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Décret    concernant    les    Contrefacteurs  ,    rendu   le  ig 
Juillet  1793  5  l'An  JI  de  la  République, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'Instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Auteurs  d'écrits  en  tout  genre ,  les  Compositeurs  de 
Musique ,  les  Peintres  et  Dessinateurs  qui  feront  eraver  des  Ta- 
bleaux ou  Dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  au  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  Ouvrages  dans  le  territoire 
de  la  République ,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  II.  Leurs  héritiers  ou  Ceésionnaires  jouiront  du  naême  droit 
durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  III,  Les  Officiers  de  Paix,  Juges  de  Paix  ou  Commissaires 
de  Police  seront  tenus  de  faire  confisquer  ,  à  la  réquisition  ec 
au  profit  des  Auteurs  ,  Compositeurs ,  Peintres  ou  Dessinateurs 
et  autres,  leurs  Héritiers  ou  Cessionnaires,  tous  les  Exemplaires 
des  Editions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et 
par  écrit  des  Auteurs.  ■      - 

Art.  IV.  Tout  Contrefacteur  sera  tenu  de  payer  a»  véritable 
Propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exem- 
plaires de  l'Edition  originale. 

Art.V.  Tout  Débitant  d'Edition  contrefaite ,  s'il  n'est  pas  recon- 
nu Contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au  véritable  Propriétaire  une 
somme  équivalente  au  jyri;^  de,  cinq  cents  çxemplairjes  de  l'Editions 
originale. 

Art,  VI.  Tout  Citoyen  qui  mettra  au  jour  un  Ouvrage ,  soit  de 
Littérature  ou  de  Gravure  dans  quelque  genre  que  ce  soit ,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  ExefpplaitÊS  à  la  Bibliothèque  nationale 
ou  au  Cabinet  des  Estampes  <fé  la  République  ,  dont  il  recevra  un 
reçu  signé  par  le  Bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra  être 
admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  Contrefacteurs, 

Art.  VII.  Les  Héritiers  de  l'Auteur  d'un  Ouvrage  de  Littéra- 
ture ou  de  Gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du 
génie  qui  appartiennent  aux  Beaux-Arts ,  en  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années. 

Je  p/ace  la  présente  Edition  sous  la  sauve-garde  des  Loix  et  de  la 
probité  des  Citoyens»  Je  déclare  que  je  poursuivrai  devant  les  Tri- 
bunaux tout  Contrefacteur  ,  Distributeur  ou  Débitant  d'Edition 
contrefaite.  J^assure  même  au  Citoyen  qui  me  fera  connaître  le  Contre- 
facteur ,  Distributeur  ou  Débitant ,  la  moitié  du  dédommagement 
que  la  Loi  accorde.  Les  deux  exemplaires,  en  vertu  de  la  loi,  sont  dé- 
posés à  la  Bibliothèque  nationale,  Paris,  ce  1er.  Germinal,  an  IX 
tto  la  République  Française. 
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AVANT-PROPOS. 


L'histoire  peut  diviser  en  différentes 
périodes  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  naissance  de  la  Révolution  Française. 
Dans  la  première^  on  la  voit  agir  sur 
toutes  les  parties  du  Système  Social;  le 
Trône  s'affaisse  insensiblement  et  dispa- 
roît  enfin  avec  les  antiques  Institutions 
qui  en  formoient  la  base  ou  lui  don- 
noient  de  l'éclat  ;  l'imagination  est  vi- 
vement frappée  de  l'anéantissement  de 
tout  ce  que  l'on  avoit  jusqu'alors  révéré. 
Mais  bientôt  elle  est  révoltée^  et  c'est  alors 
que  commence  la  seconde  période  :  des 
horreurs  inouies  ^  des  atrocités  sans  nom- 
bre ;,  des  crimes  inutiles  ^  un  désordre  uni- 
versel ^  le  bouleversement  de  toutes*  les 
idées  de  civilisation  ^  les  outrages  les  plus 
complets  et  les  plus  multipliés  faits  à 
l'Humanité ,  la  réunion  de  tout  ce  que.  la 
scélératesse  a  de  profondeur^  mais  aussi 
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de  tout  ce  que  le  courage  a  de  plus  su- 
blime^ et  pour  ainsi  dire  de  plus  surnatu- 
rel. Ace  caractère^  on  doit  reconnoître  le 
règne  de  la  Convention  Nationale  ^  dont 
la  seule  excuse  se  trouve  dans  ses  efforts 
pour  repousser  les  attaques  des  Puis- 
sances que  la  crainte  ou  l'ambition^  et 
peut-être  l'une  et  l'autre^  avoient  réu- 
nies contre  la  France.  Mais  les  censeur? 
les  plus  modérés  reprocheront  toujour 
à  cette  Assemblée  d'avoir,  dans  le  choix 
des  ressorts  qu'elle  employa ,  préféré ,  le 
plus  souvent ,  la  terreur  des  Supplices  à 
l'enthousiasme  du  Patriotisme  ,  et  le 
Crime  à  la  Vertu. 

La  nécessité  de  mettre  fin  aux  convul- 
sions du  Corps  Politique,  dont  tous  les 
partis  avoient  ressenti  les  effets ,  dicta , 
pour  la  troisième  fois,  une  Constitution 
que  l'on  offrit  au  Peuple  Français  comme 
un  admirable  spécifique.  Néanmoins  , 
ce  n'étoit  qu'un  foible  lénitif.  Les  symp- 
tômes de  la  maladie  reparurent  si  sou- 
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vent  et  avec  tant  de  violence  ;  ils  mena- 
cèrent d'une  rechute  si  complète  et  si  pro- 
chaine^ qu'il  fallut  bientôt  chercher  un 
autre  remède. 

Cette  troisième  période  offre  peut-être 
par  la  variété  des  Faits^  et  par  la  multi- 
plicité des  Evénemens ,  la  matière  la  plus 
propre  à  THistoire;  et  c'est  celle  que  nous 
*vons  choisie.  Le  spectacle  continuel  des 

?hafauds  n'y  afflige  plus  l'ame  ;  mais  les 
^actions  y  conservent  toute  leur  force  ;  au 
sentiment  si  légitime  de  défense,  succède 
l'esprit  de  conquête  et  d'agrandissement  ; 
d'anciens  Etats  sont  renversés  et  de  nou- 
veaux s'élèvent;  les  Armes  françaises  ac- 
quièrent  un  éclat  qui  rejaillit  sur  toute 
la  Nation ,  et  le  souvenir  des  catastrophes 
sanglantes  qu'elle  essuya^  s'affoiblit  au  mi- 
lieu de  tant  de  succès  et  de  gloire. 

Une  quatrième  période  est  commen- 
cée^ et  tout  fait  présager  qu'elle  ne  doit 
point  ressembler  aux  autres.  Mais  arrê- 
tons-nous ici;  la  voix  de  la  vérité  pourroit 
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être  prise  pour  celle  de  la  flatterie.  Con- 
tentons-nous de  répéter  avec  toute  la 
France,  que  l'époque  de  Finstitution  du 
Gouvernement  Consulaire  est  en  même 
temps  celle  où  l'on  a  travaillé  ^  pour  la 
première  fois  depuis  la  Révolution^  à 
substituer  la  réalité  du  bonheur  aux  dis- 
cours emphatiques  qui  le  promettoient 
si  vainement.  D'ailleurs  ^  que  pourrions- 
nous  ajouter  dont  le  sens  ne  fût  renfermé 
dans  ces  mots  :  La  Paix  est  -proclamée  ! 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Moyen  employé  pour  détourner  Vinjluence 
des  Membres  du  nouveau  Tiers  du  Corps 
Législatif,  dans  la  Nomination  aux  Places 
du  Directoire  Exécutif.  —  Nomination 
des  cinq  Directeurs.  —  Choix  des  Mi- 
nistres. -~  Proclamation  du  Directoire 
aux  Français.  —  Demande  de  Fonds  ir- 
régulièrement faite.  —  Nominations  pro- 
visoires attribuées  au  Directoire. 

l_i  A  convention  nationale  ayant  enfin ,  le  4  ^  ^^^ 
brumaire  de  Fan  IV  de  la  république  ,  terminé 

f  11  •  i  An  I\ 

son  orageuse  et  mémorable  session ,  le  corps 
législatif,  formé  d'après  le  mode  prescrit  par 
la  constitution  informe  de  Fan  III ,  et  par  les 
trop  fameuses  loixdes  5  et  13  fructidor  de  la^ 
même  année,  s'occupa  de  la  nomination  des 
membres  qui  dévoient  composer  ce  corps  de 
Tome  I.  "  *       A    ' 
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1795.  magistrature  suprême  ,  auquel  on  avoit  donné 
,     ^^^  le  modeste  nom  de  directoire  exécutif.   11 

An  IV.  ,  .     .     ,    . 

importoit  infiniment  au  nombre  le  plus  con- 
sidérable des   législateurs  ,   qu'une  élection 
nouvelle  n'avoit  point  appelés  à  faire  partie 
de  la  représentation  nationale ,  que  les  choix 
ne  tombassent  que  sur  des  hommes  entière- 
ment dévoués  aux  mêmes  principes  qu'eux. 
Pour  y  parvenir ,  on  eut  recours  à  l'artifice  le 
plus  grossier  et  le  plus  indécent.  Une  liste 
de  cinquante  candidats  fut  présentée  par  le 
conseil  des  cinq  cents  à  celui  des  anciens  , 
que  la  constitution  investissoit  du  droit  de 
choisir,  dans  cette  liste ,  les  cinq  directeurs. 
Elle  n'ofïroit  que  six  noms  connus  ;  les  autres 
étoient  ceux  d'hommes  absolument  ignorés. 
L'indignation  fut  extrême  parmi  les  membres 
auxquels  on   enlevoit  ainsi  toute   influence 
dans  cette  importante  élection.  A  la  récep- 
tion de  la  liste ,  Dupont  de  Nemours  ^  de- 
manda un  délai  de  quelques  jours,  afin  que 
chacun  des  votans  eût  le  temps  de  prendre 
des  informations  sur  les  différens  candidats, 
dont  quelques-uns  étoient  de  simples  cultiva- 
teurs. 

'Célèbre  économiste  et  membre  de  la  première  as- 
«éinblée,  silmproprement  dite  assemblée  constituante. 
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Le  délai  que  soUicitoit  Dupont ,  étoit  ce  que  j  5^ 
l'on  craignoit  ;  mais  on  y  avoit  en  partie  remé- 
die  la  veille,  en  ordonnant,  d'après  la  motion 
deLegendre  de  Paris,  quelaliste  des  candidats 
fût  distribuée  ,  le  lendemain  de  bonne  heure  , 
aux  membres  du  conseil.  Baudin  des  Arden- 
nes  crut  aussi  devoir  combattre  une  propo- 
sition qui  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  intro- 
duire dans  le  directoire  un  ,  ou  plusieurs 
hommes  qui  n'eussent  point  convenu  au  parti 
dominant.  Se  renfermant  dans  la  question  de 
droit  :  «  Je  n'examine  point ,  dit-il ,  si  la  liste 
»  des  candidats  est  composée  d'hommes  ce- 
»  lèbres  ou  connus.  D'après  la  constitution  , 
3)  le  conseil  des  cinq  cents  devoit  présenter 
)}  une  liste  décuple  du  nombre  des  fonction- 
»  naires  à  nommer;  il  a  observé  la  loi ,  on  ne 
i)  peut  rien  lui  reprocher. 

»  îl  est  vrai  que  nous  avons  un  délai  pour 
w  fixer  notre  choix  ;  mais  je  crois  que  le  besoin 
»  pressant  d'un  gouvernement  doit  entrer 
»  pour  beaucoup  dans  notre  détermination. 

w  La  convention  nationale  a  mis  tout  l'em- 
w  pressement  possible,  de  la  précipitation 
»  même ,  à  former  le  corps  législatif.  C'est  à 
»  lui  à  montrer  le  même  zèle  pour  mettre  en 
n  activité  le  directoire  exécutif.  Chaque  heure 
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))  de  retard  est  un  péril  pour  la  répubîiqtle. 
Je  crois  que  nous  sonames  en  état  de  choi- 
sir sur  le  champ.  » 
Coran  Fustier,  restreignant  la  proposition 
du  délai ,  s'écria  :  «  Je  demanderai  seulement 
))  que ,  pour  l'acquit  de  nos  consciences ,  on 
»  retarde  l'élection,  de  vingt-quatre  heures. 
»  Pendant  ce  temps,  nous  pourrons  nous  fbr- 
j»  mer  une  légère  idée  des  hommes  qui  com- 
»  posent  cette  liste ,  dont  nous  ne  connoissons 
3)  que  six  noms  !  » 

Une  telle  discussion  ne  se  seroit  point  pro- 
longée sans  danger  pour  le  succès  d  un  si  con- 
damnable stratagème.  D'un  côté  se  trouvoient 
l'intérêt  national ,  la  raison  ,  l'équité  ;  et  de 
l'autre  ,  lintérêt  privé  ,  les  faux  raisonne- 
mens,  l'injustice.  Le  président ,  Réveillère- 
Lépaux  ,  le  premier  des  candidats  ,  et  l'un 
des  six  privilégiés  ,  s'empressa  de  consultc^r  le 
conseil,  qui  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Dupont ,  puis  s'occupa  d'un  scru- 
tin illusoire,  qui  donna  pour  directeurs  à 
la  répubhque  française  : 

kÉVEILLÈRE  -  LÉPAUX ,  LETOUR- 
NEUR  (  de  la  Manche  )  ,  RE  WBEL  . 
SIEYES  et  BARRAS. 
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Dès  qu'ils  furent  instruits  de  leur  nomina-  irjgs. 
tion  ,  quatre  d entr" eux  s'empressèrent  de-  j^^  jy^ 
crire  aux  deux  conseils  que,  consultant  moins 
leurs  forces  que  leur  zèle  ,  ils  acceptoient  la 
place  éminente  à  laquelle  on  venoit  de  les  ap- 
peler :  mais  Sieyes,  consultant  plus  sa  raison 
que  ses  forces  ,  la  refusa.  Il  fallut  donc  s'oc- 
cuper de  le  remplacer. 

Le  mode  que  Ton  avoit  suivi  r-  avoit  trop 
bien  réussi  pour  que  Ton  n'y  eût  pas  encore 
recours  en  cette  occasion.  En  vain  Duplan- 
tier ,  dans  le  conseil  des  cinq  cents ,  voulut 
y  faire  apporter  quelque  modification.  En 
Tain  sécria-t-il  :  «  La  liste  que  nous  allons 
»  faire  doit  être  le  tableau  des  vertus  ,  du 
5)  génie,  des  talens  politiques  et  militaires. 
3)  On  doit  y  trouver  les  nomâ  des  grands 
»  politiques  ,  des  généraux  connus ,  des  ma- 
»  rins  recommandables.  Ce  sont  des  têtes  à 
3)  grandes  conceptions,  à  grands  moyens,  qu'il 
«  faut  signaler  d'avance.  La  nomenclature 
»  que  vous  allez  fournir,  doit  être  celle  de 
»  vos  grands  hommes  vivans  :  n'en  pas  ap- 
»  puyer  votrer  nomination,  ce  seroit  vous 
»  manquer  à  vous-mêmes  ;  ce  seroit  oublier 
3)  vos  devoirs  les  plus  sacrés ,  vous  déclarer 
»  indignes  de  la  confiance  de  vos  commettans^ 
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1795.  »  ce  seroit  ôter  à  celai  qui  seroit  appelé ,  la 
An  IV.  ^^  P^^^  belle  feuille  de  sa  couronne  civique , 
5)  en  le  privant  d'une  concurrence  glorieuse; 
»  ce  seroit  frustrer  le  conseil  des  anciens  de 
3)  la  révision  bienfaisante  ,  que  lui  accorde 
>}  l'acte  constitutionnel ,  et  vous  charger  seuls 
))  d'une  responsabilité  ,  qui.  doit  également 
))  peser  et  sur  lui  et  sur  nous,  w 

Lecointe ,  reprochant  ce  discours  à  l'ora- 
teur ,  lui  répondit  que ,  loin  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  wa  directoire  exécutif  a  peine 
formé  ,  il  falloit  l'investir  de  confiance  et  de 
considération.  Ce  député  fit  ensuite  observer 
très-naïvement  à  ses  collègues  ,  que ,  tout  en 
paroissant  parler  de  ce  qui  restoit  à  faire , 
on  s'étoit  permis  une  satyre  très-amèrede  ce 
qui  avoit  été  fait»  La  liste  décuple  fut  formée 
dans  le  même  esprit  que  la  première.  Huit 
noms  insignifians  qui  se  trouvoient  sur  celle- 
ci  ,  se  trouvèrent  encore  sur  celle-là.  Les 
deux  autres  noms  étoient  ceux  de  Garnot  et 
de  Cambacérès.  Cette  liste  fut  portée,  le  len- 
demain 13  brumaire  ,  au  conseil  des  an- 
ciens ,  qui  nomma  ,  dans  le  jour ,  le  premier 
de  ces  deux  candidats. 

Le  directoire  exécutif,  définitivement  com- 
posé des  citoyens  Laréveillère-Lépaux ,  X^- 
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loumeur,  Rewhel^  Barras  et  Carnot^  et  so-  i^^g. 
lennellement  installe  ,  s'occupa  du  choix  de  ^^  jy 
ses  premiers  agens.  Merlin  de  Douai  fut  nom- 
mé au  ministère  de  la  justice  ;  Charles-De- 
lacroix à  celui  des  relations  extérieures  ; 
Gandin  à  celui  des  finances  ;  Aubert-Dubayet, 
général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg ,  à  celui  de  la  guerre  ;  Benezech  à  celui 
de  l'intérieur  ;  et  enfin  Truguet  à  celui  de  la 
marine. 

Ce  n'est  guère  que  d'un  mois  après  cett^ 
nomination  ,  que  date  la  création  du  ministère 
de  la  police  générale  ,  auquel  fut  nommé  Mer- 
lin ,  que  l'on  remplaça  dans  celui  de  la  justice 
par  le  député  conventionnel  Génissieux. 

Après  avoir  composé  le  ministère ,  le  direc- 
toire tourna  son  attention  sur  ceux  dont  le 
bonheur  lui  étoit  confié.  Il  adressa  aux  Fran- 
çais une  proclamation  ,  dans  laquelle  il  pro- 
mit aux  i^publicains  que  leur  sort  ne  seroit 
jamais  séparé  du  sien,  que  l'inflexible  justice 
et  l'observation  la  plus  stricte  des  loix  seroit 
sa  règle.  Livrer  une  guerre  active  au  royalis- 
me ,  raviver  le  patriotisme  ,  réprimer  d'une 
main  vigoureuse  toutes  les  factions,  éteindre 
tout  esprit  départi ,  anéantir  tout  désir  de  ven- 
geance ,  faire  régaer  la  concorde  ,  ramener  la 
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i-o5.  P^^^  '  régénérer  les  mœurs ,  rouvrir  les  sour- 
ces  de  la  reproduction,  ranimer  Tindustrie 
et  le  commerce,  étouffer  l'agiotage,  donner 
une  nouvelle  vie  aux  arts  et  aux  sciences  , 
rétablir  Tabondance  ,  et  le  crédit  public  ,  re- 
ïnettre  Tordre  social  à  la  place  du  chaos  insé' 
parable  des  révolutions  ,  procurer  enfin  à  la 
république  française  le  bonheur  et  la  gloire 
qu'elle  attendoit  :  voilà  ,  dit  il,  la  tache  de 
vos  législateurs  et  celle  du  directoire  exécu- 
tif; elle  sera  l'objet  de  la  constante  méditation 
€t  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 
La  première  démarche  administrative  du 
"  directoire  ,  fut  de  demander,  par  un  message , 
aux  deux  conseils  une  somme  de  trois  mil- 
liards ,  tant  pour  les  services  difîérens  des 
départemens  ministériels ,  que  pour  les  dé- 
penses extraordinaires. 

Il  y  avoit  une  irrégularité  dans  la  forme 
de  cette  demande.  Le  directoire  avoit  cru 
l'excuser  en  prétendant  qu  il  étoit  impossible 
que  les  ministres  eussent  eu  le  temps  d'or- 
ganiser leurs  différens  bureaux  ,  et  de  pren- 
dre ,  chacun  dans  leur  partie,  les  renseigne - 
mens  nécessaires  pour  le  mettre  à  portée  de 
fournir  au  corps  législatif  un  aperçu  exact 
Ag&  dépenses. 
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Le  conseil  des  cinq  cents  lui  accorda  fa-  1795, 
cilement  ce  qu  il  demandoit  ;  mais  la  réso-  j^^  ly. 
lution  qu'il  prit  à  cette  occasion  ^  ayant  été 
transmise  au  conseil  des  anciens  ,  plusieurs 
membres,  parmi  lesquels  on  remarqua  La- 
fond-Ladebat ,  Dupont  de  Nemours  et  Tron- 
chet ,  en  firent  sien  tir  les  vices.  Le  premier 
observa  que  ce  n'étoit  pas  à  la  disposition  du 
directoire  que  les  fonds  dévoient  être  mis , 
mais  à  la  disposition  de  chaque  département 
du  ministère.  «  Ce  n'est  point  au  directoire, 
5)  ajouta-t-il ,  à  faire  la  répartition  des  fonds 
»  publics  entre  les  divers  départemens  ;  ce 
»  droit  n'appartient  qu'au  corps  législatif.  » 
Dupont  considéra  ce  droit  comme  le  palla- 
dium de  la  liberté.  «  Je  pense,  dit-il,  que 
»  nous  devons  y  tenir  fortement,  si  nous  ne 
3)  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  am- 
3)  bitieux ,  des  moyens  qui  leur  assurent  un 
M  succès  certain,  w  Tronchet  termina  la  dis- 
cussion par  un  argument  sans  réplique  ;  c'é- 
toit  qu'en  supposant  que  l'on  approuvât  la 
résolution ,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ne  pourroient  pas  l'exécuter  sans 
se  rendre  coupables  de  forfaiture ,  l'article  318 
de  la  constitution  portant  que  ces  mêmes  com- 
missaires ne  dévoient  ^ûen  faire  payer  qu'eu 
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j_q5.  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  et  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  par  lui  décrétés 
sur  chaque  objet.  «  Il  faut  donc,  continuer 
»)  ce  même  membre,  que  les  fonds  soient  dis- 
»  tribués  avant  que  la  trésorerie  puisse  les 
»  délivrer.  »  La  résolution  fut  rejetée  ;  mais  la 
proposition  du  directoire ,  revêtue  des  formes 
constitutionnelles^  fut  renvoyée ,  le  lendemain 
17  brumaire,  au  conseil  des  anciens,  qui  l'ap- 
prouva. Il  est  impossible  de  dire  si  le  dé- 
faut de  formalité,  dont  il  vient  d'être  question, 
étoit  fefiét  d'une  combinaison  coupable  ;  mais 
ceux  qui  le  relevèrent  rendirent  un  service 
important.  Par  tout  ce  qu'a  lait  le  directoire , 
que  l'on  juge  de  ce  qu'il  eût  pu  faire  ,  s'il 
avoit  eu  la  faculté  de  puiser  dans  le  trésor 
national,  sans  désigner  femploi  des  sommes 
allouées. 

Cet  échec  fut  bientôt  réparé.  La  constitu- 
tion ne  donnant  que  dix  jours  à  tous  les  corps 
électoraux  pour  compléter  leurs  opérations, 
il  s'en  trouvoit  plusieurs  qui  avoient  atteint 
le  terme  de  leur  session,  sans  les  avoir  ter- 
minées. Le  directoire  en  instruisit  le  conseil 
des  cinq  cents  ^  ce  qui  donna  lieu  à  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  seroient  nommés  les 
fonctionnaires  que  cea  assemblées  u'avoient 
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pu 'choisir.  Dumolard,  membre  du  nouveau  jj^s, 
tiers  5  et  qui  s'étoit  fait  distinguer  à  l'assem-  jy^ 
blée  législative  ,  s'adressant  au  conseil ,  posa 
les  questions  suivantes  :  «  A  qui  confîerez- 
»  vous  les  élections  dont  le  corps  électoral  ne 
^)  s'est  pas  occupé  ?  Rassemblerez- vous  encore 
3)  une  fois  les  mêmes  électeurs  ?  Provoque- 
»  rez-vous  la  ibrmation  d'une  nouvelle  as- 
»  semblée ,  ou  déposerez-vous  sur  la  tête  du 
3)  directoire  exécutif  le  droit  de  suppléer  au 
3)  défaut  des  nominations  populaires  ?  »  Ce 
fut  pour  ce  dernier  moyen  que  vota  l'ora- 
teur. 

Un  des  nouveaux  élus  du  peuple ,  et ,  comme 
Dumolard ,  membre  de  l'assemblée  législative, 
un  magistrat  vraiment  philosophe  ,  connu 
par  ses  talens  ,  ses  écrits  ,  sa  sagesse ,  Pas- 
toret  enfin ,  répondit  :  «  Les  nominations  que 
»  doit  faire  le  directoire  sont  déterminées  par 
»  la  constitution.  On  a  dit  :  s'il  a  le  droit  de 
»  destituer ,  il  doit  avoir  le  droit  de  nommer 
3)  provisoirement  ;  c'est  une  erreur  grave ,  qui 
»  ressemble  à  celle  d'un  homme  qui  préten- 
))  droit  que  le  pouvoir  de  détruire  est  celui 
»  de  créer.  Si  Ton  donnoit  un  tel  droit  au  di- 
))  rectoire  ,  où  seroit  donc  la  séparation  des 
î)  pouv(pirs?  Le  directoire  nommeroit  des 
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1795.  »  juges  !  Où  seroit  cette  indépendance  dôn- 
w  née  au  pouvoir  judiciaire  par  la  constitu- 
))  tion  ?  Les  cinq  premiers  jours  de  l'assem- 
»  btée  électorale  de  la  Seine  ont  été  consacrés 
»  à  l'élection  des  deux  tiers  de  la  députation, 
»  à  la  formation  des  listes  supplémentaires* 
»  Il  y  avoit  par  scrutin  vingt-deux  mille  noms 
»  à  dépouiller  ,  et  plus  d'activité  étoit  physi- 
»  quement  impossible,  j)  Les  raisonnemens 
de  Pastoret  lurent  vains*  De- part  et  d'autre 
on  citoit  difiérens  articles  de  la  constitution  , 
dont  on  opposoit  l'esprit  à  la  lettre ,  ou  la 
lettre  à  l'esprit  ;  et  Viiletard  détermina  tout- 
à-fait  le  conseil  en  lui  disant  :  «  Vous  aurez 
;;  en  votre  faveur  cet  axiome  de  droit  :  Que 
3)  tout  ce  qui  n^  est  pas  défendu  est  permis,  » 
Le  conseil  des  anciens^  qui  se  montroit 
plus  digne  de  la  confiance  nationale ,  fut  moins 
facile.  L'intrépide  Dupont  sécria  :  «  Notre 
5)  constitution  est  républicaine  et  nonmonar- 
5)  chique  !  Ce  seroit  rétablir  la  monarchie  et 
))  tous  les  droits  de  prérogative  royale,  de 
»  permettre  que  le  même  pouvoir  qui  nomme 
»  les  généraux  ,  nommât  encore  les  juges , 
»  que  le  même  pouvoir  qui  dirige  les  armées, 
))  pût  aussi  diriger  les  tribunaux  !  » 

»  Le  pouvoir  d'élire  ,  dit  Portalis  ,  est  ub 
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y»  pouvoir  créateur,  qui  ne  peut  appartenir  i-ygS, 
»  au  directoire.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'au  , 

»  peuple  ,  par  qui  tout  est.  Il  est  incessible, 
))  il  est  inséparable  du  peuple  ;  on  ne  peut 
M  donc  l'attribuer  au  directoire  exécutif,  qui 
3)  est  une  autorité  constituée ,  une  autorité 
»  qui  n'existe  point  par  elle-même  ,  et  qui  a 
M  eu  besoin  dêtre  créée  pour  exister. 

))  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  assimiler  le  droit 
»  d'élire  à  celui  de  destituer  et  de  remplacer  , 
»  ce  qui  est  un  acte  de  magistrature  suprême, 
»  un  acte  de  juridiction  ,  et  non  un  acte  de 
»  souveraineté  ;  tandis  que  l'élection  est  l'acte 
»  de  souveraineté  exercé  par  le  peuple  créa- 
»  teur.  Le  droit  d'élire  immédiatement  ses 
»  administrateurs  et  ses  juges  ,  voilà  le  plus 
»  précieux  avantage  de  la  souveraineté  du 
M  peuple;  la  constitution  ne  l'attribue  à  per- 
j)  sonne.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  priver 
«  celui  de  qui  nous  tenons  nos  pouvoirs  ;  nous 
»  ne  pouvons  pas  l'ôter  au  peuple  sans  ren- 
»  verser  à  l'instant  le  gouvernement  républi- 
î)  cain,  sans  ébranler  la  constitution  jusque 
))  dans  ses  tondemens.  Je  le  demande  :  se^ 
»  roit-ce  un  gouvernement  républicain  que 
»  celui  où  le  peuple  n'éliroit  point  ses  magis- 
>^  trats? 
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1795.  »  Si  c'est  déjà  violer  la  constitution  que  de 
4n  IV.  "  donner  au  directoire  le  droit  de  nommer  les 
î)  administrateurs ,  que  seroit-ce  donc,  si  on  lui 
3)  accordoit  le  droit  de  nommer  les  juges  ? 
»  Ainsi  la  justice  naîtroit  d'une  autorité  cons- 
»  tituée  ,  elle  n'existeroit  pas  par  elle-même. 
»  Ce  troisième  pouvoir^  établi  par  la  consti- 
»  tution  ,  pour  balancer  les  deux  autres  ,  ne 
y>  tiendroit  plus  son  existence  que  de  Tun 
»  d'eux.  Vous  ne  devez  point ,  comme  l'ancien 
»  gouvernement ,  établir  des  commissaires  , 
3)  mais  des  juges  ;  et  dans  le  système  qu'on 
))  vous  propose  ,  vous  formeriez  des  commis - 
»  sions  ,  et  non  des  tribunaux. 

x>  Le  peuple  n'ayant  point  attribué  au  direc- 
»  toire  le  droit  de  nommer  les  juges ,  se  l'est 
»  réservé.  11  ne  dépend  pas  plus  de  nous  de  le 
»  donner  au  pouvoir  exécutif,  que  de  lui  ac- 
»  corder  celui  de  nommer  les  administra- 
»  teurs. 

3)  Souvenons-nous  que  les  grandes  places 
3)  sont  toujours  environnées  de  grands  dan- 
»  gers  ;  que  les  flatteurs  et  les  courtisans  s'oc- 
»  cupent  sans  cesse  à  tromper  les  hommes 
»  puissans  ;  que  si  nous  leur  donnions  le  pou- 
3)  voir  de  nommer  des  juges  ,  ce  seroit  leur 
})  donner  le  pouvoir  qu  avoit  Robespierre  ; 
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personne   de  nous  ne   veut   faire  aux  1795. 
»  membres  qui  composent  le  directoire ,  Fin-  ^„  ly, 
3)  jure  de  les  mettre  dans  une  position  où  ils 
))  pourroient  devenir  aussi  dangereux  que  cet 
»  assassin  de  la  patrie.  » 

Rappelant  les  bases  de  la  constitution, 
Lanjuinais  dit  :  «  Le  pouvoir  législatif  est 
))  vous,  et  vous  le  partagez  avec  le  conseil 
))  des  cinq  cents. 

»  Le  pouvoir  exécutif  est  dans  le  direc- 
a  toire;  il  gouverne,  il  régit,  il  administre. 

w  Le  pouvoir  judiciaire ,  placé  à  côté  des 
3)  deux  autres  ,  en  est  indépendant.  Il  est 
»  exercé  par  des  juges  qui  ne  peuvent  être 
»  destitués  ,  ni  suspendus  qu'à  la  suite  d'uu 
a  jugement  légal. 

))  Les  lignes  de  démarcation  entre  les  pou- 
»  voirs,  ainsi  posées,  il  doit  être  inutile  d'exa- 
»  miner  si  le  directoire  peut  jamais  nommer 
3)  des  juges  :  ce  ne  peut  être  une  question. 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  con- 
»  trariétés  q]ii  peuvent  se  trouver  entre  tel 
»  ou  tel  article  de  la  constitution  ;  mais  ce 
n  qui  est  formellement  prononcé,  c'est  queja- 
»  mais  une  délégation  ,  une  augmentation  de 
j)  pouvoir  ne  peut  avoir  lieu  ;  qu'aucune  au- 
w  torité   ne  peut  recevoir  de  quelque  pou- 
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1795.  »  voir  que  ce  soit,  plus  de  droit  que  la  cons- 
An  IV.  ^>  titution  ne  lui  en  assigne. 

w  On  dit  :  Il  y  a  silence  ,  il  y  a  contrariété 
»  dans  la  constitution  ;  je  nie  cette  double  as- 
»  sertion. 

»  Il  n'y  a  pas  de  silence  ;  car  ,  en  fait  de 
»  nomination  des  juges ,  la  constitution  ne 
))  connoît  que  le  peuple  pour  électeur. 

»  On  cite  le  cas  actuel  ;  on  dit  :  Les  assem- 
>)  blées  électorales  n'ont  que  dix  jours  de 
»  session  ;  nul  électeur  ,  passé  ce  terme ,  ne 
»  peut  en  reprendre  le  titre  ;  or  ^  les  élections 
»  peuvent  n'être  pas  terminées;  donc  il  y 
»  a  contrariété. 

3)  Non,  il  n'y  a  point  contrariété.  La  cons- 
»  titution  a  fixé  le  terme  des  assemblées 
})  électorales  formées  dans  la  constitution.  Les 
»  dix  jours  sont  suffisans  ,  en  efîët ,  pour  ter- 
»  miner  les  nominations  ordinaires  et  cons- 
»  titutionnelles.Mais  cette  fois  les  assemblées 
»  électorales  n'ont-elles  eu  à  s'occuper  que 
»  des  opérations  constitutionnelles?  n'ont- 
))  elles  pas  élu  les  deux  tiers  ,  formé  les  listes 
»  supplémentaires  ?  etc.  etc. 

»  Je  dis  plus;  il  y  avoit  impossibilité  de 
?)  nommer  les  juges  ,  quand  même  le  temps 
»  l'eût  permis  ,  pendant  les  dix  jours  seule- 

»  ment. 
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j)  inetit.  La  loi  du  29  vendémiaire  a  déter-  ^^^5^ 
»  miné  le  nombre  des  juges  à  nommer.  Or  ,  ^^  ^^^ 
»  cette  loi  ne  toit  pas  encore  relue  ici ,  que 
»  les  assemblées  électorales  étoient  formées, 
»  Je  demande  si ,  en  huit  jours  ,  cette  loi  a  pu 
3)  être  connue  de  tous  les  départemens?Il  en 
»  est  où  elle  ne  peut  parvenir  qu'en  quinze 
»  jours. 

))  Ce  raisonnement  me  semble  prouver  jus- 
))  qu'à  Tévidence ,  que  le  délai  constitutionnel 
))  n'a  pu  être  appliqué  aux  dernières  assem- 
3)  blées  électorales. 

M  Et  qu'on  ne  vienne  plus  parler  de  dan* 
3)  gers  ,  de  circonstances  ;  c'est  avec  de  tels 
»  mots  qu'on  nous  a  écrasés  sous  le  poids  de 
»  la  tyrannie  décemvirale.  Les  considéra- 
»  tions  de  circonstances  et  de  dangers  corn- 
»  posent  ce  qu'on  appelle  la  politique.  La  vraie 
»  politique  consiste  à  respecter  les  droits  du 
»  peuple  ,  les  principes.  » 

Tronclict ,  discutant  la  question  avec  ce 
calme  et  cette  sagesse  que  l'on  doit  attendre 
d'un  jurisconsulte  éclairé,  établit  une  distinc- 
tion des  plus  heureuses  et  des  plus  justes. 
«  Je  cherche  d'abord  dans  la  constitution  > 
»  dit-il ,  si  elle  accorde  au  pouvoir  exécutif 
»  la  fonction  qu'on  veut  lui  déférer  ;  et  je 
Tome  /.  B 
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n'hésité  pas  à  répondre  qu'elle  ne  la  lui 
donne  pas  dans  le  cas  particulier,  et  qu'elle 
la  lui  refuse  par  cela  seul  qu'elle  ne  la  lui 
»  donne  pas. 

))  11  y  a  une  grande  différence  entre  la  po- 
))  sition  des  individus  vis-à-vis  de  la  consti- 
3)  tution  et  des  loix  quelconques  ,  et  la  posi- 
»  tion  des  autorités  constituées. 

))  A  l'égard  des  individus  ,  il  est  très-vrai 
))  de  dire  qu'ils  peuvent  tout  ce  qui  ne  leur 
»  est  pas  défendu  par  là  constitution ,  ou  la 
5)  loi.  La  raison  en  est  simple.  Chaque  indi- 
5)  vidu  tient  d'un  droit  de  nature  et  primitif 
»  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'une  loi  posi- 
»  tive ,  dictée  par  l'intérêt  commun  ,  et  à  la- 
»  quelle  il  s'est  lui-même  soumis,  qu'il  a 
»  créée,  ou  acceptée  ,  ne  lui  interdit  pas. 

»  Il  en  est  tout  autrement  des  autorités 
w  constituées.  Elles  n'existent  point  antérieu- 
»  rement  à  la  constitution  qui  les  crée  ;  elles 
))  ne  tirent  leur  pouvoir  d'aucun  droit  préexis- 
»  tant.  La  même  constitution  qui  leur  donne 
»  l'existence ,  détermine  et  limite  leurs  pou- 
»  voirs.  Ils  ne  peuvent  que  ce  que  la  loi ,  qui 
»  leur  donne  l'être,  leur  accorde.  Tout  ce 
))  qui  ne  leur  est  pas  donné  expressément 
»  leur  est  refusé.  » 
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Après  avoir  pulvéHsé  ,  par  la  force  d'une  ij^.^^ 
logique  saine  et  forte ,  tous  les  raisonnemens  ^^  j^ 
que  l'on  faisoit  en  faveur  de  la  résolution , 
l'orateur  termina  son  discours  en  exprimant 
des  craintes  qui  ne  se  sont  que  trop  réalisées 
pendant  le  règne  peu  long  de  la  coûstitutioii 
de  l'an  III.  «  Pouvez -vous,  ajouta -t-il,  ne 
5)  pas  craindre  le  danger  de  l'exemple  que 
»  vous  voulez  donner?  Jetez  un  regard  vers 
))  l'avenir.  Est-il  impossible  que  vous  n'ayez 
»  pas  toujours  des  hommes  purs  dans  votre 
3)  directoire  ?  Est-il  impossible  alors  que  des 
»  hommes  pervers  ,  revêtus  d'un  grand  pou- 
»  voir  ,  n'achètent  des  intrigans  pour  trou- 
))  hier  les  assemblées  électorales  ,  pour  les 
))  empêcher  de  terminer  leurs  opérations  dans 
))  le  délai  constitutionnel ,  et  pour  s'autoriser 
))  de  votre  exemple  à  s'emparer  du  choix  des 
))  administrateurs  et  des  magistrats  ,  et  de  se 
5)  rendre  maîtres  ,  par  ce  moyen  ,  des  dépar- 
))  temens   qu'ils  croiront  les  plus  propres  à 
»  favoriser  leurs  vues  ambitieuses.  )) 

Le  parti  étoit  pris.  Ni  les  argumens,  ni 
les  craintes  de  fopinant  ne  purent  empêcher 
ces  hommes  qui  se  disoient  les  partisans  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  d'en- 
kver  à  leurs  commettans  toute  part  dans  fé- 
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1795.  lection  de  leurs  administrateurs  et  leurs  juges. 

.  J--  La  résolution  fut  approuvée  par  le  conseil 
des  anciens.  Quelque  temps  après ,  une  loi 
nouvelle  accorda  encore  au  directoire ,  provi- 
soirement il  est  vrai ,  d'autres  nominations  du 
même  genre. 
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CHAPITRE     II. 

Affaire  de  M,  de  Carletti,  —  Départ  de  la 
Fille  de  Louis  XVI >  --  Echange  de  cette 
jeune  Princesse  contre  les  Députés  cap^ 
tifs  en  Autriche,  —  Rentrée  de  ceux-ci 
dans  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  —  Fêto^ 
du  xz  Janvier^ 

X  EU  de  temps  après  son  installation  ,  le  di-  ^^g^, 
rectoire  exécutif  fît  connoître  quelle  sorte  de^^^  jy^ 
principes  le  guideroit  dans  ses  relations  di- 
plomatiques. La  fille  infortunée  de  Louis  XVi 
alloit  partir  pour  être  échangée  contre  les  dé- 
putés livrés  à  l'empereur  par  le  général  Du- 
mourier.  Dans  cette  circonstance,  M.  de  Car- 
letti ,  ministre  du  grand-duc  de  Toscane  près  de 
la  république  française ,  adressa  au  ministre 
de  l'intérieur  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
disoit  :  «  Comme  seul  ministre  étranger  qui 
î)  représente  un  souverain  parent  de  la  fille 
»  de  Louis  XVI  ,  je  crois  que  si  je  ne  cher- 
»  chois  pas  par  des  voies  directes  à  faire  une 
»  visite  de  compliment  à  filiustre  prisonnière 
)j  en  présence  de  tous  ceux  que  Ton  jugeroi:k 


C") 


1795.  »  à  propos,  je  m'exposerois  à  des  reproches 
An  IV.  ^^  d'autant  plus  fondés ,  que  l'on  pourroit  sup- 
?)  poser  que  mes  opinions  politiques  m'ont 
5)  suggéré  de  me  dispenser  de  cet  acte  de 
»  devoir.  Au  reste ,  quelle  que  soit  votre  dér 
»  termination  ,  ou  celle  du  gouvernement 
5>  français  ,  sur  l'entretien  que  j'ai  eu  avec 
i)  vous  sur  cet  objet,  je  la  respecterai  sans 
5)  murmurer  ,  et  je  me  réserverai  seulement 
3>  de  faire  connoître  à  qui  il  appartiendra , 
a>  que  je  n'ai  pas  manqué  d'insister  ,  sans 
53  pourtant  présenter  aucune  demande  offi- 
5)  cielle.  » 

Le  ministre  ayant  communiqué  cette  lettre 
au  directoire ,  celui-ci  répondit  par  un  arrêté 
portant  que  toute  communication  cesseroit 
entre  M.  de  Carletti  et  le  gouvernement  fran- 
çais ,  et  que  néanmoins  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  continueroit  de  communi- 
quer avec  la  légation  de  Toscane  par  l'organe 
du  premier  secrétaire  de  légation ,  qui  seroit 
considéré  comme  chargé  d'afl'aires  pour  tous 
les  objets  qui  pourroient  intéresser  les  deux 
nations. 

Le  directoire  ordonnoit  en  outre  que  copie 
de  la  note  de  M.  de  Carletti  et  de  la  réponse 
que  le  ministre  de  l'intéri  eur  y  avoit  faite  ^ , 

?  Ce  ministre  avoit  répondu  à  M.  de  Carletti  qu'il 


'serort  communiquée  officiellement ,  par  le  mi-  1795. 
nistre  delà  république  ,  au  grand-duc  de  Tos-  ^  ^y^ 
cane  ,  en  l'assurant  toutefois  que  la  démarche 
du  gouvernement  français  étoit  entièrement 
personnelle  à  M.  de  Carletti;  que  le  directoire 
espéroit  qu  elle  n  altéreroit  en  rien  la  bonne 
intelligence  qui  régnoit  entre  les  deux  gou- 
vernemens  ;  que,  de  son  côté,  il  maintiendroit 
religieusement  le  traité  d'alliance  qui  existoit 
entre  la  république  française  et  son  altesse 
royale  ;  et  qu'enfin  il  verroit  avec  plaisir  que 
son  altesse  lui  envoyât  tout  autre  ministre 
que  M.  de  Carletti ,  pour  continuer  à  resser- 
rer les  liens  de  cette  alliance. 

Voulant  en  apparence  justifier  sa  démarche, 
le  directoire  fit  écrire  à  son  ministre  près  de 
la  cour  de  Florence ,  une  lettre  dans  laquelle 
étoit  accusé  fenvoyé  de  cette  cour.  «  Quel 
»  est ,  y  disoit-on ,  le  principal  devoir  d'un 
))  ambassadeur,  si  ce  n'est  de  respecter  le  gou- 
»  vernement  près  duquel  il  est  envoyé  ?  Si 
»  cette  obligation  est  celle  de  tout  individu , 
))  vivant  sous  une  autorité  étrangère  ,  com- 
»  bien  plus  n'est -elle  pas  celle  d'un  homme 
»  revêtu  d'un  caractère  public  et  représ en- 

n'avolt  pas  entendu  parler  du  départ  de  la  fille  de  Louis 
XVI 5  et  qu'il  soumettroit  sa  demande  au  directoire. 

B4 
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J795,  >>  tatîf?  —  Or,  n'est-il  pas  évident  que  M.  d& 

)>  Carletti  v  a  manqué  essentiellement ,  lors- 
'^n  IV.  ..,   ,     f  .       .,     ,  .  >     V 

»  qu  il  s  est  permis ,  étant  envoyé  auprès  d  une 

j)  république ,  de  vouloir  rendre  de  préten- 

»  dus  devoirs  à  une  personne  que  les  loix 

»  constitutionnelles  de  cette  république   ne 

5)  considèrent  que  comme  un  individu  isolé, 

i)  et  sans  qualité ,  ne  jouissant  d'aiitres  droits 

i)  que  ceux  que  sa  position  lui  donne  à  Thu- 

»  mauité  et  aux  égards  des  autorités  chargée^ 

x>  de  son  sort  ?  » 

La  fille  de  Louis  XVI  n'étant  rien  par  les 
loix  constitutionnelles  ,  étoit-ce  un  motif  qui 
pût  empêcher  le  ministre  d'un  de  ses  plus 
proches  parens  ,  du  fils  de  son  oncle,  de  lui 
présenter  ses  devoirs  ?  De  plus  ,  les  femmes 
n étant  rien  en  France,  par  ces  mêmes  loix, 
il  étoit  souverainement  ridicule  de  prétendre 
que,  par  cette  raison,  un  ministre  étran-» 
ger  ne  pouvoit  se  présenter  devant  aucune 
déciles.- 

La  rudesse  sauvage  du  directoire  fut  géné- 
ralement blâmée.  Malgré  sa  puissance  et  la 
terreur  qu'il  commençoit  à  inspirer  ,  l'opinion 
publique  osa  se  déclarer  contre  la  conduite 
qu'il  tint  en  cette  circonstance ,  et  qui  étoit  à 
tel  point  opposée  au  caractère  natioual,  qu'çllç 


^^u  faire  soupçonner  que  la  république  ^u  5^ 
navoit  point  des  français  pour  chefs. 

Choqué  de  finconcevable  procédé  dont  on 
usoit  envers  lui,  le  ministre  de  Toscane  pro- 
testa formellement  contre  farrêté  qui  le  con- 
cernoit.  Son  premier  soin  fut  ensuite  d'en- 
voyer à  Florence  un  courier ,  dont  il  vouloit 
attendre  le  retour.  On  ne  le  lui  permit  pas. 
M.  de  Carletti  se  vit  contraint  de  quitter  la 
France ,  sous  la  conduite  d'un  officier  de  gen- 
darmerie ,  et  avec  un  passe-port,  par  lequel 
il  étoit  enjoint  aux  autorités  constituées  des 
lieux  par  où  il  passeroit ,  de  ne  pas  permettre 
qu'il  séjournât  nulle  part. 

Le  directoire  eut  lieu  de  s'applaudir  de  sa 
hauteur  et  de  son  inflexibilité.  Le  grand-duc 
de  Toscane  s'empressa  d'envoyer,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire ,  le  comte  de  Cor- 
sini  I ,  qui ,  à  sa  première  audience ,  et  après 
avoir  protesté  de  l'attachement  sincère  de  son 
gouvernement ,  désavoua  la  démarche  de  son 
prédécesseur  ,  démarche  que  le  grand-duc , 
dit-il^  avoit  jugée  depuis  long-temps  incom- 

'  Ce  nouveau  ministre  parllt  de  Florence  avec  une 
telle  précipitation  ,  qu'il  n'attendit  pas  ses  lettres  de 
©rëance ,  qui  ne  lui  furent  remises  qu'à  Paris.  Il  se  coU' 
tenta  d'une  ample  recommandation. 
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1795.  Patente  en  elle-même,  et  contraire  aux  ius- 

.    „,  tructions  qu'il  avoit  données. 

Celle  qui  avoit  été  la  cause  innocente  dune 
si  ridicule  altercation ,  sortit  du  Temple  dans 
la  nuit  du  27  au  28  frimaire.  Le  ministre  de 
l'intérieur  fut  la  prendre  dans  cette  prison 
d'état ,  et  la  conduisit  chez  lui ,  où  des  voi- 
tures de  voyage  l'attendoient.  Elle  partit  à 
quatre  heures  du  matin ,  le  même  jour,  28, 
et  fut  accompagnée  de  sa  sous-gouvernante  , 
madame  de  Soucy ,  fille  de  madame  de  Makau, 
nourrice  de  Louis  XVI ,  de  M.  de  Hue ,  son 
valet  de  chamhre ,  d'un  capitaine  de  cavale- 
rie ,  d'un  des  gardiens  de  la  tour  du  Temple , 
et  du  nommé  Caron  ,  garçon  de  service.  Les 
préparatifs  avoient  été  faits  dans  le  plus  grand 
secret ,  et  les  voitures  furent  escortées  jusqu'à 
une  grande  distance,  par  la  cavalerie.  La 
jeune  princesse  fut  traitée  ,  pendant  la  route, 
comme  elle  l'avoit  été  ,  à  Paris  ,  quelque 
temps  avant  son  départ ,  c'est-à-dire  avec  tous 
les  égards  qui  pouvoient  adoucir  les  souve- 
nirs d'une  longue  et  sévère  captivité.  M.  de 
Carletti ,  qui  la  précédoit  seulement  de  vingt- 
quatre  heures ,  l'annonça  dans  deux  commu- 
nes ,  dont ,  en  conséquence ,  les  habitans  la 
reconnurent ,  et  lui  donnèrent  des  marques 


d'intérêt.  Elle  aiTiva  à  Huniiigue  le  5  nivôse.  1795. 
Les  détenus  français  ,  qui  étoientà  Fribourg,  j^^  ly, 
furent  amenés  ,  le  6  du  même  mois ,  au  vil- 
lage bàlois  de  Reichen ,  situé  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Ils  étoient  accompagnés  de  com- 
missaires et  d'officiers  autrichiens ,  qui ,  de 
concert  avec  le  secrétaire  de  l'ambassade  fran- 
çaise ,  le  citoyen  Bâcher  ^ ,  les  remirent ,  sur 
leur  parole  d'honneur ,  à  M.  Legrand ,  con- 
seiller d'état  de  la  république  de  Bàle  ,  sei- 
gneur et  bailli  de  Reichen.  Le  citoyen  Camus 
donna  sa  parole  pour  ses  collègues  et  pour  lui. 

Bientôt  le  secrétaire  d'ambassade  alla  pren- 
dre Marie-Thérèse  Charlotte  dans  une  mai- 
son de  campagne  peu  distante  de  la  ville  de 
Baie  ,  et  il  en  fit  la  remise  au  prince  de  Gâ- 
vre  ,  qui ,  avec  la  princesse  son  épouse  ,  fat- 
tendoit  depuis  un  mois.  Au  moment  où  elle 
monta  en  voiture  ,  les  français  ,  contre  lesquels 
s'étoit  fait  rechange,  se  trouvèrent  libres. 

Ainsi  quitta  la  France  ,  sa  patrie  ,  cet  in- 
téressant rejeton  de  tant  de  rois^  qui  avoient 
régné  sur  ce  vaste  empire. 

^  Ce  fut  la  première  preuve  publique  de  malveillance 
que  donnèrent  au  ministre  Barthélémy,  les  directeurs  , 
qui  le  déportèrent  quelqiies  années  après.  A  l'instant  de 
l'échange ,  il  étoit  question  de  son  rappel. 
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1795.  Les  députés  livrés  aux  Autrichiens,  pri- 
'^,1  ly,  rent  place  ,  à  leur  retour  ,  dans  le  conseil  des. 
cinq  cents  (le  21  nivôse  an  IV).  L'ex-minis- 
tre  de  la  guerre  ,  Beurnonville ,  les  ambas- 
sadeurs Maret  et  Semonville  qui  avoient  aussi 
gémi  dans  les  fers ,  furent  admis  à  la  même 
séance 5  où  Ton  proposa  un  projet  de  résolu-- 
tion  ainsi  conçu  :  «  Le  premier  pluviôse  pro* 
j)  chain ,  jour  correspondant  au  2i  Janvier,  le 
j)  directoire  exécutif  fera  célébrer  par  toutes 
»  les  communes  de  la  république  ^  et  par  les 
3)  armées  de  terre  et  de  mer,  la  juste  punition 
1)  du  dernier  roi  des  Français  ,  conformément 
j)  à  l'ariicle  VI  de  la  loi  du  i8  floréal  anlIL 
»  Ce  jour ,  à  midi  précis  ,  le  président  de 
x>  chaque  conseil  du  corps  législatif,  pronon- 
D  cera  un  discours  relatif  à  cette  époque  mé- 
»  morable ,  et  recevra  le  serment  des  repré- 
i?  sentans  du  peuple  ,  qui ,  individuellement , 
))  jureront  haine  à  la  royauté.  » 

Thibaudeau ,  bravant  la  défaveur  qu'il  pou- 
voit  y  ayoir  à  parler  contre  une  telle  proposi- 
tion ,  dans  une  assemblée  qui  comptoit,  parmi 
ses  membres ,  un  grand  nombre  d'hommes 
intéressés  particulièrement  à  la  faire  adopter, 
représenta  l'inutilité  prouvée  de  pareils  ser- 
menS;,  et  combien  il  étoit  dérisoire  de  placer 


(   29   ) 

7-.         A 

des  hommes  entre  leur  conscience  et  leur  17^5, 
devoir.  Defermont  fît  sentir  que  ce  n  etoit  .  j^ 
pas  là  un  moyen  de  bien  diriger ,  de  ranimer 
l'esprit  public.  «  L'enthousiasme,  dit -il,  ne 
))  se  commande  pas  à  jour  indiqué ,  à  heure 
»  fixe.  ))  Tout  raisonnement  fut  vain.  La  ré- 
solution passa  et  fut  portée  au  conseil  des 
anciens,  qui  l'adopta  sans  discussion. 

Le  directoire  exécutif  s'empressa  de  donner 
tout  Téclat  possible  à  l'exécution  de  cette  loi. 
Par  un  message  ,  en  date  du  9  ventôse  ,  il  en 
rendit  compte  au  conseil  des  cinq  cents.  Il  lui 
annonçoit  que  tous  les  Français  ,  réunis  aux 
chef-lieux  de  leurs  cantons ,  avoient  fait  écla- 
ter les  transports  de  la  joie  la  plus  vive ,  en 
jurant  haine  à  la  royauté  ;  mais  qu'au  milieu 
de  f  allégresse  universelle  ,  quelques  magis- 
trats avoient  refusé  de  faire  le  serment  pres- 
crit. 

«  Soufirirez-vous ,  ajoutoit-t-il ,  que  des  es- 
»)  claves ,  des  royalistes  éhontés ,  continuent 
»  à  remplir  des  fonctions  républicaines  ?  Souf- 
5)  frirez  -  vous  que  les  magistrats  patriotes  , 
»  qui  répugnent  de  siéger  avec  eux  ,  soient 
»  obligés  de  donner  leur  démission  ? 

))  Tels  sont  les  faits  d'après  lesquels  le  di- 
»  rectoire  iuyite  le  coûseil  à  examiner  s'il  ne 
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1/95.  »  conviendroit  pas  d  éloigner  des  places  de 
j^  lY^  »  magistrature  ceux  qui  ont  refusé  de  décla- 
5)  rer  haine  à  la  royauté  ,  et  de  prendre  contre 
»  eux  des  mesures  sévères.  » 

On  peut  supposer  facilement  quelle  fut  l'indi- 
gnation d'une  partie  des  membres  du  conseil , 
à  la  lecture  de  ce  message.  Les  uns  déman^ 
doient  la  destitution ,  et  les  autres  la  dépor- 
tation des  coupables.  Toutes  les  propositions 
furent  renvoyées  à  une  commission ,  qui  ne 
fit  point  attendre  son  rapport. 

ce  Lorsqu'on  demanda  à  Solon,  dit  pom^ 
>»  peusement  le  rapporteur  ,  Treilhard ,  pour- 
»  quoi  le  code  athénien  ne  contenoit  pas  de 
I)  peines  contre  le  parricide ,  Solon  répondit  : 
»  Le  parricide  est  impossible. 

s>  Si  l'on  nous  demande  pourquoi  le  corps 
»  législatif  n'a  pas  prononcé  de  peine  contre 
»  le  fonctionnaire  républicain  qui  balanceroit 
»  à  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté , 
»  nous  répondrons  aussi  :  Nous  n'avons  pas 
»  pu  xaroire  qu'un  pareil  fonctionnaire  pût 
»  exister,  x 

Confondant  l'amour  de  la  royauté  avec  le 
refus  de  jurei'  haine  à  la  royauté  ,  le  rappor- 
teur invita  les  magistrats  réiractaires  à  purger 
le  sol  de  la  république ,  à  déli%a'6r  ks  répu- 
blicains de  leur  odieuse  présence. 


(  3ï  )  

La  résolution  que  le  conseil  des  cinq  cents  1795. 
adopta  dans  cette  circonstance,  et  qui  fut^  ly^ 
prompteraent  sanctionnée  par  le  conseil  des 
anciens  ,  prononça  la  peine  de  la  déportation 
contre  tout  magistrat  qui  exerceroit  ses  fonc- 
tions sans  avoir  rempli  cette  formalité  à  la- 
quelle le  gouvernement  attachoit  une  si  haut© 
importance. 
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CHAPITRE     III. 

Ijîstructions  adressées  parle  Directoire  exé- 
cutif à  ses  Commissaires . — Loix  dont  il 
leur  recommande  le  plus  particulièrement 
Vexécution.  —  Portrait  qu'il  trace  des 
Prêtres  non  assermentés  et  des  Emigrés, 

\j^5,  LiE  directoire  exécutif  connoissoit  dans  toute 
An  IV.  ^^^  étendue ,  la  tache  qu'il  avoit  à  remplir. 
L'instruction  qu'il  adressa  à  ses  commissaires 
en  est  la  preuve  incontestable.  «  La  constifu- 
»  tion  est  acceptée  ,  disoit-il^  tous  les  rouages 
»  du  gouvernement  ont  été  rapidement  éta- 
»  blis  ;  la  vie  et  le  mouvement  ont  été  donnés 
»  à  cette  machine  immense  ;  elle  marche. 

»  Nous  le  savons ,  des  obstacles  sans  nom- 
»  bre  l'environnent  :  ce  sont  une  guerre  mons- 
M  trueuse  au  dehors  ,  une  guerre  sacrilège 
3)  au  dedans  ;  une  inquiétude  générale ,  pro- 
))  duisant  une  disette  factice  et  un  accapare- 
»  ment  réel;  un  agiotage  scandaleux,  démo- 
j)  ralisant  la  nation  ,  et  desséchant  les  sources 
3)  de  la  félicité  publique  ;  d'un  côté ,  des  hom* 
»  mes  ennemis  nés  de  la  liberté ,  et  qui  n'ont 

»  jamais 
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^  Jamais  Vouîu  de  la  révolution;  de  l'autre,  ^y^^ 
»  des  homhles  adorateurs  de  l'anarchie  et  qui  ^^  j«. 
»  voudroient  révolutionner  toujours. 

»  Pour  écraser  le  royalisme  et  Fanarcliie , 
»  pour  détruire  l'agiotage ,  pour  reiidre  à  la 
»  nation  sa  phyisionômîé ,  sa  moralité  ,  pour 
»  rappeler  la  confiance  et  ramener  l'abon- 
»  dance ,  pour  éteindre  le  volcan  de  la  Ven- 
»  dé'é ,  ^ouf  terminet*  t^eite  guerre  funeste  qui 
»  menace  de  dépeilfjlei:  l'Europe ,  une  seule 
»  chose  st\îîit;  c'est  de  le  vouloir  sincère-' 
»  -nient s  forteirient ^  uniquement,»  En  avan- 
çant une  telle  proposition  ,  le  diréctoii'e  trom^ 
poit  cëitâîneniènt  tous  les  Français ,  bu  s'âbu- 
soitlui-mêiiie. 

<c  Nous  voulons  sincèrement,  fortement^ 
))  uniquement  la  république,  ajoutôit-il;  et 
))  c'est  sàïis  doute  à  ce  sentiment  bien  pro* 
»  nonce  ^  plutôt  qii^à  toute  autre  considéra* 
M  tion ,  que  nous  devons  la  conîîùhce  dont 
))  nous  av'ôhâ  été  hon'oréis. 

3)  Vous  ,  que  iiôùs  appelons  pour  partages* 
))  nos  travaux  ;  vous  qui  devez^  avec  nous  et 
))  par  n6\is  ^  faire  inarcher  cette  constitution 
»  républicaine  ;  vous  par  qùî  le  gouvernement 
))  touche  au  péujile;  vous  qui  concourez  avec 
j)  nous  au  grand  œuvl^e  de  la  léhcité  |5UbH- 
Tome  L  C 
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i79^-  ^  ^®»  votre  première  vertu,  votre  premier 
,  »  sentiment ,  doit  être  cette  volonté  bien  pro- 

An  I V .  .  .  . 

w  noncée  ,  cette  foi  patriotique ,  qui  a  fait 
w  aussi  ses  heureux  enthousiastes  et  produit 
i>  ses  miracles. 

»  Tout  sera  fait  quand  ,  par  vos  soins  ,  ce 
»  sincère  amour  de  la  liberté,  qui  sanctifia 
»  l'aurore  de  la  révolution ,  viendra  ranimer 
»  le  cœur  de  tous  les  Français.  Les  couleurs 
w  de  la  liberté  flottant  sur  toutes  les  maisons, 
»  la  devise  républicaine  écrite  au-dessus  de 
»  toutes  les  portes ,  présentent,  sans  doute, 
5)  un  spectacle  bien  intéressant  :  obtenez  da- 
»  vantage  ;  avancez  le"  jour  où  le  nom  sacré 
»  de  la  république  sera  gravé  volontairement 
>»  dans  tous  les  cœurs.  » 

Après  avoir  tracé  en  détail ,  à  ses  délégués , 
la  marche  à  suivre  à  l'égard  de  ceux  des  fran- 
çais qu'il  appelle  insoucians ,  irrésolus,  enne- 
mis ,  le  directoire  disoit  : 

«.Quoique  toutes  les  loix  méritent  égale- 
»  ment  votre  attention ,  il  en  est  cependant 
w  qui  ,  dans  les  circonstances  terribles  où 
5)  nous  nous  trouvons ,  exigent  une  sollici- 
»  tude  particulière. 

»  La  loi  sur  les  contributions.  Ce  n'est  plus 
»  uu  impôt  payé  à  un  roi,  qui  fait^on  pro- 
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V)  fit  particulier  des  deniers  de  l'état  ;  c'est  une  iyg5, 

))  contribution  volontairement  consentie  par 

.  .  1  •  i      An  ir. 

»  chacun  des  actionnaires  ^  pour  le  maintien 

»  de  la  grande  société  ,  pour  la  prospérité  de 

))  la  grande  famille.  Les  contributions  sont, 

»  dans  les  temps  ordinaires  ,  le  nerf  de  l'ad- 

))  ministration  :  aujourd'hui  leur  acquittement 

))  prompt  et  complet ,  diminuant  d'autant  les 

»  émissions  nouvelles  ,  faisant  rentrer  une 

j)  somme  immense  de  papier  émis ,   donne 

»  plus  de  valeur  au  papier  qui  reste  en  circu* 

»  îation,  et  le  contribuable  qui  paie,  s'en- 

))  richit  véritablement  à  l'instant  qu'il  s'ac- 

))  quitte. 

n  La  loi  contre  les  déserteurs.  Voulez* vous 
j)  une  paix  prompte  et  solide?  Poussez  vi- 
))  vement  la  guerre.  Tout  homme  qui  rappelle 
»  un  soldat  des  frontières  ,  fait  tout  ce  qui 
»  dépend  de  lui  pour  l'éloigner.  Il  prépare 
3)  les  défaites,  il  donne  des  secours  à  f  ennemi. 

))  Que  de  maux  un  premier  mal  entraîne  à 
))  sa  suite  !  Ouvrez  les  yeux  :  calculez  toutes 
»  les  calamités  dont  sont  auteurs  les  lâches 
»  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux  ,  les  la- 
))  ches  qui  n'ont  pas  voulu  les  joindre. 

»  Dans  rOuest ,  ce  sont  les  jeunes  gens  , 
^  échappée  à  la  première  réquisition,  qui  ont 
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1795.  »  formé  les  premiers  bataillons  des  Vendéens» 

»  Une  pitié  cruelle ,  un  fanatisme  imbécille 
Ap  IV.     •  •   "'-^ 

»  les  ont  retenus  dans  leurs  foyers.  Ont-ils 

))  échappe  aux  massacres  de  la  guerre  sacri- 

»  lége  qu'ils  ont  alimentée?  A  Lyon  ,  à  Aix 

»  à  Marseille  ,  quels  sont  les  provocateurs 

»  leS:  iiistruraens  des  assassinats,  qui  ont  si 

»  gnalé  la  réaction  qui  nous  tue  ?  des  déser- 

»  teu^s.  Dans  la  Haute-Loire  ,  à  Yssengeaux 

»  quels  sont  les  hommes  qui  ont  voulu  for 

»  mer  mie  nouvelle  Vendée  ?  les  déserteurs 

»  Et  dans  Paris  ,  à  qui  devons-nous  re 
»  procher  ces  provocations  insolentes  ,  ces 
o»  rasseniblemens  séditieux  ,  ces  troubles  con- 
»  tinucls?  à  qui  devons -nous  cette  aflreuse 
»  réaction  ,  cette  sanglante  journée  de  ven- 
»,dèmiaire?  Les  auteurs  de  ces  désastres, 
»  les  directeurs  de  ces  moùvemens  n'étoient 
wrpas,  il  est  vrai,  des  en  fans  ;  mais  les  en- 
j)  Jar^s  que  Ton  rencontroit  par-tout,  qui  si- 
»  ^naloient  leur  courage  dans  les  spectacles , 
»  ;qui,  le  13,  appeloient  les  citoyens  étonnés 
»  au  combat ,  qui  provoquoient  le  massacre 
»  de  la  convention  nationale,  ces  agens  étoient 
^  presque  tous  des  déserteurs.  » 

A  juger  de  la  nation  française  par  les  re- 
prodie^  de  ses  premiers  magistrats  ,  elle  n'eût 
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è\é  composée  que  de  lâches.  Ses  TrcWVres  17^5.. 
avoieiit  répondu  d'avance,  et  répondirent  de-  ^^ 
puis-aux  outrages  du  directoire.  Mais  si  l'on 
vit  des  déserteurs  ,  à  qui  fâut-il  l'attribuer  ,  si 
ce  n'est  à  ces  hommes  qui ,  par  la  plus  odieuse 
et  la  plus  coupable  spéculation ,  a  volent  dé- 
voué la  jeunesse  française  à  la  mort. 

Toute  nation  aime  et  veut  son  indépen- 
dance; et  toute  guerre  entreprise  pour  la 
maintenir ,  ne  manque  jamais  de  déi^nsëurs 
volontaires.  C'est  seulement  lorsqu'on  s'aper- 
çoit que  des  intérêts  étrangers  s'opposèiit  à 
lUie  paix  nécessaire  et  désirée ,  que  les  cïiefs 
des  états  sont  forcés  d'avoir  recours  aux 
moyens  de  répression  quofire  le  codé'âÔ'reux 
de  la  tyrannie. 

Le  directoire  n'oublioit ,  dans  ses  instruc- 
tions ,  ni  les  prêtres  insoumis  ,  ni  les  émigrés. 
Voici  le  caractère  qu'il  traçoit  des  uns  et  des 
autres.  «  Le  mauvais  prêtre  inistruit,  àccôutu- 
»  mé  à  publier  effrontément  ce  qu'il  ne  pense 
ji  paSj  vit  de  mensonges,  d'intrigiids  et  decons- 
»  pirations.  Il  est ,  selon  foccasion  ,  soupïe  ^ 
»  fier ,  insinuant ,  audacieux  ,  toujours  cahne, 
»  toujours  maître  dé  sa  physiondihiê,  dé'se^ 
v>  mouvemens.  Les  mauvais  prêtres  sont  les 
»  ennemis  nécessaires ,  ûrrécoiaciliables  ,  les 
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1795.  »  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  révolu- 
,^  j^  »  tion.  Méprisés  par  les  hommes  forts^  ilê  do- 
»  minent  les  foibles.  Ils  les  conduisent ,  entre 
Yi  le  ciel  et  l'enter ,  au  but  qu'ils  se  sont  pro- 
»  posé  et  vers  lequel  ils  se  portent,  avec  cette 
»  constance  opiniâtre  qui  n'appartient  qu'à  la 
y)  vengeance.  Que  vos  regards  n'abandonnent 
»  pas  un  seul  instant  ces  instrumens  de  meur- 
»  tre  ,  de  royalisme  et  d'anarchie ,  et  que  la 
))  loi  qui  comprime  ,  qui  frappe,  ou  qui  dé- 
5)  porte  les  réfractaires,  reçoive  une  prompte 
»  et  entière  exécution. 

))  Les  émigrés  !  Ceux-là  sont  les  auteurs 
w  de  toutes  les  calamités  qui  nous  désolent, 
»  Ils  ont  armé  l'Univers  contre  leur  patrie; 
5)  ils  ont  fait  la  Vendée  ;  ils  ont  fait  les  mas- 
j)  sacres  du  Midi;  ils  excitent  au  massacre 
to  des  républicains  les  chouans  qui  les  mépri- 
M  sent;  ils  ont  trempé  leurs  mains  parricides 
y>  dans  le  sang  de  leurs  frères  ;  ce  sang  ne 
»  s'efiàcera  plus.  Marqués  au  front  comme 
0)  le  premier  homicide,  ils  sont  comme  lui 
»  condamnés  à  errer  sans  cesse  ;  maudits 
a)  comme  lui  dans  le  monde  entier ,  vagabonds 
«  comme  lui ,  ils  ne  reposeront  que  dans  le 
»  tombeau.  La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs 
»  têtes  i  souille  et  flétrit  les  lieux  qu'ils  ha- 
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y)  bitent.  En  quelque  lieu  qu'un  de  ces  parri-  ij^S. 
»  cides  s'arrête  ,  il  s'y  commet  un  crime.  •  •  .  *  ,» 
»  Déployez ,  contre  ces  assassins ,  la  toute- 
»  puissance  nationale  ;  qu'ils  fuient  du  terri- 
î)  toire  français ,  ou  s'ils  ont  l'audace  de  fouler 
))  encore  la  terre  de  la  liberté  ,  que  cette  terre 
»  les  dévore. 

3)  L'horreur  que  ces  parricides  inspire  à 
3)  la  nation ,  les  plaies  profondes  qu'ils  ont 
3)  faites  à  leur  patrie  ,  les  atroces  espérances 
5)  qu'ils  nourrissent  encore  ,  ont  inspiré  une 
3)  méfiance  bien  naturelle ,  bien  pardonnable  ^ 
»  contre  tous  ceux  qui  leur  appartiennent  par 
3)  les  liens  du  sang  ;  et  la  loi  du  3  brumaire 
)i  a  été  rendue ._ 

»  Nous  le  savons ,  cette  loi  sévère ,  mais  sa- 
n  lutaire,  prive  l'administration  de  plusieurs 
)i  citoyens  éclairés ,  de  plusieurs  républicains 
3î  sans  tache;  mais  elle  enlève  à  l'ennemi  du 
33  dehors  le  levier  puissant  ,   à  faide  duquel 

3)  il  a  si  puissamment  soulevé  la  France 

3)  Apportez  à  son  exécution  une  surveillance 
3)  constante ,  active  ,  infatigable.  Le  bon  ré- 
i)  publicain  qui  sera  frappé  par  elle  ^  fera  vo* 
>3  lontiers  au  salut  public  le  sacrifiée  momen- 
33  tané  de  son  amour-propre,  ou  de  son  inté- 
51  ré  t.  Méfiez-vous  de  l'égoïste  qui  tentera  de 
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179^»  5'  s'y  soustraire  ;  frappez  l'audacieux  qui  vou- 
U^  IV.  "  ^^^  ^^  braver.  »  C'est  cette  même  loi  c]ue 
l'une  des  premières  opérations  du  corps  lé- 
gislatif, après  le  renouvellement  de  l'an  V ,  a 
été  d'abroger.  On  n'en  a  connu  que  les  incon- 
véniens. 

ce  Votre  tâche  ne  sera  pas  encore  remplie , 
»  quand  vous  aurez  fait  exécuter  la  constitu- 
3)  tion  et  les  loix  rendues  pour  compléter  son 
»  organisation.  Tout  ce  qui  tient  e^sentielle- 
»  ment  au  bonheur  des  Français ,  méritera 
>/  vos  soins. 

»  La  confection  des  grandes  routes ,  l'ex- 
3>  cavation  des  travaux  de  navigation  ,  l'amé- 
3)  lioration  de  l'agriculture  ,  la  multiplicatioa 
))  des  bestiaux  de  toute  espèce ,  de  ceux  sur- 
«  tout  dont  il  s'est  fait  une  consommation 
»  extraordinaire  depuis  la  guerre  ,  etc.  les 
))  établissemens  à  créer  ,  et  plus  encore  ,  les 
3)  secours  nécessaires  pour  soutenir  les  éta- 
))  blissemens  déjà  formés  ;  enfin  tout  ce  qui 
»  peut  ramener  la  richesse ,  l'abondance  et  le 
3)  bonheur  sur  cette  terre  désolée,  sera  l'ob- 
33  jet  de  votre  sollicitude  et  de  votre  corres- 
»  pondance.  »  Ce  qui  pouvoit  seul  ramener 
la  richesse  ,  V abondance  et  le  bonheur  ^  sur 
©eîte  terre  toujours  plus  désolée ,  oétoit  la 
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paix.  Le  directoire  annonçoit  lui-ixiêw.e  cçtte  ^7^9^ 
incontestable  vérité.  La  suite  de  son  histoire  ^  j^ 
prouvera  s'il  a  voulu  la  faire  et  la  maiutejair 
avec  ceux  qui  l'avoient  faite. 

«  Les  mœurs  publiques  î  Poii;it  d^  çon§ti- 
»  tution  ,  point  de  loix ,  point  de  société  sans 
»  les  mœurs.  La  sanglante  ambition,  la  dé- 
»  vorante  anarchie  ,  fagiotage ,  plus  funeste 
»  que  la  guerre ,  ont  exilé  les  mœurs.  O  vous , 
»  que  nous  environnons  de  notre  confiance, 
M  rétablissez  dans  leur  temple ,  dans  le  cœur 
y)  des  Français  ,  les  divinités  tutélaires  des 
»  loix ,  les  protectrices  de  la  liberté  ,  ces  gar- 
»  diennes  fidelles ,  éternelles  des  propriétés. 
»  Les  loix  ne  peuvent  tout  prévoir ,  elles  ne 
))  peuvent  pas  tout  dire ,  et  les  mœurs  seules 
»  peuvent  suppléer  le  silence  des  loix.  Les 
»  mœurs  détruiront  l'infâme  agiotage;  elles 
))  détruiront  cette  fièvre  chaude  ,  cette  peste 
»  horrible  qui  n'avoit  point  encore  désolé  la 
w  terre  ,  qui  tiTivaille  ,  qui  avilit ,  qui  menace 
w  de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs ren- 
3)  dront  l'artisan  à  son  atelier  ,  fhommc  de 
»  loi  à  son  cabinet,  l'honnête  homme  à  son 
»  ménage  ,  et  le  laboureur  à  sa  charrue.  Prê- 
»  chez  les  mœurs  républicaines ,  donnez  les 
»  premiers  l'exemple;  rendez  au  nom  sacré 
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1795.  ^^  de  citoyen ,  sa  pureté  originelle  ,  sa  reli- 
An  IV  "  gieuse  grandeur  ;  soyez  les  prêtres  de  la 
J9  morale  publique  ;  exercez  ce  grand  sacer- 
w  doce  avec  ce  zèle  ,  avec  cet  enthousiasme , 
»  avec  ce  fanatisme  qui  fait  des  martyrs  et 
»  des  héros.  » 

C  etoit  de  la  modération  qu  il  falloit  pour 
réparer  tous  les  maux  que  les  fureurs  révo- 
lutionnaires avoient  causés  à  la  France  ;  et  le 
directoire  nïnvoquoit  que  la  rigueur.  Il  ne 
connut  quelle.  Il  ne  sut  que  persécuter  ou 
proscrire  ceux  qui  opposoient  quelque  résis- 
tance à  ses  volontés  ;  et  en  rappelant  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  sage  à  faire ,  il  indiquoit  sim- 
plement ce  qu'il  neferoitpas. 
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CHAPITRE     IV. 

Message  du  Directoire  exécutif  sur  la  Ma- 
rine,-Rapport  deBergevin  sur  ce  Message. 
—  Modes  differens  de  V Administration 
de  la  Marine  ,  depuis  Colbei't  Jusqu'à  nos 
jours.  —  Ordre  du  jour  adopté  par  le  Con- 
seil des  Cinq  Cents,  sur  les  mesures  pro- 
posées par  le  Directoire,  —  Opinion  de 
Barbé'Marbois ,  fondée  sur  celle  de  M. 
d'Estaing.  —  Décision  du  Conseil  des 
Anciens  sur  le  même  sujet, 

xliN  portant  ses  regards  sur  les  différentes        ^ 
parties  de  l'administration  publique ,  le  direc-  .     -^ 
toire  exécutif  ne  pouvoit  oublier  la  marine. 
L'état  déplorable  dans  lequel  il  la  trouva,  fut 
l'objet  d'un  message  qu'il  adressa,  le  12  fri- 
maire, au  conseil  des  cinq  cents. 

«  Cet  état ,  disoit-il ,  est  connu  de  nos  en- 
nemis qui  nous  bravent  et  qui  nous  insultent 
jusque  sur  nos  côtes  ;  et  sa  publicité  ne  sau- 
roitplus  être  impolitique ,  puisqu'elle  ne  peut 
que  stimuler  l'intérêt  du  gouvernement ,  qui 
doit  tout  réparer ,  et  provoquer  la  sagesse 
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1795.  da  corps  législatif  à  letayer  par  de  bonnes^ 


An  IV.  loix. 


M  Nos  flottes  humiliées  ,  battues  ,  bloquées 
dans  nos  ports;  dénuées  de  ressources  en 
vivres  ^  en  matières  navales  ;  déchirées  par 
l'insubordination  ,  avilies  par  l'ignorance ,  rui- 
nées par  les  désertions  :  tel  est  l'état  dans 
lequel  les  hommes  à  qui  vous  avez  confié  l& 
gouvernement ,  ont  trouvé  la  marine  fran- 
çaise. Au  milieu  de  cette  situation  désastreuse, 
loin  de  s'abandonner  au  découragement  » 
le  directoire  a  reconnu  que  la  république  pos- 
sédoit  encore  de  grands  talens ,  de  grandes 
ressources  et  de  puissans  moyens  de  tout  ré- 
parer en  peu  de  temps. 

M  La  tâche  qui  lui  est  imposée  ne  l'efiraie 
pas.  Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  réu- 
nir 5  dans  nos  ports ,  tous  les  élémens  d  une 
puissante  marine  ^  pour  rattacher  au  travail 
des  individus  qu'une  longue  Hcence  ayoit  ren- 
dus sourds  à  la  yoix  du  devoir ,  pour  purger 
la  marine  des  royalistes  ,  des  ignorans  et  des 
lâches  qui  la  déshonorent ,  pour  armer  enfin 
des  esçaçlres  confiées  à  des  républicains  ex- 
péi7uj entés  et  hardis  ,  qui  brûlent  de  rencon- 
t^çf  Çt,4^  v^-i^î^Cjce  ces  cruels  et  implacables 
fenufimis  ,  dPRt  la  politique  justifie  si  bien 
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notre  haîne  et  appelle  toute  notre  vengeance.   1795. 

))  Pour  arriver  à  ce  but  désiré ,  le  direc-  ^^^  jy^ 
toire  n  a  pas  borné  tous  ses  elibrts  à  de  sim- 
ples iriesures  de  gouvernement.  Il  a  cherché 
de  nouvelles  ressources  dans  l'organisation 
maritime,  décrétée  récemment  par  la  con- 
vention nationale  ;  mais  il  a  reconnu  avec  re- 
gret que  cette  organisation  ,  1  ouvrage  de  ses 
derniers  momens  ,  décrétée  au  milieu  des 
orages ,  des  événemens  et  des  travaux  de 
tous  genres  ,  qui  l'ont  assaillie  au  terme  de  sa 
session,  ne-préscntoit  au  gouvernement  que 
des  entraves  ,  et  î'enchaînoit  (  il  doit  vous 
le  déclarer  )  dans  tous  ses  moyens  d'exécu- 
tion. . . . 

»  Les  législateurs  se  convaincront ,  sans 
doute,  que  le  principe  d'unité,  d'autorité» 
doit  être  conservé  dans  les  ports  ,  qu'en  con- 
séquence ,  un  ordonnateur  général  peut  être 
choisi  dans  tous  les  grades  ,  dans  toutes  les 
professions  civiles  ,  militaires  ,  ou  adminis- 
tratives ,  mais  qu'il  doit  essentiellement  avoir 
plusieurs  années  de  navigation  ,  dont  dix  au 
moins  sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

3)  Cet  ordonnateur  général  correspondroit 
avec  le  ministre  de  la  marine ,  et  il  au  roi  t 
l'autorité  sur  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
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1795'  militaires.  Le  service  seroit  simple,  actif ^ 
.  ™  uniforme  ;  et  cet  ordonnateur  général  n'étant 
pas  étranger  au  métier  de  la  mer,  présente- 
roit,  sur  l'administration  des  ports,  l'équi-^ 
pement  des  vaisseaux  et  les  travaux  immenses 
et  multipliés  qui  en  dépendent  ,  une  respon- 
sabilité qui  ne  seroit  point  illusoire. 

»  Pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs  et 
laisser  à  chacun  le  détail  qui  lui  est  propre , 
il  faudroit  diviser  ensuite  l'administration  sou- 
mise à  l'ordonnateur  général,  en  deux  grandes 
directions  :  l'une  sous  un  directeur  militaire^ 
et  l'autre  sous  un  directeur  civil. 

))  La  direction  militaire  comprendroit  les 
officiers ,  les  troupes  ,  la  police  et  la  garde 
du  port,  la  constriiciion  ,  l'entretien  et  le  ra- 
doub des  vaisseaux  ,  leur  armement  et  leur 
équipement,  la  iàbrication  des  cables,  ma- 
nœuvres et  autres  ouvrages  ,  et  généralement 
tous  les  mouvemens  du'port.  L'artillerie  et 
tout  ce  qui  en  dépend  seroient  soumis  à  cette 
direction  militaire. 

3)  La  direction  civile  comprendroit  les  ap- 
provisionnemens,  la  comptabilité  de  l'arsenal 
en  journées  et  matières  ,  le  bureau  des  armé- 
niens (et  répartition  des  prises ,  les  revues  des 
entretenus  civils  et  militaires  ,  l'administra- 
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tion  et  la  police  des  bagnes  et  hôpitaux,  la  1795. 
comptabilité  ,  le  contrôle  des  fonds  et  l'inspec-  ,^^  ly^ 
tion  des  vivres.  ...... 

:»  En  vous  adressant ,  dès  le  principe  de 
ses  travaux ,  des  observations  sur  l'état  de 
la  marine ,  et  sur  les  moyens  de  rectifier  ce 
qui  lui  paroît  avoir  de  défectueux  dans  son 
organisation ,  le  directoire  exécutif  a  cru  tou- 
cher au  point  capital ,  dont  dépend  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  la  France  ,  une  paix 
prompte  ,  fondée  sur  la  défaite  et  fhumilia- 
tion  de  nos  rivaux  maritimes.  Tel  est  Tobjet 
de  tous  ses  vœux ,  tel  sera  le  but  de  tous  ses 
efibrts  ,  tel  est  le  cri  de  la  France  entière. 

»  Citoyens  législateurs ,  les  principes  d'or- 
ganisation que  nous  soumettons  à  votre  sa- 
gesse ,  sont  les  mêmes  qui  font  fleurir  les 
marines  les  plus  célèbres  de  l'Europe.  Toutes 
avoient  d'abord  adopté  les  maximes  de  fen- 
fance  de  notre  administration  maritime  ;  mais 
l'expérience  leur  a  prouvé  qu'il  fàlloit ,  pour 
exercer  fart  naval  dans  les  ports  comme  à 
la  mer  ,  des  hommes  instruits  et  expérimen- 
tés dans  cet  art  :  c'est  ainsi  qu'avec  des  moyens 
et  une  administration  simple ,  ils  opèrent  de 
grandes  choses.  » 

Le  conseil  des  cinq  cents  ordonna  le  renvoi 
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Ms^'  cfe  c'ê  Yn'eSsW^e  à  uïie  conimission  ,  qui  en  fît 
Ai>  IV.  iàire  soii  rapport,  le  20  nivôse  suivant ,  par 
l'organe  deBergevin. 

ce  Pour  vous  mettre  à  portée  d'apprécier 
iès  dernières  ioix  rendues  sur  la  marine ,  et  J 
les  propositions  que  contient  le  message  du 
Viirectoire  exécutif,  dit  le  rapporteur ,  il  n'est  ,j 
^'eut-être  pas  indifierent  de  rappeler  les  di- 
vers systèmes  de  législation  qui  ont  tour-à-tour 
^égi  ht  mariïïe  française  depuis  sa  création. 

))  Avant  le  inilieu  du  dernier  siècle ,  lama- 
Vine  dé  France  étoit  à  peine  connue.  Ce  fut 
^-peu-près  à  cette  époque  que  Colbert  porta 
ses  regards  sut*  cette  branclie  importante  de 
'1^  prospérité  publique.  Il  résolut  de  tréer 
une  marine ,  et  bientôt  là  Fi^ttV^e  prit.,  par- ,É 
mi  les  puissances  maritimes  d^?  l'Europe,  le 
rang  quX3  lui  assignoient  les  ressources  im- 
menses de  son  sol  et  sa  position  sur  les  deux 
mers. 

3)  Colbert  ne  se  dissimula  pas  que  le  Succès 
de  son  entreprise  dépendoit  sur-tout  de  la 
sagesse  des  institutions  qu*il  avoit  à  créer. 
Aussi  ,  tandis  que  des  commissaires  médi- 
toient ,  dans  nos  ports ,  les  changemens  qu'il 
convenoit  d'apporter  aux  usages  bizarres  et  . 
gothiques  qui  existoient  alors  ,  Seignelay  (le 

marquis 
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marquis  de),  son  fils,  étudioit,  eii  Angleterre,  iy^5. 
le  régime  que  cette  puissance  a  voit  adopté  j^^  jy 
depuis  long  -  temps  pour  sa  marine.  Aussi , 
ces  institutions ,  que  Ion  admire  encore ,  sont 
le  résultat  d'une  longue  expérience,  et  du 
concours  de  toutes  les  lumières  dont  ce  mi- 
nistre s'étoit  environné. 

))  En  publiant  l'ordonnance  de  la  marine  * 
de  168I5  qui  devint  presqu'aussitôt  le  code 
de  tous  les  états  maritimes  de  l'Europe  ,  Col- 
bert  laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui 
lui  avoicnt  servi  de  modèle» 

»  Peu  de  temps  après ,  en  1689  '  P^rut  le 
code  des  arsenaux  et  de  l'armée  navale.  Dans 
cette  ordonnance,  justement  célèbre ,  on  voit^ 
qu  a  l'exemple  de  l'Angleterre ,  le  service  de 
la  marine  fut  établi  en  deux  parties  distinctes > 
l'une  administrative,  et  l'autre  militaire. 

»  Ce  régime,  basé  sur  les  vrais  principes,  à 
subsisté  environ  un  siècle  ;  et  durant  ce  long 
espace  de  temps ,  l'ordre  et  l'économie  ont 
été  maintenus  dans  les  ports  :  mais  les  meil- 
leures institutions  ne  sauroient  toujours  ré- 
sister aux  efîbrts  i^éunis  de  l'ambition  ,  de 
l'amour-propre  et  de  la  manie  d'innover. 

»  En  1765 ,  M.  de  Choiseul ,  conservant  en 
apparence  le  plan  et.  la  distribution  du  codç 

Tome  L  D 
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1795.  de  1689,  mais  le  sapant  en  effet  par  les  bases, 
.     „,  établit  dans  les  ports  une  administration  mixte 

An  ly»  . 

et  mit  dans  une  opposition  perpétuelle  les 
administrateurs  et  les  officiers  militaires.  Les 
premiers  eurent ,  à  la  vérité  ^  les  mêmes  fonc- 
tions qu'en  1 680  ;  mais  on  attribua  aux  offi- 
ciers de  vaisseaux  une  inspection  continuelle 
sur  toutes  leurs  opérations ,  avec  faculté  de 
suspendre  les  travaux ,  en  rendant  compte 
au  chef  militaire  qui*se  concerteroit  alors  aveq 
le  chef  civil. 

))  On  voyoit,  dans  ce  temps-là,  sur  les  chan- 
tiers et  dans  les  ateliers ,  autant  d'inspecteurs  ^ 
que  d'agens;  et  comme  il  est  de  la  nature  '\ 
d'une  bonne  inspection ,  de  n'être  pas  conti- 
nue ,  et  qu'elle  exige ,  d'ailleurs  ,  des  lumières 
suffisantes  dans  celui  qui  Fexerce  ,  on  conçoit 
aisément  que  celle-ci  dut  bientôt  dégénérer 
en  une  double  action ,  qui  ne  produisit  que 
des  entraves  et  des  lenteurs  ,  des  luttes  scan- 
daleuses, le  désordre  et  la  confusion. 

))  Les  choses  étoient  en  cet  état ,  lorsqu'un 
nouveau  ministre  (M.  de  Boynes  )  fut  ap- 
pelé à  diriger  la  marine.  11  annonça  le  désir 
d établir  un  meilleur  ordre  de  service;  mais 
soit  qu'étranger  à  ce  département,  il  man- 
quât des  lumières  nécessaires  pour  remonter 
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à  la  cause  du  mal ,  soit  qu'il  voulût  se  frayer  1795. 
une  nouvelle  route  pour  arriver  à  son  but ,  xn  iv. 
toujours  est- il  certain  qu'il  fallut  renoncer  à 
exécuter  les  réglemens  qu'il  fit  paroître  en 
1772  et  1773 ,  réglemens  dont  on  ne  se  sou- 
viendroit  'plus ,  sans  doute  ,  si  l'extravagant 
projet  d'enrégimenter  toute  la  marine  n  avoit 
fait  alors  époque  dans  l'histoire  des  concep- 
tions délirantes  de  l'esprit  humain. 

))  Cependant  on  touchoit  à  cette  époque 
oii  les  Américains  dévoient  secouer  le  joug 
du  gouvernement  britannique.  Déjà  tout  an- 
nonçoit  des  événemens prochains,  et  la  France 
devoit  prendre  part  à  la  guerre  qui  alloit 
embraser  les  deux  continens.  Mais  sa  marine, 
trop  long- temps  abandonnée,  exigeoit  de 
prompts  secours  et  des  soins  particuliers. 
Un  autre  ministre  (M.  de  Sartine)  entre- 
prend de  lui  rendre  son  antique  splendeur. 
Il  fait  paroître  une  nouvelle  ordonnance  au 
mois  de  septembre  1776. 

))  Par  ce  règlement ,  fadministration  des 
ports  fut  divisée  en  deux  parties  :  les  offi- 
ciers militaires  de  la  marine  eurent  la  direc- 
tion générale  de  tous  les  travaux  et  ouvrages, 
et  les  agens  civils  furent  chargés  d'approvi- 
sionner ,  de  payer  et  de  compter.  Cette  di- 

Da 
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Î795.  vision  du  service  administratif  ne  permit  pa^ 
An  IV.  ^^  fixer  aucune  limite  aux  dépenses  ,  car 
l'autorité  qui  ordonnoit  les  consommations , 
n  etoit  pas  tenue  d'en  mesurer  les  dépenses  ; 
dès  -  lors  les  consommations  exagérées  ,  les 
fausses  consommations  ,  et  les  gaspillages  de 
toute  espèce  ne  furent  plus  réprimés  par  au- 
cun frein.  Ce  régime  a  été ,  sans  contredit, 
le  plus  désastreux  qui  ait  existé. 

»  Les  approvisionnemens  et  la  comptabilité 
des  escadres  et  des  armées,  les  revues  des  équi- 
pages des  vaisseaux ,  et  toutes  les  opérations 
purement  administratives  ,  furent  également 
confiées  aux  officiers  militaires  de  la  marine. 
Je  ne  retracerai  pas  ici  le  tableau  des  désor- 
dres qui  ont  été  la  suite  inévitable  d'une  telle 
administration.  Des  mémoires  publiés  depuis 
le  commencement  de  la  révolution ,  ont  mis 
au  grand  jour  les  vices  de  ce  régime ,  et  je 
me  bornerai  à  dire  que  le  moindre  des  incon- 
véniens  qui  en  ont  résulté ,  c'est  l'impossibi- 
lité de  justifier  de  l'emploi  d'environ  un  mil- 
liard et  demi. 

))  Frappé  de  cet  état  déplorable  ,  et  cédant 
enfin  à  la  voix  impérieuse  de  l'opinion  pu- 
blique ,  et  aux  instances  réitérées  des  officiers 
de  la  marine  eux-mêmes  j  on  chargea,  par 


nouvelle  ordonnance  du  mois  de  no-  179^^ 
vembre  1784  ,  les  agens  civils  de  la  marine  An  iv. 
des  approvisionnemens ,  de  la  comptabilité 
et  de  tous  les  détails  de  l'administration  des 
armées  navales  ;  et  certes  ceux  qui ,  pendant 
la  guerre,  ont  suivi  de  près  les  opérations 
de  ce  genre  ,  ont  dû  regretter  que  cette  dé- 
termination n'eût  pas  été  prise  plutôt. 

w  Dès  les  premiers  momens  où  l'ordon- 
nance de  1776  fut  mise  en  vigueur  ;,  la  guerre 
éclata  entre  la  France  et  l'Angleterre.  A  cette 
époque ,  les  magasins  des  ports  étoient  abon- 
damment pourvus;  des  fonds  considérables 
furent  accordés  au  ministre  delà  marine;  les 
travaux  furent  poussés  avec  la  plus  grande 
activité  ,  et  l'on  vit  se  développer  ,  dans  vos 
arsenaux,  toutes  les  ressources  qu'une  longue 
paix  avoit  permis  de  mettre  en  réserve. 

»  Le  régime  militaire  établi  par  l'ordonnance 
de  1776 ,  accrut  d'autant  plus  les  moyens  déjà 
préparés  par  l'administration ,  que,  sous  un 
tel  régime  ,  les  hommes  sont  assujettis  à  des 
formes  auxquelles  nulle  résistance  ne  peut 
être  opposée.  La  liberté  individuelle  des  ma- 
rins ,  des  ouvriers  ,  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
militaire,  s'en  trouva  blessée;  mais  les  récla- 
mations ne  pouvoient  être  accueillies.  Les- 
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1795.  matières  furent  prodiguées  sans  que  leurem- 
An  IV.  P^^^  pût  être  surveillé  ;  les  fonds  furent  dé- 
pensés sans  qu'il  pût  être  établi  de  compta- 
bilité. La  France  eut  des  vaisseaux  ;  des  forces 
navales  imposantes  couvrirent  les  mers  ;  mais 
ce  fut  aux  dépens  de  l'économie  ,  base  de 
toute  bonne  administration. 

3)  Pour  renverser  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges des  institutions  créées  par  Colbert ,  pour 
l'aire  adopter  le  régime  de  1776 ,  on  avoit  fait 
valoir  que  les  officiers  de  marine  avoient  ac- 
quis des  connoissances  suffisantes  de  théorie 
et  de  pratique ,  pour  diriger  la  construction 
des  vaisseaux ,  les  mouvemens  intérieurs  des 
ports ,  et  la  préparation  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine.  Si  le  ministère  put  être 
séduit  un  moment  par  ces  motifs ,  un  essai 
d'environ  dix  ans  Fa  entièrement  détrompé 
en  l'éclairant  et  sur  les  succès  de  ces  officiers 
et  sur  leur  aptitude  à  diriger  l'administration 
de  la  marine. 

»  Aussi,  en  1786,  une  nouvelle  ordonnance 
attribua  les  travaux  à  des  artistes  qu'une 
longue  étude  et  l'expérience  rendoient  seuls 
capables  de  les  diriger.  Les  mouvemens  des 
ports  furent  confiés  à  des  officiers  distincts 
de  ceux  des  vaisseaux  ,  et  le  matériel  de  l'ar- 
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fîHêrie  lut  confié  à  des  directeurs  tirés  des  jrjgs,,, 
régimens  coloniaux  de  cette  arme  :  ce  fut  un  ^^  ^^ 
premier  pas  vers  les  bons  principes  ;  mais  il  * 
fut  presqu'inutile  ,  parce  que  l'on  conserva  le 
système  militaire,  en  laissant  les  travaux  sous 
l'autorité  du  commandant  de  la  marine. 

5)  Enfin  l'assemblée  constituante  fit  dispa- 
roître  cet  amas  informe  d'ordonnances  et  de 
réglemens  incohérens  et  contradictoires  ,  et 
elle  conserva,  par  son  décret  du  21  septem- 
bre 1791  ,  les  principes  qui  avoient  servi  de 
base  au  code  de  i68g.  Mais  à  peine  ce  nou-- 
veau  régime  étoit-il  établi^  que  -tout  fut  en- 
core replongé  dans  le  chaos  par  les  loix  des 
28  juin  ,  12  et  27  septembre  1793  ,  par  celle 
du  14  pluviôse  an  II ,  et  par  toutes  les  me- 
sures de  circonstances  ,  qui  ont  été  adoptées 
depuis. 

n  Tels  sont  les  chaugemens  qu'a  éprouvés  , 
à  diverses  époques ,  le  régime  de  l'adminis- 
tration des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  ; 
et  cette  instabilité  dans  les  bases  et  dans  le 
mode  d'un  service  aussi  intéressant ,  a  iiiflué, 
plus  qu'on  ne  le  pense  communément ,  sur 
le  succès  de  nos  opérations  maritimes. 

3>  Pénétrée  de  cette  vérité  ,^  et  convaincue 
en  même  temps  qu'un  système  complet  de 

04. 
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jjqS.  législation  pouvoit  seul  ramener  l'ordre  et 

-  „-  l'activité  dans  ce  service ,  la  convention  na- 
tionale ,  par  son  décret  du  24  vendémiaire 
de  l'an  III ,  autorisa  son  comité  de  la  marine 
et  des  colonies  à  appeler  auprès  de  lui  des 

,  personnes  i  qui ,  par  leur  instruction  et  leur 

expérience,  pussent  l'aider  dans  ce  travail 
important.  Des  officiers  de  marine  ,  des  ad- 
ministrateurs des  ports  ,  des  ingénieurs-cons- 
tructeurs 5  des  armateurs  et  des  capitaines  de 
commerce  des  principales  places  maritimes 
de  la  république  ,  ont  été ,  en  vertu  de  ce  dé- 
cret ,  occupés ,  pendant  près  de  dix  mois  ,  à 
la  préparation  des  loix  relatives  à  la  marine , 
rendues  par  la  convention  nationale ,  au  mois 
de  brumaire  dernier. 

»  Ces  loix  ont  paru  à  votre  commission 
former  un  code  complet,  en  législation,  des 
différentes  branches  du  service  de  la  marine. 
Mais  comme  le  message  du  2  frimaire  ne 
porte  que  sur  la  loi  du  2  brumaire ,  concer- 
nant l'administration  des  ports  et  arsenaux 
de  la  marine ,  je  ne  vous  entretiendrai  que 
de  cette  loi  et  des  propositions  du  message- 
»  Lorsqu'on  examine  sans  prévention  la  loi 

'A  la  iclc  dcscjuelles  se  trouvoît  le  citoyen  Pleville- 
lepele^y. 
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du   2  brumaire,  on.  y  trouve  un  système  1795. 
bien  ordonné  de  la  régie  des  ports  ,  et  l'on  ^.n  ly; 
aperçoit  en  même   temps,  dans  le  nombre 
des  différentes  branches  de  cette  administra- 
tion ,  un  ensemble  qui  assure  l'activité  ,  l'or- 
dre et  l'économie. 

3)  Un  agent  dans  chaque  port  fait  mouvoir 
tous  les  ressorts  de  fadministration  écono- 
mique de  la  marine.  11  ordonne  toutes  les 
opérations  qui  constituent  le  service  civil  , 
c'est-à-dire  les  approvisionnemens  ,  les  tra- 
vaux et  la  comptabilité  :  mais  là  se  bornent 
ses  attributions ,  et  l'autorité  militaire  est 
seule  chargée  d'armer  ,  d'équiper ,  de  com- 
mander et  de  diriger  les  forces  navales. 

3>  Dans  cet  ordre  de  choses  ,  il  y  a  unité 
de  pouvoir  sans  confusion  ;  et  ce  système  de 
service  ,  simple  en  soi  même  ,  et  sur- tout 
exempt  de  frottement ,  n'est  pas  une  innova- 
tion comme  on  pourroit  le  croire.  Il  a  régi 
notre  marine  pendant  près  dun  siècle  ,  et 
n  a  jamais  entravé  dans  leur  carrière  les 
Duquesne  ,  les  Gabare ,  les  Coëtlogon ,  les 
Duguay-Trouin ,  les  Tourville  ,  et  tous  ces 
hommes  célèbres  qui  ont  illustré  la  marine 
française,  w 

Après  avoir  examiné,  dans  toUS; S€S  détails, 
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I7q5.  ^^  P^^^  d'organisation  que  proposoit  le  direc- 
toire ,  le  rapporteur  observa  qu'en  l'adoptant, 
ce  seroit  remettre  en  vigueur  l'ordonnance 
de  1776.  Puis  ,  venant  à  la  partie  du  mes- 
sage où  il  est  dit  que  les  principes  de  cette 
organisation  étoient  les  mêmes  que  ceux  qui 
font  fleurir  les  marines  de  l'Europe  les  plus 
célèbres  ,  il  annonce  que  nulle  part  on  n'en 
trouveroit  le  modèle  ,  et  cite  un  exemple  qui 
lui  paroît  devoir  le  dispenser  d'en  ofirir 
d  autres. 

«  Portons  un  moment  nos  regards  sur  la 
marine  d'Angleterre  ,  dit  -  il  ;  et  nous  ver- 
rons que  l'administration  de  ses  ports  ,  de- 
puis deux  siècles  ,  repose  absolument  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  qui  a  été  établie 
par  la  loi  du  2  brumaire. 

»  En  Angleterre  ,  des  agens  civils  ,  subor- 
donnés à  un  administrateur  en  chef,  commis- 
sionner  résident ,  dirigent  dans  chaque  port  : 

»  I**.  Les  constructions  ,  radoubs  et  travaux 
de  tous  genres  ; 

î)  2*".  Les  mouvemens  des  vaisseaux ,  c'est- 
à-dii^e  leur  entrée  dans  les  ports  et  bassins, 
leur  sortie  ,  leur  amarrage  ,  leur  abatage  en 
carène  ,  leur  mouillage  en  rade ,  etc. 

»  3°-  Les  difîérens  états  ,  tels  que  les  cor- 


(  59  )  

d cries  ,   le   matériel  de  l'artillerie,  les  gréé-  1795. 
meus  ,  etc.  An  iv. 

3)  4^.  La  comptabilité ,  et  enfin  toutes  les 
autres  branches  de  l'administration  des.  ar- 
senaux de  la  marine. 

î)  Les  officiers  de  mer  n'ont ,  comme  on  le 
voit ,  aucune  part  dans  le  service  adminis- 
tratif des  ports  :  il  y  a  même  plus  ;  c'est  que 
quand  ces  officiers  ,  soit  par  goût ,  soit  par 
tout  autre  motif,  se  déterminent  à  embrasser^ 
le  service ,  ils  deviennent  agens  civils  ,  et 
cessent  alors  de  faire  partie  du  corps  des  of- 
ficiers militaires  de  la  marine. 

3)  Si  Ion  compare  cette  forme  d'adminis- 
tration  à  celle  que  la  loi  du  2  brumaire  a 
établie  ,  on  remarquera  entr'elles  une  simi- 
litude absolue.  En  effet,  par  celle-ci  V  admi- 
nistration est  séparée  de  Faction  ,  en  sorte 
que  dans  les  ports  le  service  de  la  marine 
est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes,  l'une  administrative ,  et  f autre  mi- 
litaire» 

y)  La  première  est  chargée  de  la  préparation 
des  moyens  ,  ou  de  la  partie  économique , 
et  la  seconde  de  la  direction  de  l'action  des 
forces  navales. 

))  Dans    le  projet  d'organisation  proposé 
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1795.  par  le  message  du  directoire  ,  la  commission 
An  IV.  ^^  va  qu  un  régime  administratif  purement 
militaire  ,  les  bases  d'un  service  d'autant  plus 
ruineux  que  ,  dans  ce  projet ,  lautorité  qui 
conserve  et  celle  qui  consomme  sont  réu- 
nies dans  la  même  personne. 

»  Tels  sont  les  deux  plans  d'organisation 
que  votre  commission  de  marine  a  eus  à  exa- 
miner. Elle  croit  vous  avoir  suffisamment 
démontré  les  avantages  de  l'un  ,  et  les  incon- 
véniens  de  l'autre.  Mais  s  il  étoit  possible  de 
balancer  encore  un  seul  instant  entre  ces 
deux  systèmes  d'administration  ,  la  prudence 
ne  conseilleroit-elle  pas  d'adopter  celui  qui , 
après  avoir  créé  la  marine  française ,  l'a  ré- 
gie dans  ses  plus  beaux  jours  ,  pendant  près 
de  quatre-vingts  ans  ;  celui  dont  une  longue  ex- 
périence a  garanti  le  succès ,  celui  enfin  qui , 
depuis  si  loug-temps  ,  fait  fleurir  la  marin© 
de  l'Angleterre. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'intérêt  public  exige 
impérieusement  de  faire  cesser  au  plutôt  l'é- 
tat malheureux  où  notre  marine  est  réduite. 
Votre  commission  n'exagérera  pas  impoliti- 
quement  la  situation  actuelle  de  nos  arse- 
naux et  de  nos  flottes  ;  mais  elle  doit  vous 
déclarer  que ,  si  l'on  apporte  encore  le  moiu- 
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dre  délai  à  l'organisation  définitive  de  cette  j^^S. 
partie  importante  de  la  force  publique  ,  l'a-  ^^ 
narchie  finira  par  la  dévorer  ,  le  décourage- 
ment sera  bientôt  au  comble  ,  et  nous  nous 
trouverons  au  printemps  prochain  dans  l'im- 
possibilité de  tenir  la  campagne  ,  du  moins 
avec  tout  le  succès  que  nous  aurions  eu  droit 
datteodre  d une  marine  régénérée, 

»  Il  n'est  pas  question  de  faire  sortir  cette 
marine  du  néant ,  elle  existe  ;  il  faut  seule- 
Inent  s'empresser  de  la  retirer  du  chaos  où 
elle  a  été  plongée ,  et  l'on  n'y  parviendra 
qu'en  substituant  aux  mesures  révolution- 
naires des  loix  sages  et  suffisantes.  Ces  loix 
existent. 

5)  La  convention  nationale,  avant  déterminer 
sa  session  ,  n'a-t-elle  pas  décrété  forganisa- 
tion  de  toutes  les  branches  du  service  do  la 
marine?  et  si  ces  loix  avoient  reçu  leur  exé- 
cution comme  elles  le  prescrivent ,  toutes 
les  parties  de  ce  service  important  seroient 
en  ce  moment  en  pleine  activité  ,  et  nous 
n'aurions  pas  à  regretter  la  perte  irrépara- 
ble de  deux  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis 
l'époque  où  l'organisation  auroitdùêtre  com- 
mencée. 

»  Votre  commission  vous  propose  de  pas- 
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1795.  ser  à  Tordre  du  jour  sur  le  message  du  di- 
An  IV.  ^^^^oir^  exécutif,   du   12  frimaire,  concert- 
liant  l'administration  de  la  marine.  ;^ 

La  question  ayant  été  discutée  longuement, 
le  conseil  des  cinq  cents  adopta  presquuna- 
nimement  la  proposition  faite  par  le  rappor- 
teur ,  et  prit  ensuite  une  résolution  portant  ^ 
,  levée  de  la  suspension  de  la  loi  du  3  brmnaire.  il 

Cette  résolution  ayant  été  envoyée  au  con- 
seil des  anciens ,  celui-ci  nomma ,  pour  l'exa- 
miner ,  une  conmiission ,  dont  le  rapporteur 
.  (  Gouly  )  observa  que  les  moyens  proposés  , 
par  le  message  du  directoire  exécutif,  en 
remplacement  des  dispositions  économiques 
de  la  loi  du  2  et  du  3  brumaire ,  ne  tendoient 
à  rien  moins  qu'à  étendre  au-delà  de  toute 
borne  les  pouvoirs  du  gouvernement ,  qu'à 
atténuer  la  responsabilité  imposée  au  minis- 
tre de  la  marine  ,  enfin,  qu'à  mettre  l'admi- 
nistration générale  de  cette  partie  essentielle 
de  la  force  publique  ,  sous  le  régime  militaire 
de  1776.  Le  conseil  des  cinq  cents ,  ajouta-t-il, 
a  aperçu  le  piège  que  forgueil  et  l'ambition 
lui  tendoient  sous  le  manteau  du  directoire 
exécutif,  et  en  a  fait  justice.  Il  conclut  à  l'a- 
doption de  la  résolution. 

Barbé-Marbois  appuya  la  proposition  pai 
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le  trait  suivant  :  «  Les  mers  de  l'Asie  et  de  iy^5. 
l'Amérique ,  x  dit-il ,  «  les  ports  de  France  et  ^^  j^, 
ceux  de  vos  alliés  ,  ont  eu,  de  tous  les  géné- 
raux français  ,  le  général  le  plus  avide  de 
gloire  5  le  plus  jaloux  d'exercer  ,  sans  con- 
trôle, une  autorité  absolue.  On  se  rappelle 
qu'au  dernier  moment  de  la  guerre  que  nous 
avions  entreprise  pour  l'indépendance  des 
Américains  ,  général  de  mer  ,  général  de 
terre  ,  intendant ,  ordonnateur ,  commissaire, 
d'Estaing  déploya  dans  Cadix  les  pouvoirs 
illimités  que  deux  rois  avoient  amoncelés 
dans  ses  mains  ;  et  intrépide  et  constant 
ennemi  de  la  puissance  britannique  ,  fit  seul 
les  immenses  apprêts  d'une  expédition  dont 
la  paix  empêcha  l'exécution.  Je  lai  ouï, 
quelques  années  après  ,  déplorer  les  dé- 
sordres innombrables  dont  cette  cumula- 
tion  de  pouvoirs  avoit  été  le  principe.  L'ac- 
croissement énorme  de  la  dette  de  la  ma- 
rine en  fut  le  résultat,  et  contribua  à  néces- 
siter la  funeste  mesure  de  la  suspension  des 
paiemens. 

^  Un  bon  ordonnateur  ,  ^isoit  d'Estaing, 
n  auroit  pas  fait  la  moitié  ^  de  la  dépense. 
Libre  de  cet  immense  détail ,  j'aurois  pu  don- 
ner tout  mon  temps ,  toutes  mes  facultés  aux 
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1795.  opérations  militaires,  aux  dispositions  nâ- 
An  IV  '^^^^^*  -^^  *^^^  soins  sont  bien  assez  pour  la 
capacité  d'un  individu  ;  et  quelque  diligent 
quil  soit,  il  suffit  à  peine  aux  devoirs  du 
commandement.  Les  deux  services  ,  ainsi 
divisés  ,  eussent  été  beaucoup  mieux  rem- 
plis. Ayons  donc  ,  ajoutoif-il ,  une  bonne  loi 
pour  la  partie  administrative  ;  elle  soulagera 
les  généraux  ,  et  elle  nous  fera  trouver  bien- 
tôt de  bons  administrateurs.  » 

Tout  en  votant  pour  la  résolution  ,  Barbé- 
Marbois  émit  un  vœu ,  que  nous  ne  pouvons 
omettre.  Il  eût  aimé  à  voir  les  militaires  ad- 
mis avec  voix  consultative  au  conseil  d'ad- 
ministration. Rien  ne  leur  interdit ,  il  est  vrai, 
l'accès  aux  registres  des  différens  bureaux, 
dans  les  magasins  ,  dans  les  ateliers,  dans 
tous  les  dépôts  de  marine  ;  mais  l'orateur 
eût  voulu  que  cette  admission  fût  une  partie 
de  leur  devoir  ,  quune  surveillance  utile  , 
indispensable,  leur  fût  commandée; que  l'hon- 
neur et  la  gloire  des  administrateurs  fût  de 
s'y  soumettre  ,  de  déférer  mieux  aux  obser- 
vations justes  ,  aux  avis  éclairés  de  la  pru- 
dence et  de  la  prévoyance.  Ces  communica- 
tions ,  cette  publicité ,  seroient  la  sauve-garde 
mutuelle  des  administrateurs  et  des  militaires; 

et 
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et  si  ,    comme   il    arrivoit   quelquefois  ,   il  17^5. 
en  résultoit  une  diversité  d'avis  ,  l'adminis-  au  iv, 
trateur  auroit  la  faculté  d'agir  dans  les  cas 
très-rares  d'une  urgente  nécessité  ;  dans  tous 
les  autres ,  le  ministre  prononceroit.  La  ré- 
solution fut  approuvée. 


Tome  I.  E 
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CHAPITRE     V. 

Message  du  Directoire ,  renfermant  la  Pro- 
position d'un  Emprunt  Forcé, — Rapport 
de  la  Commission  des  Finances  du  Con- 
seil des  Cinq  Cents ,  sur  ce  Message.  — 
Loix  sur  VEmprunt  Forcé,  —  Création 
des  Mandats. — Arrêté  du  Directoire  par 
lequel  il  diffame  lui-  même  plusieurs  de 
ses  ptopres  choix.  —  Moyens  de  répres- 
sions pour  donner  cours  forcé  de  Monnoic 
aux  Mandats, 

L  E  désordre  des  finances  étoit  au  comble  à 

'  l'époque  où  le  directoire  prit   en  main  les 

An  IV.  j|,A^g^  j^  gouvernement.  Pour  y  remédier 
efficacement,  il  ialloit  sur-tout  le  vouloir  de 
bonne  foi  ;  pour  faire  cesser  l'eftet ,  il  falloit 
détruire  la  cause ,  et  cette  cause  étoit  la 
guerre  ;  mais  la  guerre  donnoit  un  pouvoir 
dictatorial  au  directoire  ^  aux  deux  conseils  ; 
ef  la  majorité  de  ces  diftérens  corps  crai- 
gnoit  d'y  renoncer.  Cependant  le  discrédit 
alloit  toujours  croissant.  Des  flots  d'assi- 
guats  avilis  inondoient  la  France  ;  et  tous  les 
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moyens  que  Ton  avoit  proposés  pour  leur  1795. 
rendre  quelque  confiance  ^  n  avoient  fait  que  ^n  ir» 
les  décrier  encore  plus  ,  et  que  nécessiter  de 
nouvelles  émissions. 

Pressé  par  les  besoins  les  plus  impérieux  » 
le  directoire  adressa  ,  le  i5  frimaire  ,  au  con- 
seil des  cinq  cents  un  message  ,  dans  lequel  il 
annonçoit  ouvertement  la  détresse  du  tré- 
sor public,  où  il  falloit  faire  entrer  sur-le- 
champ  une  grande  masse  de  valeurs  efi'ec- 
tiv^^  Croyant  quô  les  circonstances  lui  per- 
mettoicnt  de  franchir  les  limites  que  lui  avoit 
tracées  la  constitution  ,  il  proposoit  formel- 
lement un  emprunt  forcé  d'environ  six  cents 
millions  en  valeur  métallique.  «  En  ordonnant 
qu'il  n'atteignît  que  le  cinquième  des  contri- 
buables delà  nation,  disoit-il,   cet  emprunt 
pourroit  neporter  que  sur  un  million  d'indivi- 
dus. Par-là,  l'immense  majorité  des  citoyens 
qui  n'y  parliciperoient  point ,  y  appiaudi- 
roient ,  en  voyant  qu'il  sauveroit  la   chose 
publique,  j)  C'étoit,  de  la  part  du  directoire , 
supposer  à   ceux-ci  aussi  peu  de  délicatesse 
que  de  discernement.  C'étoit  rappeler  tous  les 
principes  révolutionnaires,  et  rétablir  des  dis- 
tinctions odieuses,  et  toujours  funestes,  entre 
les  riches  et  les  pauvres. 

E'3 
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1 795.  Le  plan  qu  il  proposoit  fut  renvoyé  à  la  corn- 
An  IV.  mission  des  finances ,  que  l'on  chargea  d'en 
faire  son  rapport  le  lendemain  ;  mais  elle  fit 
représenter  au  conseil,  par  l'organe  de  Sieyes, 
qu'elle  avoit  reconnu  que  les  calculs  du  direc- 
toire, pour  être  justement  appréciés  ,  avoient 
besoin  d'être  plus  particulièrement  connus  ; 
que  même  elle  avoit  cru  apercevoir  que  ces 
calculs  étoient  erronés  ,  et  que  s'ils  étoient 
adoptés  ,  la  rentrée  de  l'emprunt  qu'on  pro- 
posoit, seroit  d'une  impossibilité  évidente. 

ce  Selon  le  plan ,  dit  le  rapporteur ,  les  con- 
tribuables ,  ou  plutôt  les  prêteurs  ^ ,  seroient 
divisés  en  douze  classes  égales.  La  première  ' 
donneroit  loo  livres,  la  seconde  200  livres  , 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  qui  don- 
neroit 1200  livres.  Au  premier  aperçu,   on 
peut  compter  sur  une  rentrée  de  600  mil- 
lions ;  car  il  est  bien  constant  qu'entre  douze 
et  un ,  le  terme  moyen  est  six  ;  que  si  "tous 
les  prêteurs  donnoient  1200  livres ,  le  prêt 
seroit  de  1200  millions  ;  que  s'ils  ne  donnoient 
que  100  livres  ,  le  prêt  ne  seroit  que  de  100 
millions.  Il  demeure  donc  prouvé  que,  payant 

*  L'exactitude  presque  géométrique  du  citoyen  Sieyes 
eût  dû  lui  faire  adopter  l'inverse,  c'est  à-dire  les  prê^ 
teursj  ou  plutôt  les  contribuables. 
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dans  la  proportion  d'un  jusqu'à  douze  ,  Je  1795. 
prêt,  devenant  le  terme  moyen ,  doit  être  de  j^^  ly^. 
éoo  millions.  Mais  c'est  ici  que  l'erreur  pa- 
roit.  Pour  que  le  calcul  fût  exact ,  il  faudroit 
que  les  douze  classes  fussent  également  nom- 
breuses ;  qu'il  y  eût  autant  de  français  payant 
1200  livres,  qu'il  y  en  aura  payant  iioo, 
1000,  ou  100  :  c'est  ce  qui  présenteroit  une 
injustice  révoltante  ;  c'est  même  ce  qui  ofire 
une  absurdité  qui  fait  craindre  l'impossibilité 
d exécution;  car,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  lieu ,  on  n'a  jamais  compté  la  classe  de 
ceux  qui  peuvent  payer  moins  ,  comme  égale 
en  uombre  à  celle  qui  peut  payer  plus.  Cette 
dernière  a  toujours  été  très-inférieure  à  l'au- 
tre ,  et  cependant  l'exécution  du  plan  nous 
paroît  exiger  parité  dans  le  nombre  des  prê- 
teurs de  chacune  des  douze  classes.  » 

A  la  suite  de  ces  observations ,  Sieyes  de- 
manda au  conseil,  au  nom  de  la  commission, 
qu'il  lui  fût  permis  d'ajourner  son  rapport  au 
lendemain,  afin  qu'elle  pût  avoir  une  confé- 
rence amicale  ,  dans  laquelle  les  bases  du  plan 
proposé  seroient  discutées.  Cette  demande 
fut  accof  dée. 

La  crise  dans  laquelle  se  trouvoient  les 
finances  ,  alarmant  de  plus  en  plus  ,  et  à  juste» 

E3 
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1Î795.  titre  ,  le  directoire ,  il  adressa  au  inéiiie  con- 
An  IV.  ^^^^  ^^  message  ,  par  lequel  il  lui  disoit  que 
dans  cette  crise,  qui  s'éteiidoit  à  toutes  les 
parties  de  l'adminisfration ,  une  multitude  de 
loix  devenoient  d'une  urgence  extrême.  Il  ex- 
posoit  particulièrement  l'état  déplorable  des 
postes  et  messageries  ,  dont  le  service  étoit 
sur  le  point  de  manquer. 

Dans  la  séance  du  17  ,  Ramel  vint  annon- 
cer que  la  commission  des  finances  avoit 
adopté  le  principe  de  l'emprunt  forcé  ,  mais 
qu'elle  en  avoit  modifié  les  moyens  d'exécu- 
tion. 

«  On  peut  évaluer  le  nombre  des  citoyens 
imposables  à  cinq  millions  d'individus  ,  dit-il. 
La  commission  a  pensé  qu'au  lieu  de  faire 
porter  femprunt  sur  le  cinquième ,  il  falloit 
le  répartir  sur  le  quart ,  afin  de  diminuer  la 
charge  sur  chaque  individu ,  et  de  rendre  la 
perception  plus  prompte  et  plus  sûre.  Elle 
vous  propose  donc  de  déclarer  en  principe 
un  appel  de  fonds  sur  le  quart  des  citoyens 
imposables  les  plus  aisés. 

5)  Nous  avouons  d'avance  qu'il  y  aura  né- 
cessairement de  l'arbitraire  et  quelques  injus- 
tices particulières  dans  la  répartition  ;  aussi 
n'est-ce  pas  une  taxe  que  nous  vous  propo- 
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sons  (l'éiabKr,  mais  un  emprunt  dont  le  rem-  1795. 
Jioursement  réparera  toutes  les  injustices  par-  An  ly, 
liellcs. 

»  Nous  savons  ,  d'ailleurs  ,  que  la  déclara- 
tion des  droits  ne  nous  permettroit  pas  d'en 
l'aire  une  taxe  ,  puisqu'elle  veut  que  les  char- 
ges de  l'état  soient  supportées  par  tous  les 
citoyens  ,  en  raison  de  leurs  facultés. 

))  La  commission  propose  de  diviser  le  quart 
des  citoyens  imposables  en  seize  classes  égales. 
»  Chaque  citoyen ,  compris  dans  la  pre- 
mière, prêtera  oo  livres;  dans  la  seconde,  6a 
livres,  etc.;  dans  la  seizième,  1200  livres. 
Tout  citoyen  possédant  plus  d'un  million , 
valeur  de  1790 ,  sera  placé  dans  une  classe 
extraordinaire,  et  tenu  de  prêter  au  moin^ 
2000  livres ,  et  au  plus  4000 ,  proportionnel- 
lement à  ses  facultés. 

»  Nous  laissons  aux  prêteurs  la  faculté  de 
payer  soit  en  numéraire ,  ou  en  métaux  au 
cours,  soit  en  grains,  ou  en  marchandises 
servant  à  l'habillement  et  à  l'équipement  des 
troupes  ,  soit  en  assignats  au  cours ,  qui  sera 
déterminé  par  la  loi.  Mais  nous  exigerons  que 
le  premier^  tiers  soit  payé  dans  la  seconde 
quinzaine  de  nivôse ,  le  second  tiers  dans  la 
première  quinzaine  de  pluviôse,  etle  troisième- 
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i79'^-  clans  la  dernière  quinzaine  du  même  mois. 
An  IV.  M  Mais  par  quels  moyens  assurons  -  nous 
aux  prêteurs  le  remboursement  de  leurs  ca- 
pitaux ?  La  commission  propose  de  faire  dé- 
livrer à  chaque  personne  une  quittance  dé- 
finitive ,  divisée  en  dix  coupons  ,  portant 
chacun  le  dixième  de  la  somme  prêtée.  Un 
de  ces  coupons  sera  reçu  chaque  année  en 
paiement  de  toutes  les  contributions  directes , 
et  même  d'enregistrement  pour  les  succes- 
sions ,  soit  en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  col- 
latérale ,  de  manière  que  le  remboursement 
total  sera  efiectué  dans  dix  années.  » 

Le  rapporteur  donna  en  même  temps  lec- 
ture d'un  mémoire  adressé  au  directoire  exé- 
cutif par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale ,  et  qui  fbrmoit  un  tableau  des  som- 
mes en  numéraire  et  en  assignats ,  indispen- 
sable pour  le  service  public.  Il  résultoit  de  ce 
mémoire  qu'il  falloit,  dans  le  mois,  une  valeur 
de  20  milliards  ,  et  200  millions  en  assignats, 
(ç  Le  secours  des  banquiers,  disoit-on,  de- 
vient insuffisant  pour  des  sommes  aussi  énor- 
mes. Depuis  le  13  vendémiaire,  l'agiotage  a 
redoublé  ses  atroces  combinaisons ,  au  point 
qu'il  faut  donner  plus  de-  cent  soixante-dix 
capitaux  pour  un  :  çncore  les  négociations  à 
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la  bourse  5ont-elles  très-resserrées  ,  et  l'on  1^05. 
ne  peut  se  procurer  que  200  mille  livres  de  pa- 
pier  par  jour  ,  pour  remplir  les  premiers  be- 
soins. Il  est  impossible  que  la  fabrication  suf- 
fise. Depuis  cinq  mois  la  trésorerie  avertit  le 
gouvernement,  w 

Le  projet  que  présenta  Ramel,  ayant  été  con- 
verti en  résolution ,  fut  envoyé  sur-le-champ 
au  conseil  des  anciens  ,  qui  le  discuta  et  le 
sanctionna  le  19.  11  lui  fut  aussi  présenté  une 
autre  résolution  qu'il  adopta  en  même  temps, 
et  qui  portoit  que  les  pères  ,  mères  et  autres 
parcns  d'émigrés ,  dont  les  biens  étoient  sé- 
questrés, et  qui  pourroient  être  compris  dans 
les  rôles  de  l'emprunt ,  ouvert  par  la  loi  du  1 9 
frimaire  an  IV,  étoient  autorisés^  dans  le  cas 
oii  ils  ne  pourroient  verser  le  montant  de 
leur  cote ,  à  vendre  jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  de  leurs  biens  ,  nonobstant  le 
séquestre,  ou ,  s  ils  le  préféroient ,  à  emprun- 
ter sur  lesdits  biens  les  sommes  qui  pou- 
voient  leur  être  nécessaires  pour  cet  objet. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  deux  conseils  et 
le  directoire  dans  toutes  les  mesures  que 
leur  fit  adopter  la  loi  sur  l'emprunt  forcé  : 
mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le 
message  du  dernier  ,  par  lequel  il  déclaroit , 
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1795.  au  sujet  de  la  seizième  et  dernière  classe  des 
An  IV.  contribuables ,  comprenant  tous  ceux  dont  la 
fortune  s'élevoit ,  en  capital ,  à  5oo,ooo  livres , 
valeur  de  1790,  et  au-dessus  ,  que  la  cotisation 
dont  le  minimum  étoit  de  i5oo  livres,  et  le 
maximum  de  6000  livres  ,  lui  en  avoit  paru 
trop  resserrée  dans  sei/ limites. 

Il  ajoutoit  que  si  cette  classe  renfermoît  de 
riches  patriotes  qui  s'empresseroient  d'ofirir 
tout  ce  que  comporteroit  l'étendue  de  leurs 
moyens,  elle  présentoit  aussi  une  multitude  de 
gens  ,  dont  il  faudroit  stimuler  le  zèle^  quoi- 
qu'ils eussent  fait  des  fortunes  nouvelles  par 
des  bénéfices  immenses  et  peut-être  illégitimes. 
En  conséquence  ,  il  demandoit  que  le  maxi- 
mum en  pût  être  porté  à  25,00a  livres  valeur 
métallique. 

Ramel  observa  que  cette  proposition  né- 
cessitoitune  explication.  «  Le  directoire,  dit- 
il,  avoit  fixé  lui-même  la  plus  haute  taxe 
à  1200  livres.  La  commission  a  cru  devoir 
étendre  cette  faculté  de  taxer  ;,  mais  elle  n'a 
pas  voulu  la  rendre  trop  illimitée.  L'emprunt 
forcé  auquel ,  selon  inoi ,  le  salut  de  la  répu- 
blique est  attaché ,  est  un  impôt  qui ,  par  sa 
nature ,  ne  souffre  aucune  réclamation.  Une 
fois  taxé  ,  le  contribuable  ne  peut  espérer  d(î 


(73) 
dégrèvement.  Cette  considération  doit  faire  1795. 
sentir  avec  quelle  circonspection  on  doit  ap-  ^^  jy^ 
pliquer  cette  taxe  ;  et  combien  on  peut  être 
voisin  de  l'arbitraire  ,  même  en  voulant  lévi- 
ter.  »  Il  demanda  Tordre  du  jour  sur  le  mes- 
sage ,  qui  cependant  fut  renvoyé  à  une  com- 
mission. Celle-ci ,  quelque  temps  après  ,  pro- 
posa un  projet  de  résolution  conforme  aux 
vœux  du  directoire ,  mais  qui  fut  ajourné  et 
dont  il  ne  fut  plus  question. 

Cependant ,  l'emprunt  forcé  n'ayant  point 
opéré  fefièt  que  l'on  s'en  étoit  promis  ,  et  le 
gouvernement ,  ne  pouvant  renoncer  à  la  res- 
source si  facile  pour  lui  d'un  papier-monnoie , 
il  eut ,  de^nouveau ,  recours  au  conseil  des 
cinq  cents,  qui,  après  un  comité  général  tenu 
le  26  nivôse  ,  adopta  un  projet  de  résolution 
portant  qu'il  seroit  créé  deux  milliards  quatre 
cent  millions  de  mandats  territoriaux  ,  ayant 
cours  de  monnoie  dans  toute  la  république  ; 
que  ces  mandats  emporteroient  avec  eux  hy- 
pothèque et  délégation  spéciale  sur  tous  les 
domaines  nationaux ,  de  manière  que  tout 
porteur  pourroit  se  présenter  à  f  administra- 
tion de  département  ,  dans  le  ressort  du- 
quel seroit  situé  le  domaine  qu'il  voudroit 
acquérir ,  et  que  le  contrat  de  vente  lui  en 
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1795-  seroit  passé  sur  le  prix  de  restimation  quîj 
au  IV.  ^^  seroit  faite ,  à  condition  d'en  payer  le  prix 
en  mandats ,  moitié  dans  la  première  décade, 
et  l'autre  moitié  dans  les  trois  mois.  Le  con- 
trat de  la  vente  devoit  être  passé  dans  dix 
jours  au  plus  tard ,  à  dater  de  celui  de  la 
clôture  de  l'estimation;  et  la  valeur  des  biens 
fixée  sur  le  pied  de  1790  ,  et  calculée  à  raison 
de  vingt-deux  fois  leur  revenu  net  pour  les 
terres  labourables ,  les  prés  ,  les  bois ,  les 
vignes  et  dépendances ,  d'après  les  baux  exis- 
tans  en  1790  ;  les  maisons ,  usines  ,  cours  et 
jardins  en  dépendans ,  dévoient  être  évalués 
à  dix-huit  fois  leur  revenu ,  à  la  même  époque 
de  1790.  Les  bois  et  les  forêts  au  -dessus  de 
trois  cents  arpens  ,  les  maisons  et  édifices 
destinés  par  la  loi  à  tout  service  public  , 
n'étoient  pas  compris  dans  les  domaines  hy- 
pothéqués aux  mandats.  Sur  les  deux  mil- 
liards quatre  cent  millions  ,  l'on  en  consa* 
croit  la  quantité  nécessaire  pour  retirer ,  à 
raison  de  trente  capitaux  pour  un ,  tous  les 
assignats  qui  restoient  dans  la  circulation. 
Du  surplus  ,  il  seroit  remis  six  cent  millions 
à  la  trésorerie ,  et  le  reste  seroit  déposé  dans 
la  caisse  à  trois  clefs.  Tous  les  porteurs  d'as- 
signats dévoient  les  échanger  contre  des  man- 
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dats ,  dans  l'espace  de  trois  mois .  Les  assignats  ij^S. 
de  cinquante  sous  et  de  moindre  valeur  ,  ^^  jy. 
seroieut  échangés  successivement  contre  de 
la  monnoie  de  cuivre,  à  fur  et  mesure  de 
la  fabrication,  et  au  dixième  de  leur  valeur 
nominale.  Les  assignats  qui  rentreroient  par 
l'échange  contre  des  mandats  ,  ou  contre  de 
la  monnoie  de  cuivre  ,  seroient  biffes  en  pré- 
sence de  celui  qui  les  remettroit ,  pour  être 
ensuite  brûlés  dans  la  forme  ordinaire.  Les 
mandats  qui  rentreroient  par  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  seroient  aussi  biffés  en 
présence  du  payeur _,  pour  être  ensuite  brû- 
lés. Le  nombre  des  mandats  ne  devoit ,  sous 
aucun  prétexte ,  être  augmenté  sur  le  même 
gage.  La  vente  des  monnoies  d'or  et  d'argent 
entre  particuliers  étoit  prohibée.  Il  n'étoit 
point  dérogé  à  la  loi  sur  l'emprunt  forcé , 
qui  nç  devoit  êire  acquitté  qu'en  assignats  à 
trente  capitaux  ,  avec  la  progression  déter- 
minée par  la  loi ,  en  cas  de  retard.  La  com- 
mission des  finances  étoit  chargée  de  présen- 
ter ,  sans  délai  ,  le  mode  d'exécution  de  la 
loi ,  qui  réservoit  un  milliard  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Cette  résolution,  portée  au  con- 
seil des  anciens ,  fut  renvoyée  à  sa  commission 
des  finances  ,  puis  adoptée  à  la  suite  d'un  co- 
mité général. 
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1795.  Le  directoire  s'empressa  d  adresser  aux 
An  IV.  Français  une  proclamation  sur  la  création  des 
mandats  territoriaux.  Cette  mesure ,  disoit-il, 
reportoit  la  nation  au  même  état  de  fortune 
et  de  puissance  qu  elle  avoit  dans  les  premiers 
temps  de  la  révolution.  Elle  ne  demandoit  que 
de  la  confiance  ;  et  en  même  temps  ,  par  une 
contradiction  choquante,  le  directoire  annon- 
çoit  qu'il  sauroit  déployer  toute  l'étendue  du 
pouvoir  déposé  entre  ses  mains,  pour  la  forcer, 
a  Les  mandats  territoriaux ,  ajoutoit-il ,  ont  un 
précieux  avantage  que  n'avoient  point  les  assi- 
gnats ,  et  dont  le  défaut  a  causé  la  chute.  Cet 
avantage  est  la  faoalté  attribuée  au  mandat 
de  pouvoir  être  réalisé  à  chaque  instant ,  sans 
concurrence  ,  sans  entraves  ,  sans  enchères , 
par  l'appréhension  immédiate  et  incontestable 
du  domaine  national ,  sur  lequel  le  porteur 
aura  fixé  son  choix.  C'est  une  banque  terri- 
toriale ,  dont  le  fonds  est  notoire ,  dont  les 
billets  sont  échangeables  (  non  pas  contre 
du  numéraire)  à  bureau  ouvert,  et  dont  la 
garantie  est  fortifiée  par  fautorité  de  la  loi , 
qui  lui  donne  cours  forcé  de  monnoie.  w 

Au  reste ,  le  directoire  ,  embarrassé  sans 
doute  de  détailler  au  long  favantage  prétendu 
dune  mesure  aussi  désastreuse  que  la  création 
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d'un  second  papier  monnoie ,  que  cette  résur-  1795. 
rection  des  assignats  ,  remplit  sa  proclama-  ^^^  jy^ 
lion  de  promesses  de  bonheur  ,  de  prospérité 
nationale  ,  d  invitation  à  la  concorde  ,  d'a- 
mélioration du  sort  des  créanciers  de  l'état , 
de  discussions  sur  les  amis  et  les  ennemis  de 
la  révolution  ,  qui  ,  en  ce  moment  ,  étoit 
toute  entière  pour  lui ,  dans  le  crédit  qu'on 
accorderoit  à  cette  monnoie  que  son  génie 
venoit  d'inventer. 

C'est  à  cet  intérêt  si  puissant  que  l'on  doit  at- 
tribuer un  arrêté,  pris  deux  jours  après  la  pu- 
blication de  sa  proclamation  sur  les  mandats,  et 
dans  le  préambule  duquel  il  disoit  que  les  inten- 
tions pures  qui  l'avoient  dirigé  dans  le  choix 
des  citoyens  auxquels  il  avoit  confié  des  fonc- 
tions publiques,  avoient  pu  être  entravées  par 
les  efforts  de  lintrigue  et  de  la  malveillance  ; 
que ,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvoit  de 
n'accorder  son  suffrage  qu'à  des  hommes,  dont 
le  patriotisme  et  la  probité  fussent  immédiate- 
ment connus  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  mem- 
bres ;  que  déterminé  à  réformer  avec  soin  les 
choix  que  Terreur  auroit  pu  lui  arracher;  que, 
voulant  écarter  également  et  les  royalistes  et 
les  anarchistes  ;  que  ,  voulant  sur-tout  ne  pas 
souiller  l'autorité  en  la  laissant ,  soit  eutrc  les 
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i7g5,  mains  d'hommes  qui,  dénoncés  pour  vols  ou 
An  lY^  pour  assassinats ,  nauroient  prévenu  ou  fait 
cesser  les  poursuites  auxquels  ces  délits  pou- 
voient  donner  lieu,  qu'en  invoquant  l'amnistie 
portée  par  la  loi  du  4  brumaire  dernier ,  soit 
entre  les  mains  de  ceux  qui  avoient  coopéré 
aux  crimes  commis  par  les  scélérats  connus 
sous  les  dénominations  de  compagnies  de  Jé- 
sus^ du  Soleil^  ou  autres;  que,  déterminé  à  don- 
ner à  la  masse  probe  des  fonctionnaires  pu- 
blics, l'encouragement  qu  ils  trouveroientdans 
la  certitude  de  n'avoir  pour  collègues  que  des 
hommes  dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  ,  par  leurs  lumières  et 
leur  moralité  ;  que ,  désirant  de  réunir  tous 
les  moyens^qui  étoient  en  son  pouvoir  ,  aux 
mesures  partielles  par  lesquelles  il  cherchoit 
à  s'éclairer  sur  ces  divers  choix  ;  que ,  con- 
vaincu que  les  bons  citoyens  s'empresseroient 
de  concourir  à  des  vues  si  importantes  à 
l'ordre  public ,  qu'ils  sauroient  distinguer  la 
délation  vague  que  l'honnêteté  réprouve  , 
de  la  dénonciation  franche  et  fondée  que  le 
patriotisme  commande  ,  etc  ;  il  ordonnoit 
enfin  que  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales  de 
département ,  prissent  sans  délai ,  et  fissent 

passer 
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passer  immédiatement  au  directoire  fous  les  1796. 
rensi'iguemens  qu'ils  pourroient  se  procurer  ^^^  ^^^ 
sur  les  cito^^ens  pourvus  de  places  à  sa  no- 
mination ,  ou  faisant  partie  des  administrations 
départementales  ou  municipales.  Quant  aux 
commissaires  eux-mêmes,  les  administrateurs 
qui  avoient  quelques  renseignemens  à  don- 
ner, sur  leur  compte  ,  étoient  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  au  directoire  exécutif,  le  plus 
promptement  possible. 

L'efiet  d'un  semblable  arrêté  devoit  être 
nul ,  et  le  fut  réellement.  Il  en  résulta  seu- 
lement Faveu  non  suspect  de  findignité  de 
certains  choix  faits  par  le  directoire.  Ce  fut, 
sans  doute,  pour  se  conformer  à  son  système 
favori  d'équilibre  ,  qu'il  fit  mention  des  com- 
pagnies de  Jésus  et  du  Soleil  ;  car  les  hom- 
mes dont  il  se  laissa  entourer  dans  les  pre- 
miers instans  de  son  existence ,  ne  peuvent 
être  soupçonnés  d'avoir  dirigé  ses  choix  sur 
des  individus  entachés  de  royalisme. 

Cet  arrêté  et  la  proclamation  du  directoire 
ne  sufKsoient  certainement  pas  pour  donner 
aux  mandats  la  confiance  que  l'on  a  voit  feint 
d'espérer  pour  eux.  On  y  suppléa  donc  par 
des  moyens  de  répression.  Le  conseil  des 
cinq  cents  prit  une  résolution  portant  que 
Tome  L  F 
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1 796.  les  peines  prononcées  par  les  loix  contre  les' 
An  IV.  ^abricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats 
seroient  applicables  aux  fabricateurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  mandats  ;  que  ceux  qui 
par  leurs  écrits  ou  leurs  discours  décrieroient 
les  mandats ,  seroient  condamnés ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  à  une  amende  qui  ne  pourroit  être 
moindre  de  1000  livres ,  ni  plus  forte  que 
10 ,  000  livres  ;  pour  la  seconde,  à  une  amende 
décuple,  et  pour  la  troisième,  à  deux  ans  de 
détention.  Par  cette  même  résolution,  aucua 
achat  ,  aucune  stipulation  ne  pouvoit  être 
portée  autrement  qu'en  mandats.  Ceux  qui 
aclieteroient  ou  vendroient  du  numéraire  mé- 
tallique ,  seroient  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourroit  être  moindre  de  1000  livres  , 
ni  plus  forte  que  la  somme  de  4000  livres  ; 
mais  ,  en  cas  de  récidive ,  la  peine  étoit  de 
quatre  années  de  fers.  Il  netoit  pas  dérogé, 
toutefois  ,  aux  loix  concernant  les  négocia- 
tions du  numéraire  par  le  gouvernement ,  ce 
qui  rendoit  cette  disposition  à-peu-près  illu- 
soire. 

Les  débats  furent  vifs ,  mais  courts  ,  au 
conseil  des  cinq  cents  ;  et  au  conseil  des  an- 
ciens, la  discussion  fut  plus  calme  et  plus  lon- 
gue. La  commission  chargée  par  ce  dernier 
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coïiseii  de  lexamen  de  la  résolution ,  fut  d'avis  i;96* 
qu'on  ne  pouvoit  l'adopter.  Lafond  -  Lade-  j^^  j^^ 
bat  qui  l'attaqua,  représenta  principalement 
qu'aucun  gouvernement  n'avoit  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  transactions  particuliè- 
res ,  que  pour  en  maintenir  l'inviolabilité , 
que  pour  en  écarter  la  fraude.  Il  fît  observer 
que  le  droit  de  propriété  seroit  illusoire ,  si 
les  conditions  de  la  transmission  n'étoient 
pas  libres  ,  indépendantes  et  sacrées  ;  que  si 
des  pertes  ,  si  des  circonstances  malheureuses 
mettoient  le  débiteur  dans  Timpossibilité  de 
ne  pas  s'acquitter  ,  c'étoit  encore  la  justice 
qui  devoit  veiller  sur  la  répartition  de  ce 
qu'il  pouvoit  payer  à  ses  créanciers.  Le  gou- 
vernement, ajoutoit-il,  ne  doit  pas  dépouil- 
ler les  uns  pour  enrichir  les  autres.  La  même 
loi  de  justice  éternelle  doit  diriger  les  légis- 
lateurs d'un  peuple  libre  ,  lorsque  les  pertes 
de  letat,  les  dépenses  qu'exige  le  salut  pu- 
blic ^  ne  permettent  pas  d'acquitter  les  dettes 
du  gouvernement. 

Après  avoir  démontré  ee  que  la  résolution 
renfermoit  de  contraire  à  la  déclaration  des 
droits ,  à  la  constitution  ,  l'orateur  fit ,  des 
eilets  que  produiroit  une  telle  loi  ,  un  ta- 
bleau ,  qu'a  justihé  l'évéïienH^iit.  «  Des  discus- 

Fa 
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1796.  sioDS  vont  s  élever  dans  les  tribunaux ,  »  dit- 
il  ;  «  on  opposera  la  constitution  à  la  loi  ,  et 
la  loi  à  la  constitution.  La  barrière  est  ou- 
verte à  la  fraude.  L'homme  qui  a  emprunté 
il  y  a  huit  jours  cent  mille  livres ,  les  rembour- 
sera aujourd'hui  avec  vingt  mille.  Ainsi  des 
familles  entières  ,  des  mineurs  malheureux  , 
dont  la  propriété  de  voit  être  sous  la  surveil- 
lance des  loix^  seront  dépouillés  parla  loi  elle- 
même  ,  pour  enrichir  quelques  spéculateurs 
avides,  quelques  adroits  fripons,  qui  ont  peut- 
être  usurpé  une  grande  influence.  Déjà  le 
tribunal  de  commerce  voit  s'élever  les  pré- 
tentions les  plus  injustes  et  les  plus  fraudu- 
leuses. 

))  Vous  frémiriez ,  si  je  vous  développois 
toutes  les  conséquences  funestes  de  cette  vio- 
lation des  obligations  antérieures  ,  tout  le 
désordre  qu'elle  porteroit  dans  les  relations 
civiles  et  commerciales,  toutes  les  injustices 
qui  en  résulteroient ,  et  combien  dans  fétran- 
ger  elle  imprimeroit  au  gouvernement  et  à 
la  nation  un  caractère  de  déloyauté  et  de 
mauvaise  foi ,  qui  acheveroit  de  perdre  no- 
tre crédit ,  nos  ressources  ,  et  sur-tout  notre 
influence  politique,  y^ 

Ce  ne  fut  pas  sans  exciter  les  plus  violens 
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lurmures ,  qucLafond-Ladcbat  annonça  que  1796, 
fes  rescriptions  émises  provisoirement  par  le 
directoire  à  la  place  des  mandats ,  perdoient 
déjà  soixante  et  quinze  pour  cent  ;   quil  fit 
sentir  que  cétoit  une  injustice  révoltante  que 
de  forcer  les  particuliers  à  contracter  en  man- 
dats ,   lorsque  le  gouvernement  avoit  passé 
des  marelles ,  pour  lesquels  il  s'engageoit   à 
ne  pas  payer   en  cette  monnoie.  Il  rappela 
vainement  au  conseil^  qu'avant  la  loi  sur  les 
mandats  ,  la  confiance  renaissoit ,  qu-e  la  cir-- 
culationdu  numéraire  se  rétablissoit,  et  qu^u 
contraire  5   depuis  cette  loi  ,   l'inquiétude  et 
la  crainte  suspendoient  toutes  les  opérations 
de  l'industrie  et  du  commerce.  La  résolution 
fut  sanctionnée.  Et  comment  ne  feût  -  elle  pas 
été  ?  Elle  coHSolidoit  ce  grand  plan  de  spo- 
liation ,  d'envahissement  des  domaines  natio- 
naux. Elle  étoit  la  suite  nécessaire  de  la  loi 
qui  livroit  ces  mêmes  domaines  au  plus  vil 
prix.  Elle  dépouilloit  le  foible  et  l'orphelin  , 
pour  enricliir  l'homme  avide  et  puissant.  Éllç 
facilitoit  les   soumissions  ;    et  celles -ci  n'é- 
toient  pas  interdites  aux  législateurs  ,  ni  aux 
magistrats  chargés  d'exécuter  les  loix. 
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CHAPITRE     VI. 

Fin  de  la  Guerre  de  la  Vendée  et  prise  de  Char- 
rette, —  Particularités  de  cette  Guerre. — 
Moyens  employés  pour  amener  la  Pacifi- 
cation de  la  Vendée.  —  Tolérance  reli-* 
gieuse  ,  fréquemment  recommandée  au 
Directoire  par  le  Général  Hoche. 

J^  E  28  messidor  ,  le  directoire  exécutif  an- 

1796.  nouça  par  un  message  aux  deux  conseils , 
An  iv  ^^  ^^  guerre  de  la  Vendée ,  et   celle    que 
l'on  désignoit  sous  le  nom  de  guerre    des 
Chouans,  étoient enfin  terminéees.  Les  habi- 
tans  des  départemens  de  l'Ouest  avoieut  li- 
vré leurs  armes  aux  chefs  militaires  et  aux 
autorités  civiles.  «  Un  grand  nombre  de  chefs 
de  rebelles  ,  disoit  le  directoire ,  ont  été  pris 
ou  tués  ;  et  ceux  des  émigrés  qui  n'ont  pas 
trouvé  la  mort  sur  la  terre  de  la  liberté  ,  ont 
regagné  à  la  hâte  fîle  ambitieuse  qui  les  avoit 
vomis.  Les  routes  publiques  sont  devenues  li- 
bres. Depuis  les  Deux-Sèvres  jusqu'à  laMan- 
che ,  et  depuis  le  Finistère  jusqu'à  la  Seine ,  on 
peut  voyager  sans  escorte.  Tout  annonce  que 
les  habitans  de  ces  départemens ,  sentant  l'ex- 
trême besoiu  du  repos ,  ne  renoaoeroient pas  k 
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leur  tranqnillilé  pour  quelque  cause  que  ce  lyg^. 
fîit...  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  qu'on  ne  doive  j^^  jy^ 
encore  s'attendre  à  des  désordres  particuliers , 
suite  inévitable  des  guerres  civiles;  mais  le 
gouvernement  emploiera  tous  sea  soins  pour 
les  réprimer  ,  et  déjà  il  s'occupe  à  réorganiser 
les  armées  républicaines  dans  ce  pays  ,  et  à 
lui  faire  oublier  les  maux  de  la  guerre, 

M  II  étoit  impossible  de  vous  faire  connoître 
par  le  détail ,  combien  est  grande  Ja  recon- 
noissauce  que  Ton  doit  à  la  brave  armée  des: 
côtes  de  l'Océan ,  et  au  général  dont  elle  a  si 
bien  secondé  les  talens.  La  misère  de  cette 
armée  étoit  profonde ,  et  sa  gloire ,  pour  ainsi 
dire  ,  obscure  :  car,  pour  ne  pas  faire  triom- 
pher nos  ecnemis  intérieurs  et  extérieurs  ,  le 
gouvernement  osoit  à  peine  en  publier  les  vic- 
toires ,  et  les  traits  innombrables  d'héroïsme 
qui  l'ont  distinguée  ,  puisqu'ils  étoient  en 
même  temps  la  preuve  de  la  grandeur  du  mal 
qui  nous  dcvoroit.  »  Le  corps  législatif  dé^ 
cl  ara  que  l'armée  de^  côtes  de  l'Océan  a  voit 
bien  mérité  de  la  patrie. 

La  fin  delà  guerre  de  la  Vendée  doit  dater 
de  l'époque  de  la  prise  de  Charrette ,  qui  eut 
lieu  au  commencement  de  germinal  de  cetta 
luéme  année,  La  paciJ5,catioxi  de  la  Mabilaii 
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1796.  n'avoitété  que  feinté  ;  et  chaque  parti  accusa 
Au  IV.  ^^^^1'^"  de  lavoir  violée.  Les  hostilités  ayant  re- 
conmien(îé^  le  gouvernement  sentit  enfin  qu'il 
lalloil  enî  ployer  autant  la  poH tique  que  la  force. 
En  conséquence ,  il  fit  proposer  à  Charrette  de 
passer  en  Angleterre  ,  ce  que  celui-ci  refusa 
avec  hauteur,  llparoît  que  ce  général  des  roya- 
listes de  l'Ouest  fut  livré  par  un  chef  de  di- 
vision de  son  armée.  Ce  lutlefiet  d'une  ven- 
geance particulière  ,  provoquée  par  le  carac- 
tère altier  de  celui  cjne  les  ci-devant  princes 
Iraneais  appeloient  le  restaurateur  de  la  mo- 
narchie ,  et  qui  avoit  été  nommé  lieutenant- 
général  de  toutes  les  armées  catholiques  et 
royales  en  .France  ,  titre  qui ,  dit  -  on,  lui 
fit  perdre  la  tête,  et  changea  son  caractère. 
Il  fut  fusillé  à  Nantes  ,  le  8  ou  le  9  germinal. 
Cette  guerre  cruelle ,  fruit  des  dissentimens 
religieux  et  politiques  ,  et  qui ,  au  rapport  de 
celui  qui  eut  la  gloire  de  la  terminer,  du  géné- 
ral Hoche ,  coûta  six  cent  mille  hommes  à  la 
France ,  se  prolongea  par  l'effet  même  des 
moyens  que  l'on  avoit  pris  pour  la  détruire. 
On  ne  peut  se  rappeler  sans  horreur  les  atro- 
cités qui  eurent  lieu  sous  le  règne  sanguinaire 
du  trop  fameux  comité ,  si  improprement  dit 
àQ  salut  public.  Il  pei-mit,  recommanda  ,  ou 
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plutôt  ordonna  toute  espèce  de  brigandages  ijgQ. 
et  de  massacres.  Par  ses  ordres  ,  les  environs  An  iV. 
de  Nantes  furent  dévastés.  On  mit  le  feu  aux 
granges  remplies  de  gerbes  de  blé.  I^es  gran- 
ges ,  les  maisons  ,  les  bestiaux  ,  tout  fut  brûlé  ; 
et  trois  lieues  à  la  ronde  présentoient  l'image 
d'un  embrasement  universel.  Charrette  s'ap- 
plaudissoit  de  ces  mesures  qui  le  servoient  si 
bien.  A  cette  occasion ,  il  écrivit  au  directoire 
de  Nantes  une  lettre  de  remercîment,  dans 
laquelle  on  trouvoit  ces  mots  remarquables  : 
«  Mon  armée  vient  d'accoucher  de  vingt 
mille  hommes  de  plus.  » 

On  ne  pourroit  croire  que  le  soulèvement 
d  une  fbible  portion  de  la  France  ait  pu  du- 
rer si  long-temps  ,  et  avoir  des  suites  si  meur- 
trières ,  si  l'on  n'expliquoit  la  manière  dont 
se  faisoit  cette  guerre  éminemment  désas- 
treuse. Tout  le  peuple  étoit  insurgé.  Hom- 
mes ,  femmes  et  enfans  ,  ne  voy oient  qu'avec 
horreur  ceux  qu  ils  nommoient  les  Bleus  , 
c'est  à-dire  les  soldats  de  la  république.  Dès 
que  Ton  entroit  en  force  dans  le  pays  ,  tout 
fiiyoit  et  se  cachoit  dans  les  forêts  ,  dans  les 
guérets  ,  les  buissons.  Les  troupes  ne  rencon- 
troient  personne  ;  ou  si  par  fois  quelqu'ha- 
l}itant  paroissoit  fortuitement,  il  échappoit 
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1 796  bientôt  à  la  faveur  d'un  grand  nombre  de  baies. 
An  IV.  L^s  chefs  royalistes  vouloient-ils  attaquer , 
toutes  leurs  troupes  étoieut  embusquées,  puis 
elles  fondoient  tout  -  à  -  coup  et  avec  la  plus 
grande  impétuosité  sur  les  colonnes  répu- 
blicaines qui,  de  toutes  parts  environnées  de 
feu ,  avoient  beaucoup  de  peine  à  se  mettre  en 
bataille.  Si  les  éclaireurs  alloient  un  peu  trop 
en  avant ,  iis  couroient  risque  de  se  perdre  ; 
et  la  nature  du  pays  ne  permet  toit  de  mar- 
cher que  sur  trois  hommes  de  hauteur.  Les 
insurgés  avoient,  de  plus,  l'avantage  de  re- 
traites profondes  ,  ou  de  cavernes  pratiquées 
de  main  dhomme^  dans  lesquelles  ils  s'en- 
Sjevelissoient ,  pour  ainsi  dire ,  tout  vivans.  A 
chaque  sortie  que  faisoient  les  troupes  républi- 
caines, on  voyoit  les  sentinelles  ennemies.  Mar- 
choit-on  vers  elles  ,  à  fins  tant  elles  r  entroient 
^ous  terre.  Les  femmes  ,  les  enfans  étoient 
complices  de  la  rébellion.  Ils  épioient  tous 
les  mouvemens  de  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  détruire,  et  ils  en  instruisoient  les  chefs  i. 
Le  pays  n'oflroit ,  en  outre  ,  aucune  res- 

'  Le  général  Hoche  employa  le  myme  moyen  con- 
tr*eux.  Pour  suivre  à  la  trace  ,  et  se  faire  livrer  les  chef» 
vendéens ,  il  tenoit  k  ses  g«ges  des  mendiaus  >  des  en.- 
fans  et  des  femmes. 


C9I 


source  en  subsistances;  les  paysans  les  en-  1796. 
fouissoient.  On  étoit  obligé  de  tout  tirer  des  j^^  j^^ 
derrières  de  Tarmée ,  et  il  falloit ,  pour  cet  ob- 
jet ,  des  escortes  nombreuses  ;  car  la  troupe 
ennemie  avec  laquelle  on  s'étoit  battu ,  et  qui , 
après  la  victoire  ou  la  défaite ,  disparoissoit 
toujours,  pouvoit  se  porter,  dans  une  nuit, 
à  dix  lieues  derrière  Tarmée  et  lui  intercepter 
les  vivres.  Il  étoit  impossible  à  des  soldats  , 
chargés  de  leur  équipement  et  de  leurs  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche ,  de  poursuivre 
des  gens  qui  ne  portoient  rien,  et  qui,  dans 
leur  fuite,  se  divisoient  à  l'infini.  D'ailleurs, 
comment  eût  -  on  laissé  courir  au  loin  des 
troupes  qui  ne  connoissoient  pas  les  sentiers 
et  n'auroient  pu  se  rallier  ? 

Si  le  hasard  faisoit  rencontrer  quelquefois 
des  insurgés  ,  il  n'étoit  plus  permis  de  voir 
en  eux  que  des  hommes  respectables  par  leurs 
malheurs.  Alors  ils  étoient  aux  champs  ,  ils 
labouroient,  ils  étoient  sans  armes  ,  ils  nioient 
avoir  été  avec  les  brigands  ,ilsseplaignoient 
amèrement  d'eux.  Un  jour  un  officier  gorti  de 
Mortagne,  navoit  vu  que  des  paysans  livrés 
aux  travaux  de  fagriculture  ;  mais  aussitôt 
ceux-ci  se  rassemblent  et  surprennent  la  ville. 
Dans  une  telle  guerre ,  l'habile  té  étoit  à-peu- 
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1796.  près  inutile ,   et  les  généraux  dévoient  être 

An  IV.  l^s  premiers  à  charger. 

ce  Pour  la  terminer,  écrivoit  en  vendémiaire 
an  ly  ^  le  général  Hoche  ,  il  faut  occuper  le 
pays  par  des  postes  retranchés  ,  dans  les- 
quels  on  formera  des  manutentions  de  pain  ; 
il  faut  avoir  quatre  colonnes  mobiles  qui  par- 
courront, en  tout  sens,  fespace  circonscrit 
par  les  anciens  cantonnemens  ;  désarmer  le 
pays  ;  employer ,  pour  y  parvenir  ,  le  moyen 
suivant ,  qui  est  de  prendre  tous  les  bestiaux 
(la  richesse  de  ces  contrées)  d'une  commune  , 
et  de  ne  les  lui  rendre  que  lorsque  les  habitans 
auront  apporté  leurs  armes  ;  tondre  impé- 
tueusement sur  les  moindres  rassembleraens  ; 
faire  enlever  les  chefs,  soit  à  prix  d'argent , 
soit  autrement  ;  traiter  humainement  les  fem- 
mes ,  les  enfans  ,  les  vieillards ,  et  ne  point 
tolérer  le  pillage.  » 

Ces  moyens  ,  le  pacificateur  de  la  Vendée 
les  employa  souvent  et  avec  succès  ;  mais  îi 
en  étoit  un  autre  plus  puissant  encore,  qu'il 
ne  cessoit  de  recommander  au  directoire.  «  Il 
eût  été  à  désirer,  disoit-il,  qu'on  n'eût  pas 
crié  sans  cesse  contre  les  prêtres  ;  la  masse 
des  campagnes  les  veut.  Les  ôter  tous  ,  c'est 
vouloir  éterniser  la  guerre.  Qu'on  se  rappelle 
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d'ailleurs  que  ces  hommes  peuvent  servir  uH-  T?^ 
lement.  Il  ne  s'agit  que  de  les  détacher  des 
nobles  et  des  chefs  ,  ce  qui  n'est  pas  difficile, 
en  les  accueillant.  Il  en  est  dans  la  Vendée  , 
j'ose  le  dire ,  qui  m'ont  parfaitement  servi. 
Charrette  les  a  proscrits  ,  c'est  ce  qu'il  pou- 
voit  faire  de  plus  mal  ;  car  tous  les  sots  du 
parti  s'en  sont  détachés  en  criant  au  sacrilège. 
Jambon-Saint-André  ,  dont  je  ne  connois  ni 
les  vices  ,  ni  les  vertus  ,  ne  lui  ayant  jamais 
parlé,  a  maintenu  le  Finistère  en  conservant 
les  prêtres.  On  les  y  a  proscrits  depuis  ;  aussi 
ce  département  remue-t-il  beaucoup.  » 

Dans  une  des  dépêches  officielles  de  ce  même 
général ,  on  trouve  le  passage  suivant ,  non 
moins  remarquable  que  le  précédent.  «  Je 
l'ai  dit  vingt  fois  au  directoire  :  si  l'on  n'ad- 
met la  tolérance  religieuse ,  il  faut  renoncer 
à  l'espoir  de  la  paix  dans  ces  contrées.  Le 
dernier  habitant ,  acharné  d'aller  en  paradis  , 
se  fera  tuer ,  en  défendant  l'homme  qu'il  croit 
lui  en  avoir  ouvert  les  portes.  Qu'on  oublie 
une  fois  les  prêtres  ,  et  il  n'y  aura  ni  prêtres  , 
ni  guerre;  qu'on  les  poursuive  collectivement, 
et  l'on  aura  la  guerre  et  des  prêtres  pendant 
mille  ans.  Quand  un  prêtre  commet  un  délit, 
si  on  le  punit  comme  tel ,  on  révolte  Ihabi- 
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1796.  tant 5*  si  on  le  punit  comme  homme,  comme 
^a  jy  citoyen ,  personne  ne  dit  mot.  Je  le  demande 
hardiment,  cette  muhitude  qui  tie  connoît 
que  ses  prêtres  et  ses  bœufs  ,  peut-elle  adop- 
ter tout-à-coup  des  idées  de  morale  et  de  phi- 
losophie? D'ailleurs  ,  faut -il  fusiller  les  gens 
pour  les  éclairer?  w  On  eût  traité  de  contre- 
révolutionnaire,  ou  tout  au  moins  de  mo^ 
déré ^  celui  qui,  à  cette  époque ,  eut  osé  dire 
ce  qu'un  jeune  miUtaire  répétoit.vainement  au 
directoire,  «  Vous  vous  rappellerez  un  jour , 
lui  mandoit-il  encore  (le  25  germinal  an  IV) , 
ce  que  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire  si  sou- 
Vent  ;  Punissez  les  citoyens  rebelles  aux 
loiXy  mais  ne  vous  mêlez  pas  de  culte.  Ou 
guillotine  des  prêtres  à  Vannes  tous  les  jours  I 
tous  les  jours  aussi  les  vieilles  femmes  et  le^ 
îeunes  garçons  viennent  tremper  leurs  mou- 
choirs dans  le  sang  de  ces  malheureux  ;  et 
bientôt  ces  monumens  d'horreur  servent  do 
<Jrapeaux  aux  fanatiques  habitans  des  cam- 
pagnes ,  qui  se  font  égorger  afin  d^  aller  plu^ 
vite  en  paradis.  »  Que  de  sang  ne  doit  pas 
faire  répandre  le  fanatisme  de  firréhgion ,  op- 
posé au  fanatisme  rehgieux  ! 

On  se  rappelle ,  sans  doute ,  que ,  peu  de 
temps  api'ès  son  installation ,  le  directoire 
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«xécatif  déclara  que  c  ëtoit  la  première  réqui-  1796» 
sitionqui  avoit  produit  la  guerre  delaVeudée.  An  lie* 
Si  cette  mesure  n  en  fut  pas  la  cause  unique 
et  première ,  elle  contribua ,  du  moins ,  for- 
tement à  la  perpétuer  et  à  l'enflammer;  et  l'un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  l'anéantir, 
fut  de  dispenser  de  tout  service  militaire  les 
Jeunes  gens  des  départemens  de  l'Ouest.  L'et* 
fet  en  fiit  tel ,  que  souvent  ceux  -  ci  vinrent 
dénoncer  des  dépôts  d'armes  au  général  et  lilS 
aoieuer  des  rebelles  pieds  et  poings  liés. 
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CHAPITRE    VIL 

proclamations  et  Messages  du  Directoire 
relatifs  aux  Projets  des  yinarchistes.  •— 
Conspiration  de  Bah  œuf  et  Complices. — 
Mesures  prises  par  les  deux  Conseils.  • — 
Découverte  de  la  Conspiration  et  Projets 
des  Conjurés  ,  parmi  lesquels  fut  trouvé 
le  Député  Drouet,  —  Moyens  adoptés 
par  eux.  —  Négociations  entre  plusieurs 
ex  -  Conventionnels  et  les  Conspirateurs. 
—  Lettre  et  Propositions  de  Babœuf  au 
Directoire.  —  Manière  dont  la  Conjura-^ 
tion  fut  découverte, — Affaire  du  Bureau 
Central.  — Accusation  contre  Drouet. — 
Evasion  de  ce  Député. — Noms  des  prin-^ 
cipaux  Conjurés. 

~r  ^  o  N  influence  sur  les  deux  conseils ,  et  les 
1796. 

avantages  remportés  dans  la  Vendée,  sem- 

*  bloient  devoir  assurer  au  directoire  une  tran- 
quillité ,  une  puissance  que  cherchoient  ce- 
pendant à  lui  ravir  ces  hommes  ennemis  de 
toute  autorité  qui  n'est  pas  la  leur ,  de  tout 
calme  qui  n'est  pas  celui  qu'inspire  la  ter- 
reur :  mais   du   moins  il  les  surveilloit.  Il 

avoit 
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ftvoit  fait  fermer  le  lieu  de  leur  rassemble-  j-gg 
ment  priticipal  dans  les  environs    du  Pan- 
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fheon  ,  amsi  que  plusieurs  maisons  publi- 
ques dans  lesquelles  ils  se  réunissoient  ;  et  en 
même  temps ,  comme  s'il  eût  voulu  les  conso- 
ler lui-même  ,  il  avoit  fait  clorre  aussi  des 
églises  ,  des  théâtres ,  des  sociétés  paisibles  ^ 
trouvant  ainsi  moyen  de  confondre  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  sacré  avec  ce  qu'ils 
ont  de  plus  profane  ,  le  juste  avec  l'injuste  <, 
ce  qui  est  légitime  avec  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Mais  les  enfans  de  l'anarchie  sont  bientôt  ral- 
liés ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  renouer  leurs  tra- 
mes. Le  directoire  en  fut  instruit;  et  par  une 
proclamation  datée  du  25  germinal ,  il  décla- 
ra que  des  écrits  incendiaires  se  distribuoient 
avec  profusion ,  que  des  propos  séditieux  se 
faisoient  entendre  ,  que  des  rassemblemens 
nombreux  se  formoient  sur  les  places  publi- 
ques ,  que  les  chefs  de  parti ,  ne  cachant  plus 
leur  projet ,  le  décéloient  au  contraire  avec 
audace.  Il  promettoit  aux  citoyens  de  Paris, 
auxquels  sa  proclamation  étoit  adressée  ,  qu'il 
feroit  respecter  Tordre  public,  qu'il  auroît 
l'œil  sur  ceux  qui  tenteroient  de  le  troubler , 
et  qu'il  les  réprimeroit  avec  toute  la  force 
Tome  L  G 
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1796.  que  lui  donnoient  les  loix ,  dont  rexécution 

An  IV  ^^^  étoit  confiée. 

Le  lendemain ,  il  dénonça  les  mêmes  faits 
au  corps  législatif  par  un  message,  dans  le- 
quel il  lui  demandoit  de  déclarer  quelle  peine 
encourroit ,  tant  l'individu  qui ,  par  ses  dis- 
cours ,  provoqueroit  ou  entretiendroit  un 
attroupement ,  que  celui  qui ,  en  faisant  par- 
tie ,  ne  se  retireroit  pas  au  premier  comman- 
dement des  autorités,  ou  de  la  force  armée 
envoyée  par  elles.  Ce  message  produisit  son 
effet  ;  et  le  27 ,  fut  rendue  une  loi  portant  peine 
de  mort  contre  tous  ceux  qui  seroient  jugés 
coupables  des  délits  désignés  par  le  direc- 
toire. En  cas  de  circonstances  atténuantes  , 
reconnues  par  les  jurés  ,  cette  peine  pouvoit 
être  commuée  en  celle  de  déportation.  Une 
autre  loi ,  qui  suivit  de  près  celle  -  ci  ,  en- 
joignit aux  auteurs  et  imprimeurs  des  jour- 
naux, affiches  et  placards,  de  les  signer, 
sous  peine  de  six  mois  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois  ,  et  de  deux  ans  pour  la  seconde. 
Les  auteurs  qui  se  permettroient  de  compo- 
ser ,  et  généralement  toutes  personnes  qui 
imprimeroient ,  distribueroient ,  vendroient, 
colporteroient ,  afficlieroient  des  écrits  conte- 
nant les  provocations  déclarées  criminelles 
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par  la  loi  du  27,  seroient  poursuivis  et  punis  ^-^^ 
do  la  manière  portée  dans  ladite  loi ,  conti'e 
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les  auteurs  de  ces  provocations. 

Le  directoire  exécutif  n'avoit  pas  déclaré 
vainement  qu'il  veilleroit  sur  les  projets  des 
factieux.  Par  une  nouvelle  proclamation,  du 
21  floréal ,  il  annonça  aux  citoyens  de  la  capi- 
tale ,  qu'un  aflreux  complot  devoit  éclater  la 
nuit  suivante  ,  ou  le  lendemain  ,  à  la  pointe 
du  jour,  ce  Une  horde  de  voleurs  et  d'assas- 
sins, disoit-il,  a  formé  le  projet  d'égorger  les 
membres  du  corps  législatif,  tous  ceux  dix 
gouvernement ,  l'état-major  de  l'armée  de 
lintérieur ,  et  toutes  les  autorités  constituées 
de  Paris.  La  constitution  de  1793,  ajoutoit-t-il  »  ' 
doit  alors  être  proclamée.  Cette  proclamation 
doit  être  le  signal  d'un  pillage  général ,  et  du 
massacre  d'un  grand  nombre  de  personnes.  » 
Le  directoire  invitoit  les  citoyens  à  demeu- 
rer tranquilles  ,  et  il  les  prévenoit  que  le 
gouvernement  avoit  pris  des  mesures  pour 
déjouer  toutes  les  trames  ,  et  livrer  tous  les 
coupables  à  la  vengeance  des  loix. 

Le  même  jour  ,  il  fît  part  de  ces  horribles 
projets  au  conseil  des  cinq  cents  ,  à  qui  il 
apprenoit  en  même  temps  ,  qu'informé  du 
lieu  oh  les  chefs  de  cette  affreuse  conspira- 

G  2 


(  I<^0  ) 

1796.  tion  s'étoicnt  rassemblés  ,  il  avoit  donné  des 
An  IV.  ordres  pour  les  faire  arrêter;  que  plusieurs 
d'cntr  eux  avoient  été  saisis  ,  et  que  cétoit 
avec  douleur  qu'il  déclaroit  au  conseil ,  que 
parmi  les  conspirateurs  se  trouvoit  le  repré- 
sentant Drouet ,  pris  en  flagrant  délit.  Le  di- 
rectoire invitoit  les  législateurs  à  vouloir  bien 
lui  tracer  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  dans 
cette  occasion.  11  demandoit  s'il  pouvoit  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Drouet  ; 
et  le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  droit  que  le  directoire  en  avoit. 

Un  autre  message  ,  envoyé  dans  la  même 
séance  ,  annoncoit  qu'un  grand  nombre  d'ex- 
fonctionnaires  publics  ;,  de  militaires  destitués 
s'aggloméroient  à  Paris  ,  et  conspiroient  ou- 
vertement contre  le  gouvernement.  Le  direc- 
toire proposoit  au  conseil ,  comme  mesure 
indispensable  de  sûreté  publique  ,  de  pren- 
dre une  résolution  portant  que  tout  ex-mem- 
bre de  la  convention  nationale ,  sans  fonctions 
à  Paris  ,  et  qui  n'y  avoit  pas  son  domicile 
établi  avant  l'époque  de  sa  nomination  ;  que 
tout  fonctionnaire  public  et  militaire  destitué, 
ou  licencié  ,  dont  le  domicile  n'étoit  point 
établi  dans  cette  même  commune  ;  que  tout 
prévenu  d'émigration  ,  fiit-il  même  de  Paris  : 


(  loi  ) 
que  tout  particulier  né  hors  de  France ,  qui  ^  ^ 
ne  seroit  pas  attaché  par  des  fonctions  ,  au 
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corps  diplomatique  ,  ou  qui  ne  seroit  pas 
établi  à  Paris  avant  le  14  juillet  1789,  seroit 
tenu  d'en  sortir  dans  l'espace  de  trois  fois 
vingt  -  quatre  heures  ,  après  la  publication 
de  la  loi  ,  et  de  s'en  éloigner  au  moins  de 
dix  lieues,  sous  peine  de  déportation.  Le 
directoire  soUicitoit  la  faculté  d'excepter  de 
cette  loi  générale  les  citoyens  dont  la  pré- 
sence seroit  jugée  nécessaire.  11  obtint  plus 
qu'il  ne  domandoît  ;  et  aux  classes  d'indi- 
vidus qu'il  avoit  indiquées  ,  Ion  ajouta  les 
hommes  qui  avoient  profité  du,  bénéfice  de 
l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  4  bru- 
maire. Cette  résolution  qui  lui  donnoit  une 
sorte  de  dictature ,  fut  sanctionnée ,  dans  le 
jour  ,  par  le  conseil  des  anciens. 

Le  surlendemain  ,  il  lit  passer  au  corps 
législatif  un  quatrième  message  ,  dans  lequel 
étoit  contenu  le  plan  de  la  conjuration. 

D'après  le  dépouiliement  d'une  partie  des 
pièces  ,  on  avoit  reconnu  qu'il  y  avoit  un  co- 
mité de  révolte,  sous  le  nom  de  comité  in- 
surrecleur  de. salut  public.  Ce  comité  étoir 
chargé  de  l'exécutiou  du  complot. 
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Les  révoltes  dévoient  s'emparer  des  portes 
de  Paris  ,  de  la  poste  ,  de  la  trésorerie  , 
de  la  monnoie ,  de  tous  l«s  magasins  pu- 
blics et  particuliers ,  contenant  des  vivres 
ou  des  munitions  de  guerre.  Le  code  consti- 
tutionnel de  1793  eût  été  proclamé  sur  les 
cadavres  des  membres  du  corps  législatif  et 
du  directoire,  etc.  La  mort  étoit  aussi  réser- 
vée à  tout  autre  fonctionnaire  public  qui  eût 
donné  le  tnoindre  ordre  ,  à  quiconque  eût 
battu  ou  fait  battre  la  générale ,  à  tous  les 
citoyens  qui  se  fussent  réunis  pour  repous- 
ser les  conjurés ,  aux  étrangers  de  toutes  les 
nations.  Les  listes  de  proscrits  étoient  dres- 
sées. Celles  des  magasins  et  des  boutiques  à 
piller  étoient  également  préparées;  l'acte  cons- 
titutionnel étoit  déjà  imprimé.  Deux  placards, 
imprimés  aussi,  et  en  très-gros  caractères, 
dévoient  être  affichés  et  répandus  avec  profu- 
sion. Sur  l'un  étoient  ces  mots  :  Constitution 
de  iJSù'  Liberté ,  égalité ,  bonheur  commun. 
L'autre  portoit  :  Ceux  qui  usurpent  la  sou- 
veraineté,  doivent  être  mis  à  mort  par  les 
hommes  libres.  Les  conspirateurs  avoient 
aussi  préparé  un  appel  à  ceux  qu'ils  nom- 
moient  les  patriotes  réfugiés  des  départemens 
et  à  tous  les  militaires  destitués  ,  auxquels 


(  ^^3  ) 
ils  assuroient  leur  réintégration  et  de  l'avan*  ^  ^' 
cernent. 

A  l'instant  où  l'on  eût  répandu  ces  écrits, 
le  tocsin  eût  sonné.  Des  troupes  de  révoltés-, 
partant  de  chacune  des  sections  ,  se  fussent 
mises  en  mouvement ,  précédées  de  drapeaux 
déjà  faits  ,  et  portant  pour  devise  :  Consti- 
tution de  IJS3'  Ces  détachemens  eussent 
été  grossis  bientôt  par  des  femmes  et  par  des 
enfans.  Une  invitation  devoit  se  répéter  alors 
de  marcher  ainsi  .ezz  désordre ,  au  son  du 
tocsin  et  des  trompettes ^  sous  la  conduite 
des  conjurés,  qui  s'étoient  divisé  les  sections. 
Une  autre  invitation  eût  engagé  chaque  troupe 
à  se  munir  de  tout  ce  qu'elle  pourroit  trou- 
ver d'armes  et  d'instrumens  oiiénsifs. 

Après  avoir  dissous  le  corps  législatif  ^  et 
fait  juger  ses  membres  ,  on  eût  créé  une  ^oxïh 
vention.  lia  liste  des  individus  qui  dévoient  la 
composer,  étoit  déjà  faite,  et  l'on  y  voyoit 
les  noms  de  Babœuf  et  de  tous  ceux  de  ses 
complices  qui  furent  arrêtés  avec  lui.  On  eût 
reconstruit  la  salle  des  jacobins  ,  aux  frai^  et 
par  les  mains  de  ceux  qui  f  avoient  fait  dé- 
truire, wt.  T  . 

Les  deux  camps  placés  alors  sous  Paris , 
n  avoient  point  échappé  à  fattention  des  cou- 
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Î796.  jurés  Des  femmes  portant  des  couronnes  cî-» 
In  IV.  viques ,  dévoient  y  pénétrer.  Des  hommes  dé- 
guisés les  eussent  accompagnées ,  et  d'autres 
les  eussent  bientôt  suivies.  On  eût  distribué 
de  l'argent ,  des  boissons.  Des  femmes  de 
mauvaise  vie  eussent  ajouté  au  désordre.  Des 
libelles  calomnieux  et  déjà  faits  ,  libelles  saisis 
chez  Babœuf,  et  reconnus  par  lui  dans  ses 
interrogatoires ,  dévoient  être  répandus  au 
milieu  de  la  débauche  et  de  l'ivresse.  Le  dé- 
sordre une  fois  établi ,  on  donnoit  aux  deux 
camps  l'ordre  de  seconder  les  efibrts  des  bri- 
gands ,  et  rien  n'eût  pu  arrêter  les  massacres 
et  le  pillage. 

Dans  la  même  séance ,  le  conseil  des  cinq 
cents  reçut  un  second  message  relatif  à  celui 
des  législateurs  qui  étoit  impliqué  dans  cette 
conspiration,  à  Drouet.  Le  directoire ,  très^ 
scrupuleux  alors  ,  disoit  que  »  pénétré  des 
égards  dus  aux  représentans  du  peuple ^  il 
n'avoit  pas  cru  devoir  faire  procéder  à  la  le- 
vée des  scellés  ,  et  à  l'interrogatoire  du  ci- 
toyen Drouet,  sans  une  décision  du  corps 
législatif.  Le  conseil ,  comme  il  favoit  fait 
précédemment ,  passa  à  l'ordre  du  jour ,  mo- 
tivé sur  ce  que  la  constitution  donnoit  au 
-directoire ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  le, 
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droit  de  procéder  à  toute  mesure  préalable.  1796. 

Le  25  floréal ,  deux  autres  pièces  furent  j^^  ly, 
encore  adressées  aux  deux  conseils.  Il  en  ré- 
sultoit  que  les  conjurés  se  fussent  emparés 
des  barrières ,  du  télégraphe  du  Louvre  et  de 
celui  de  Montmartre  ;  qu'ils  se  fussent  rendus 
maîtres  du  cours  de  la  rivière  ,  de  Meudon 
et  de  son  parc  d'artillerie  ,  di^la  poudrerie  de 
Grenelle  ;  qu'ils  eussent  enlevé  dix-huit  pièces 
de  canon  qui  se  trouvoient  dans  le  jardin  des 
Feuillans ,  des  fusils  déposés  dans  la  maison  , 
et  ceux  qui  letoient  sous  la  salle  du  conseil 
des  cinq  cents  ;  qu'ils  se  fussent  assuré  de  l'ar- 
senal ,  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  per- 
sonne des  administrateurs  et  des  employés. 
Pour  couper  à  d'autres  qu'eux  la  communica- 
tion entre  les  difiérens  quartiers  de  Paris  ,  ils 
eussent  occupé  tous  les  ponts. 

Parmi  tous  les  moyens  qu'ils  se  proposoicnt 
d'employer  ,  il  en  étoit  un  qui  prou  voit  bien 
moins  le  désir  qu'ils  a  voient  de  travailler  an 
bonheur  public,  que  la  certitude  dans  laquelle 
ils  ctoient  du  vœu  général  :  ils  eussent  pro- 
Tfiis  la  paix  au  peuple. 

Dans  cette  espèce  d'instruction ,  on  disoit 
que  tout  homme  qiii  se  prétendroit  revêtu  de 
toute  autre  autorité  que  celle  que  conféreroit 
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1796.  le  peuple  en  iusurrectioii ,  seroit  mis  à  mort 
Au  IV.  ^  l'instant. «  11  est  infiniment  essentiel,  ajoutoit- 
on ,  il  est  même  capital ,  que  quelques  actes 
semblables  aient  lieu  ;  il  faut  aussi  que  l'épée 
une  fois  tirée,  le  fourreau  soit  jeté  au  loin. 
Il  faut  prévçiiir  toute  réflexion  de  la  part  du 
peuple;  il  faut  qu'il  fasse  d  abord  des  actes  qui 
l'empêchent  de  rétrograder.  » 

Les  conspirateurs  s'étoient  aussi  occupe 
des  départemens.  Au  premier  moment  du 
triomphe^  ils  eussent  envoyé  des  hommes  sûrs 
et  inteUigcns  dans  les  lieux  les  plus  essen- 
tiels ,  et  qui  renférmoient  le  plus  de  germes 
d'insurrection  ^  tels  qu'Arras  ,  Valenciennes , 
Grenoble ,  Toulon ,  Marseille  ,  Toulouse  ,  Va- 
lence ,  Dijon ,  A  utun ,  Châlons  -sur  -  Marne , 
Montpellier  ,  Metz  ,  etc.  On  y  eût  répété  les 
même  scènes  quà  Paris.  Un  article  des  plus 
remarquables  portoit  qu'il  falloit  arrêter  le 
général  Hoche  et  plusieurs  officiers  de  l'ar- 
mée de  rOuest. 

Une  lettre  du  comité  insurrecteur ,  qui  pre- 
noit  le  nom  àe  directoire  de  salut  public ,  conr 
tenoit  aussi  des  détails  piquans.  Cette  lettre, 
datée  du  18  floréal,  étoit  adressée  aux  agens 
d'insurrection  des  douze  arrondissemens  de 
Paris.  «  Nous  voulons  ,  «  disoient,  à  fexemple 
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de  tous  leurs  prédécesseurs ,  les  membres  du  1796. 
comité ,  «  nous  voulons  que  cette  insurrection  .  ^^^ 
soit  la  dernière  ,  qu'elle  fasse  enfin  le  bonheur 
du  peuple.  Nous  avons  dû  prendre  toutes  les 
précautions  capables  d'en  assurer  le  résultat. 
Nous  avons  voulu  que  le  manifeste  qui  la 
proclameroit,  garantît  d'abord  la  distribution 
aux  malheureux  ^  des  biens  de  tous  les  cons- 
pirateurs ^  qu'ensuite  il  fat  dit  que  les  mal- 
heureux seroient  logés  et  meublés  dans  les 
maisons  des  conspirateurs ,  etc.  etc. 

})  Pour  que  ces  changemens  puissent  être 
exécutés  ,  il  faut  s'assurer  que  le  pouvoir  pas- 
sera dans  les  mains  des  vrais  ,  des  purs  ,  des 
absolus  démocrates  ,  des  hommes  du  peuple , 
de  ses  amis  par  excellence.  Comment  leur 
faire  passer  ce  pouvoir  ?  Voilà  la  difficulté 
qui  nous  a  arrêtés  ,  et  qui  nous  arrête  en- 
core  

»  Une  foule  de  considérations  nous  ont 
menés  à  croire  que  nous  serions  plus  forts 
CL  plus  certains  du  succès ,  en  rappelant  les 
députés  proscrits  de  la  ci-devant  montagne , 
qui  n'ont  point  participé  à  la  violation  de  la 
constitution  de  1793  ,  et  qui  n'ont  été  chas- 
sés que  par  la  violence. 

»  Nous  ne  nous  dissimulions  pas  pourtant 
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179^.  que  cette  partie  de  convenlionnels  est  pres^ 
An  IV  ^^'^^ssi  coupable  et  aussi  violatrice  que 
l'autre  :  d'abord,  pour  avoir,  depuis  le  9 
tbermidor  ,  réagi  et  laissé  réagir;  pour  avoir 
laissé  démolir  lédifice  démocratique  ;  pour 
n'avoir  pas  dit  le  mot  lorsque  Finfame  Boissy- 
d'Anglas  fit  adopter  son  code  populicide; 
pour  avoir  eu,  depuis^  la  lâcheté  de  ne  point 
protester  contre  cet  exécrable  attentat  ;  pour 
avoir  aussi  eu  l'indigne  bassesse  d'accepter , 
la  plupart,  des  missions  d'un  gouvernement 
usurpateur  et  opprimant  :  mais  des  raisons 
puissantes  nous  ont  obligés  à  fermer  les  yeux 
sur  ces  circonstances,  et  à  faire  de  grands 
sacrifices  ,  pour  tirer  avantage  d'hommes  , 
sans  lesquels  nous  voyons  qu'il  seroit  peut- 
être  impossible  d'arracher  la  patrie  à  l'in- 
soutenable esclavage  qu'elle  endure.  Nous 
nous  résolûmes  donc  à  nous  servir  d'eux  ; 
mais  nous  voulions  en  même  temps  mettre  le 
peuple  à  l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs 
mains  ,  sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  con- 
vînmes alors  que  nous  rétablirions  les  restes 
les  moins  impurs  de  la  convention ,  c'est-à-dire 
la  partie  proscrite  ,  qui  est  au  nombre  de 
soixante-huit  environ  ;  que  nous  donnerions 
pour  contre-poids  à  ceux-ci ,  un  membre  adr 
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joint  pour  chaque  département,  et  dont  le  jj^^^ 
choix  fait  par  nous  et  par  le  peuple  insurrec- 
teur,  leur  présenteroitun  front  d'opposition 
de  plus  de  cent  démocrates  des  plus  énergi- 
ques et  des  plus  prononcés.  En  outre ,  nous 
conserverions ,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  soit 
parfaitement  heureux  et  tranquille,  le  titre 
et  le  pouvoir  de  comité  insurrecteur  de  sa- 
lut public, 

»  Nous  nous  sommes  ,  à  cet  efi'et ,  concerté 
avec  les  ex-montagnards.  Ils  avoient  accepté 
toutes  les  conditions  ,  et  promis  de  nous  aider 
de  tous  leurs  moyens.  En  conséquence  ,  un 
manifeste  fut  imprimé  au  nombre  de  cinquante 
mille  exemplaires  ,  et  nous  allions  nous  mettre 
en  mesure  pour  l'exécution. 

M  Le  croiriez-vous  !  ces  conventionnels  se 
sont  ravisés,  et  sont  venus  nous  dire  qu'ils  ne 
vouloient  plus  donner  de  garantie  aux  patrio- 
tes ,  contre  leur  tyrannie  prévue  ;  qu'ils  ne 
consentoient  plus  à  l'adjonction  d'un  démo^ 
crate  par  chaque  département,  c'est-à-dire 
qu'ils  demandent  que  l'on  détruise  une  op- 
pression pour  en  mettre  une  autx'e,  que  Ton 
renverse  celle  d'aujourdhui  pour  établir  U 
leur. 

M  Voilà  ce  qui  nous  a  arrêtés.  Ces  hon^- 
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ij^S  nêtes  montagnards  nous  tiennent  en  échec... 

^^  j^  Il  est  malheureux  que  des  circonstances  ,  que 
nous  ne  pouvons  vous  expliquer  à  présent, 
nous  forcent  à  ne  pouvoir  guère  nous  passer 
d'eux,  n 

Un  post-scrlptum  de  la  même  date  que  la 
lettre  ,  mais  écrit  à  neuf  heures  du  soir ,  an- 
nonçoitque  ces  mêmes  montagnards  s'étoient 
rendus  aux  argumens  pressans  que  les  direc- 
teurs de  finsurrcction  leur  avoient  faits  ité- 
rativement^  qu'ils  consentoient  définitivement 
à  tout ,  et  qu'ainsi  on  alloit  presser  extraordi- 
nairement  l'exécution  du  projet. 

Babœuf  ne  fat  pas  plutôt  arrêté  ,  qu'il 
écrivit  au  directoire  exécutif  une  lettre  qui 
commen^oit  par  cette  phrase  insensée  :  «  Re- 
garderiez-vous  au-dessous  devons,  citoyens  di- 
recteurs ,  de  traiter  avec  moi,  comme  de  puis- 
sance à  puissance  ?  w  II  représentoit  à  ceux-ci , 
qu'il  n'êtoit  pas  de  leur  intérêt,  de  l'intérêt  de 
la  patrie,  de  donner  de  l'éclat  à  la  conjuration. 
On  pourroit  le  condamner  à  la  déportation  ; 
mais  son  échafaud  figureroit  glorieusement 
à  côté  de  celui  de  Barnevelt  et  de  Sidney. 
«  Veut-on,^isoit-il^  me  préparer  des  autels 
auprès  de  ceux  où  l'on  révère  aujourd'hui , 
comme  dilluslrcs  martyrs  ,  les  Robespierre 
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et  les  Goujon?  En  me  frappant,  on  irrite-  i^^ô, 
roit  toute  la  démocratie  de  la  république  fran-^^  jy^ 
çaise  ;  et ,  ajoutoit-il ,  vous  savez  que  ce  n'est 
pas  si  peu  de  chose  que  vous  aviez  pu  d  a- 
bord  l'imaginer.  :» 

Malgré  toutes  les  pièces  qui  prouvoient  le 
contraire,  Babœuf  assuroit  que  ni  lui ,  ni  ceux 
quil  appeloit  les  'patriotes ,  ne  vouloient  la 
mort  des  directeurs  ;  et  malgré  sa  vénération 
pour  Robespierre  ,  il  annonçoit  que  ses  com- 
plices  et  lui-même  vouloient  marcher  par 
d'autres  voies ,  qu'ils  ne  vouloient  plus  de 
sang.  Tout  ce  qu'ils  demandoient  aux  direc- 
teurs ,  c'étoit  de  gouverner  populairement , 
c*est-à-dire  de  faire  disparoître  tout  ce  que 
le  caractère  constitutionnel  de  leur  gouverne- 
ment oftroit  de  contraire  aux  véritables  prin- 
cipes républicains. 

En  terminant  sa  très-longue  épître ,  Ba- 
bœuf disoit  :  <r  Je  ne  vois  qu'un  parti  sage 
à  prendre  :  déclarez  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes,  en  se 
montrant  grands  et  généreux ,  peuvent  au- 
jourd'hui sauver  la  patrie.  Je  vous  réponds 
encore  que  les  patriotes  vous  couvriront  de 
leur  corps ,  et  que  vous  n'aurez  plus  besoin 
d'armées  entières  pour  vous  défendre.  Les  pa- 


1796.  triotes  ne  vous  haïssent  pas.  Ils  n*ont  hat 
An  IV.  ^^c  vos  actes  impopulaires.  Je  vous  donnerai 
aussitôt ,  pour  mon  compte  ,  une  garantie 
aussi  étendue  que  l'est  ma  franchise  perpé- 
tuelle. Vous  savez  quelle  influence  jai  sur  les 
patriotes.  Je  remploierai  à  les  convaincre 
que  si  vous  ejes  peuple  ^  ils  ne  doivent  faire 
qu'un  avec  vous. 

)>  Il  neseroit  pas  si  malheureux  que  l'effet 
de  cette  simple  lettre  fût  de  pacifier  l'inté- 
rieur de  la  France  ,  en  prévenant  l'éclat  de 
l'affaire  dont  elle  est  le  sujet.  Ne  prévien- 
droit-on  pas  en  même  temps  ce  qui  s'oppo- 
«eroit  au  calme  de  l'Europe  ?  » 

Toute  la  réponse  que  le  directoire  fit  à  la 
lettre  de  Babœuf ,  fut  de  l'envoyer  aux  deux 
conseils ;,  et  de  la  rendre  publique. 

Quelques  jours  après  la  découverte  de  la 
conspiration  ,  Grisel ,  capitaine  du  3**-.  batail- 
lon de  la  38^'.  demi-brigade,  adressa  au  pré- 
sident du  directoire  une  déclaration  des  plus 
importantes  ,  et  relative  à  cette  même  afl'aire. 
Cet  officier ,  ayant  inspiré  quelque  confiance 
à  deux  des  conjurés  ,  fut  conduit  par  eux  dans 
un  lieu  quils  nommoient  le  Temple  de  la 
Raison  ,  et  qui  n'étoit  simplement  quun 
café.  Il  y  trouva  un  rassemblement  confus 

des 
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des  deux  sexes.  On  y  chanta  une  complainte  1-7^6. 
sur  la  mort  de  Robespierre ,  et  tout  y  rappe-  ^^  ^^ , 
loit  le  règne  de  la  terreur  ^. 

Darthé^  ancien  secrétaire  de  Joseph  Le- 
bon  ,  ayant  pris  des  informations  sur  Grisel, 
l'aborda  familièrement ,  le  questionna  sur  l'es- 
prit qui  aiiimoit  les  troupes  ,  lui  donna  des 
pamphlets  de  Babœuf ,  avec  invitation  de  les 
distribuer  aux  soldats  ,  et  l'engagea  à  compo- 
ser lui-même  quelques  écrits  de  ce  genre. 
Grisel  suivit  ce  conseil ,  fit  un  pamphlet  qui 
fut  très-goûté  de  Darthé  ,  et  dont  on  lui  re- 
mit le  lendemain  cent  exemplaires  tout  im- 
primés ,  pour  les  distribuer  aux  troupes.  Eu 
même  temps,  il  reçut  un  paquet  tout  enve- 
loppé qui  contenoit  un  brevet  en  forme  ,  d'a- 
gent secondaire  et  militaire  du  comité  secret 
de  salut  public  et  d'insurrection,  ainsi  qae 
des  instructions  très-détaillées.  Le  tout  étoil 
écrit  à  la  main ,  mais  aucune  <le  ces  deux 
pièces  netoit  revêtue  de  signatures.  On  y 
avoit  apposé  simplement  un  cachet  de  cire 
d'Espagne  noire. 

Le  capitaine  Grisel  fut  huit  ou  dix  jours 
-ans  retourner  au  lieu  du  rassemblement.  Le 
1 1  floréal ,  on  vint  le  prier  de  se  rendre  chez 

'  Ce  calé  éloit  celui  des  Bains  Chinois. 
Tome,  I,  îî 
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1796.  Darthé  pour  aSaire  importante.  A  l'instant 
Àtt  IV.  ^^^^^"*^^  ^^  y  fii^*  11  ii'y  trouva  point  celui  qui  le 
mandoit;  mais  deux  des  conjurés  étant  sur- 
venu3 ,  le  conduisirent  dans  la  maison  ^  où  le 
comité  tenoit  ses  séances.  Aussitôt  que  Gri- 
sel  fut  entré ,  Darthé  ,  qui  l'avoit  précédé , 
lui  montra  les  principaux  chefs  de  l'insurrec- 
tion ;  et  c'étoient  Babœuf ,  Germain  ,  Didier 
et  Buonarotti.  On  lui  annonça  qu'il  y  en  avoit 
plusieurs  d'absens  qu'on  lui  nomma  aussi. 

Une  demi  -heure  après  ,  vinrent  trois  au- 
tres conspirateurs  ,  tous  trois  militaires.  Ces 
trois  hommes  étoient  Fyon ,  Rossignol  et 
Mansard. 

Bientôt  la  conversation  s'anima.  Elle  fut 
longue  et  vive.  Babœuf  donna  lecture  d'un 
acte  insurrectionnel ,  qui  devoit  être  tiré  à 
soixante  mille  exemplaires ,  et  que  Ton  eût 
affiché  et  répandu  par-tout  au  moment  de  fin- 
surrection.  Cet  acte  renfermoit  un  ordre  au 
peuple  de  se  lever  et  de  tomber  sans  ména- 
gement sur  les  membres  du  corps  législatif  et 
du  directoire. . 

Babœuf  lut  ensuite  un  autre  acte  qui  n'eût 

été  publié  qu'au  plus  fort  de  finsurrection , 

et  qui  ordonnoit  le  pillage  et  le  massacre  gé- 

'  Rue  du  U  Grande  Truandeiie» 


(  "5  ) 

néràl  des  riclies ,  des  nobles ,  des  prêtres  et  ^^^^^ 
des  membres  des  autorités  constituées. 

.         ,  An  IV, 

Ces  deux  actes  furent  très-applaudis ,  à  la 
réserve  d'un  amendement  plus  horrible  qui 
fut  ajouté  ^. 

Dans  le  cours  des  discussions  ,  Grisel  re- 
connut, dit-il,  que  Félix  Lepelletier  étoit 
celui  qui  procuroit  une  partie  des  fonds  ,  et 
que  le  représentant  Drouet  devoit  être  à  la 
tête  de  l'insurrection. 

Il  fut  arrêté ,  dans  cette  séance ,  que  le  co- 
mité changeroit  d'emplacement  _,  et  que  le 
lieu  où  il  se  tiendroit  ,  ne  seroit  connu, 
parmi  ceux  que  Ton  nommoit  les  auxiliaires , 
que  de  Germain  et  de  Darthé  ;  que  Rossi- 
gnol ,  Germain  ,  Mansard  ,  Fyon  et  Grisel 
formeroient  un  comité ,  chargé  de  préparer 
les  moyens  militaires  d'insurrection ,  et  qui 
communiqueroit ,  par  forgane  de  Germain , 
avec  le  comité  directeur,  qui  lui  procure- 
roi  t  tous  les   matériaux  nécessaires. 

Le  comité  militaire  tint  trois  séances  ,  dont 
le  résultat  fut  qu  il  y  auroit  trois  points  prin- 
cipaux pour  commencer  fattaque  :  le  premier, 
le  directoire  ;  le  second ,  les  deux  conseils  ou 
le  palais  des  Tuileries  ;  et  le  troisième ,  letat- 

•Le  capitaine  Giisel  ne  le  cite  pas. 

lia 
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j    g   major  général.  Ces  trois  points  dévoient  être 
attaqués  en  même  temps. 

Les  conspirateurs  subirent  séparément 
leur  interrogatoire.  Babœuf  soutint  son  ca- 
ractère. On  lui  représenta  un  cachet ,  sur 
lequel  étoient  gravés  un  niveau  ,  avec  les  mots 
salut  public  f  et  que  l'on  avoit  trouvé  chez 
lui  au  moment  oii  il  fut  arrêté.  Il  déclara  que 
c'étoit  le  signe  reconnu  dans  la  correspon- 
dance entre  la  nombreuse  coalition  des  démo- 
crates ,  qui  tous  haïs  soient  comme  lui  l'hor- 
rible oppression  sous  laquelle  gémissoit  le 
peuple  français.  Lorsqu'on  lui  demanda  quels 
moyens  il  comptoit  employer  pour  renverser 
le  gouvernement ,  il  répondit  :  «  Tous  les 
moyens  légitimes  contre  les  tyrans.»  Il  refusa 
de  donner  les  détails  de  ces  moyens ,  et  dit 
qu'ils  ne  dépendoient  pas  seulement  de  lui , 
qu'il  n  avoit  que  sa  voix  dans  le  conseil  des 
tyrannicides ,  et  qu'il  eût  suffi  à  ceux-ci  que 
le  gouvernement  oppresseur  fût  détruit , 
égorgement  à  part.  Il  ne  voulut  nommer  au- 
cun de  ses  complices. 

Drouet  nia  qu'il  eût  aucune  connoissance 
de  la  conspiration.  Il  prétendit  qu'il  ne  s'é- 
toit  trouvé  chez  Dufour  ,  où  il  fut  arrêté , 
que  parce  que  Darthé  étant  venu  le  voir ,  le 
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^^nratîn  du  même  jour,  il  montra  à  celui-ci  une  1796. 
lettre  qu'il  avoit  écrite  au  directoire  exécu-j^,^  ly. 
tif ,  au  sujet  d'une  visite  faite  chez  lui ,  le  19  , 
par  la  force  armée,  pendant  la  nuit;  et  que> 
voulant  consulter  quelqu'un  sur  cette  lettre^ 
Darthé  lui  répondit  que  s'il  vouloit  se  ren- 
dre dans  une  maison  ,  où  dévoient  dé  jeûner 
B-icord  et  Laignelot ,  il  pourroit  causer  avec 
eux  sur  cet  objet. 

Dans  la  séance  du  21  prairial  ,  plusieurs 
députés  du  conseil  des  cinq  cents  se  plaigni- 
rent vivement  d'actes  de  la  police  ,  qui  leur 
avoit  fait  signifier  des  mandats  d'amener. 
Quoique  ces  mandats  n'eussent  eu  aucune  suite 
fâcheuse  pour  ceux  qu'ils  concernoient^  le  con- 
seil, justement  indigné  ,  ordonna  fenvoi  au 
directoire,  d'un  message,  011  Ton  inséreroit 
le  rapport  des  faits ,  et  dans  lequel  on  lui  de- 
manderoit  compte  des  mesures  qu'il  àuroit 
prises  pour  la  punition  de  ceux  de  ses  agens 
qui  avoient  méconnu  la  représentation  na- 
tionale. Ce  fut  dans  cette  même  séance  que 
commença  à  se  développer  ce  système  de  per- 
sécution contre  le  ministre  de  la  police  géné^ 
raie,  Cochon,  dont  il  fut  ensuite  victime. 

Le  directoire  exécutif  s'empressa  de  ré- 
pondre au  message  du  conseil,  auquel  il  fil-: 

Ha 
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i'jc,6.  passer  en  même  temps  mie  lettre  des  mem- 
A»  IV.  bres  du  bureau  central  de  la  police  de  Paris , 
qui  prétendoient  que  ce  dont  on  se  plaignoit , 
étoit  l'efiet  d'une  simple  inadvertance.  Le 
directoire  néanmoins  avoit  déjà ,  en  vertu 
de  la  constitution  ,  dénoncé  cette  afifaire  au 
tribunal  de  cassation ,  qui ,  jugeant  qu'elle 
pouvoit  donner  lieu  à  la  forfaiture,  l'avoit  en 
conséquence  renvoyée  devant  le  corps  légis- 
latif On  en  fit  donc  le  rapport  au  conseil  des 
cinq  cents  ,  qui  manda  les  membres  du  bu- 
reau central  à  sa  barre.  Ils  y  parurent  et  s'y 
justifièrent.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  d'accusa- 
tion; et  comme  un  des  membres  de  ce  même 
bureau  avoit  été  destitué  de  ses  fonctions , 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  fut  en- 
voyé an  directoire ,  sans  doute  pour  l'enga- 
ger indirectement  à  réintégrer  cet  officier 
public.  Des  employés  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel ,  furent  mis  en  liberté.  Au 
reste  ,  on  ne  peut  blâmer  la  chaleur  que  le 
conseil  des  cinq  cents  témoigna  dans  cette 
occasion.  La  révolution  n'a  que  trop  prouvé 
que  la  liberté  publique  dépend  de  celle  des 
législateurs  ;  mais  ceux-ci  n'ont  pas  toujours 
senti  que  la  liberté  des  particuliers  assuroit 
aussi  la  leur. 
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a  cpestion  importante  de   savoir  s'il  ad-  ijq6. 

ettroit  raccusatioii  contre  le  député  com-^jj  jy^ 
promis  ,  occupa  long-temps  le  conseil  des 
cinq  cents ,  et  ne  fut  débattue  qu'en  comité 
secret.  Enfin  ,  le  23  prairial ,  la  dénoncia-  ^ 
tion  pour  le  fait  de  conspiration  contre  la 
sûreté  intérieure  de  la  république  fut  admise, 
et  le  directoire  chargé  d'en  faire  la  notifica- 
tion à  Drouet ,  qui  se  trouvoit  ,  en  consé- 
quence ,  appelé  pour  être  entendu  dans  le 
sein  du  même  conseil ,  et  dans  le  délai  de 
trois  jours  francs ,  conformément  à  la  consti- 
tution. Il  y  fut  amené  le  28,  escorté  d'une 
force  armée  très-nombreuse;  et  le  2  messidor 
suivant,  le  conseil  déclara  qu'il  y  avoit  lieu  à 
examen  de  la  conduite  de  ce  député.  Le  con^ 
seil  des  anciens ,  s'en  étant  occupé  aussi  en  co- 
mité général,  déclara,  le  20  du  même  mois, 
qu'il  y  avoit  lieu  à  faccusation.  Les  décisions 
prises  dans  les  deux  conseils  sur  cette  affaire, 
le  furent  à  la  majorité  la  plus  imposante. 

Plusieurs  questions  occupèrent  ensuite  le 
corps  législatif  II  fallut  organiser  la  haute-cour 
de  justice  et  examiner  si  ses  jugemens  seroient 
sujets  à  la  révision  du  tribunal  de  cassation, 
ce  qui  fut  décidé  par  la  négative.  Il  fut  ordon- 
né aussi  que  les  complices  de  Drouet  seroient 

H4 
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iyr6.  traduits  devant  la  haute-cour  de  justice ,  dont 
An  IV.  ^^  siège  fut  fixé  à  Vendôme ,  et  qu'ils  y  se- 
roieni  jugés  avec  ce  député.  Mais  celui-ci,  plus 
heureux  qu'en  Autriche ,  parvint  à  s'échap- 
per de  la  prison  de  lAbbaye ,  oii  il  étoit  ren- 
fermé. Le  directoire  exécutif  en  instruisit 
le  corps  législatif  par  un  message ,  dans  le- 
quel il  disoit  que  ,  d'après  tous  les  renseigne- 
niens  qui  lui  étoient  parvenus  jusqu'alors,  il 
é toit  très-vraisemblable  que  cette  évasion  étoit 
feii'et  de  la  corruption.  Il  annonçoit  en  même 
temps  que  la  force  armée  à  laquelle  étoit  con- 
fiée la  garde  de  la  prison  ,  n  avoit  aucun  re- 
proche à  se  faire. 

Plusieurs  ofhciers  de  police  se  transpor- 
tèrent à  l'Abbaye.  Us  trouvèrent  scié  un  des 
barreaux  de  la  fenêtre  de  la  chambre  qu  oc- J| 
cupoit  Drouet.  Plusieurs  cordes  étoient  dans 
cette  chambre  ;  mais  il  ne  parut  pas  qu  elles 
eussent  servi  à  f  évasion  ,  dont  aucune  trace 
ne  se  faisoit  remarquer  tant  sur  le  mur  qu'il 
falloit  descendre  pour  parvenir  au  Préau , 
que  sur  un  autre  mur  de  quarante-cinq  pieds 
de  haut  ,  qu'il  eût  fallu  escalader.  Difi'crens 
indices  prouvèrent  que  la  visite  des  gardiens 
avoit  été  mal  faite;  et  en  conséquence ^  le 
concierge  provisoire  et  un  guichetier  furent 
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constitués  prisonniers  dans  cette  même  mai-  1796. 
son  de  l'Abbaye.  Ayant  été  traduits  devant  ^^  jy^ 
le  tribunal  criminel ,  ils  furent  acquittés  Les 
charges  de  la  procédure  ,  dit-on ,  ne  prouvè- 
rent rien  contreux. 

Dans  la  liste  des  prévenus  de  complicité 
avec  Babœuf ,  liste  insérée  dans  l'arrêté  du 
directoire  exécutif ,  daté  du  19  floréal ,  et  qui 
ordonnoit  qu'on  s'assurât  de  leurs  personnes, 
on  remarquoit  Vadier ,  Amar  »  Choudieu , 
llicord  ,  ex  membres  de  la  convention,  An- 
toneîle ,  ex  -  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive ,  Parrciu  ,  Rossignol  ,  Lamy  ,  Fyon , 
ex-généraux,  Jarry  et  Mansard,  ex-adjudans 
généraux^  quelques  autres  militaires,  Buo- 
narotti ,  Félix  -  Lepelletier  .  Julien  fils ,  Chré- 
tien ,  limonadier ,  Didier ,  ex-juré  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  et  plusieurs  autres  dont  les 
noms  sont  moins  connus. 
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CHAPITRE    VII I. 

Mouvemens  des  Anarchistes,  —  Affaire  du 
Camp  de  Grenelle,  —  Bonne  conduite  des 
Troupes,  • —  Condamnation  des  Révoltés 
pris  les  armes  à  la  main, 

— —  XiABŒUF  avoit  eu  raison  d'annoncer  que  les 
^'^^  '  efforts  de  son  parti  pouvoient  être  encore  à 

An  IV.  craindre.  Ses  amis  ne  l'abandonnèrent  pas. 
Un  nouveau  comité  d'insurrection  fut  formé, 
et  tous  les  agens  révolutionnaires  quis'étoient 
signalés  pendant  le  règne  de  la  terreur,  tin- 
rent de  nombreux  conciliabules  :  mais  le  mi- 
nistre de  la  police  étoit  instruit  de  tout,  et 
veilloit. 

Dans  la  nuit  du  ii  au  12  fructidor,  et  sur 
les  trois  heures  du  matin ,  des  pétards  et  des 
boîtes  furent  tirés  dans  diliérens  quartiers  de 
Paris.  Cetoient  des  signaux  convenus  pour 
le  rassemblement  des  factieux  ,  qui  se  pro- 
posoient  de  délivrer  les  prisonniers,  que  cette 
nuit  même  on  de  voit  faire  parlir  pour  Ven- 
dôme. Afin  de  mieux  donner  le  change  sur 
leurs  projets,  les  conspirateurs  jetèrent  de* 
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cocardes  blanches  dans  les  rues.  Cinq  dra-  j^gG, 
peaux  blancs,  portant  pour  inscription  :  Mort 
aux  républicains  !  vive  le  roi  I  furent  trou- 
vés en  differens  endroits  avec  des  placards 
manuscrits  ,  invitant  au  rétablissement  de  la 
royauté  ,  et  au  massacre  des  républicains  : 
mais  ceux  qui  donnèrent  les  signaux ,  -qui  af- 
fichèrent les  placards  et  placèrent  les  dra- 
peaux ,  se  cachèrent  avec  soin ,  ou  du  moins 
on  ne  tira  que  peu  de  renseignemens  de  ceux 
que  Ion  arrêta. 

Le  lendemain  matin  ,  les  factieux  formèrent 
quelques  groupes,  dans  lesquels  ils  cherchè- 
rent à  alarmer  le  peuple  sur  les  dangers  de 
la  liberté.  Les  rassemblemens  furent  facile- 
ment dissipés  ,  et  les  orateurs  de  l'anarchie 
ne  séduisirent  personne. 

Le  ministre  de  la  police  générale,  en  rendant 
compte  de  tous  ces  faits  au  directoire  ,  eut  la 
foiblesse  de  déclarer  qu'il  ne  seroit  pas  impos- 
sible que  quelques  royalistes ,  quelques  émi- 
grés réduits  au  désespoir,  se  fussent  joints  aux 
anarchistes.  Il  prétendit  avoir  reçu  de  l'étran- 
ger des  avis  qui  lui  annonçoient  que  les  chefs 
de  ces  derniers  et  oient  entrés  en  composition 
avec  le  ci-devant  duc  de  Lavauguyon  ,  minis- 
tre du  prétendant. 
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1796.  Comment  un  magistrat  estimable  crut-il  de* 
An  IV.  ^^^^  flatter  à  ce  point  le  système  adopté  par 
le  directoire  ?  ou  ne  pouvoit  -  il  autrement 
s'opposer  avec  succès  aux  entreprises  des 
factieux  ?  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  ne  l'a  voient  été  le  matin  ceux 
qu'il  dénonçoit  ;  personne  ne  le  crut. 

Les  amis  des -conspirateurs  traduits  devant 
la  haute-cour  de  justice ,  ne  furent  point  dé- 
couragés par  le  mauvais  succès  de  leurs  ten- 
tatives. Ils  se  rendirent  en  foule  à  Vendôme  ; 
mais  bientôt  ils  se  virent  obligés  de  quitter 
cette  ville ,  à  laquelle  on  étendit  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  germinal  an  IV.  Cette 
loi  même  ne  suflisant  pas  ,  le  corps  législatif! 
fut  forcé  ,  quelques  jours  après ,  de  prendre 
des  mesures  encore  plus  sévères. 

Un  des  phénomènes  les  plus  remarquables 
delà  révolution  ,  est  la  constance ,  fimpertur- 
babilité  avec  laquelle  le  parti  des  anarchistes 
suit  ses  projets.  Vaincu  souvent ,  jamais  dé- 
fait ,  ce  qu'il  a  vainement  tenté  un  jour  ,  il 
l'essaie  l'autre. 

Un  camp  nombreux  se  trouvoit  depuis 
long -temps  dans  la  plaine  de  Grenelle  sous 
Paris.  Les  partisans  de  Babœuf,  persuadés 
que ,  s'ils  parviennent  à  soulever  les  militaires. 
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ils  forceront  ou  pré  viendront  toute  résistance,  i-y^s. 
et  entraîneront  avec  eux  la  masse  du  peuple ,  ^„  jy^ 
dirigent  alors  toutes  leurs  vues  sur  ce  même 
camp.  Le  23  fructidor ,  sur  les  sept  heures  du 
soir  ,  cinq  ou  six  cents  d'entr'eux  ,  armés  de 
pistolets ,  de  sabres ,  de  cannes  à  lame ,  etc.  se 
réunissent  dans  un  village  voisin,  àVaugirard, 
pour  y  attendre  le  signal  auquel  ils  doivent 
exécuter  leur  projet.  Le  général  (  Foissac- 
Latour  )  venoit  (îè  recevoir  lavis  que  les 
malveillans  se  disposoient  à  tenter  un  coup 
de  main  pendant  la  nuit ,  lorsque  tout-à-coup 
il  entendit  battre  la  générale  à  la  droite  et  à 
la  gauche  du  camp  ,  quoiqu'il  n'en  eût  point 
donné  l'ordre.  Bientôt  des  cris  et  des  coups 
de  fusil  annoncèrent  un  combat.  Le  21^.  ré- 
giment de  dragons,  .ci-devant  la  légion  de  po- 
lice ,  étoit  attaqué  par  quatre  cents  hommes 
vêtus  en  bourgeois.  Ceux-ci  ,  à  leur  entrée 
dans  le  camp  ,  crièrent  d'abord  :  f^ive  la  ré- 
publique !  puis  5  vive  la  constitution  de 
2JS3  '  -^  ^^^  ^^^  conseils  !  ^  bas  les  nou- 
veaux tyrans  !  Voulant  corrompre  les  sol- 
dats ,  ils  leur  demandèrent  à  fraterniser  avec 
eux  ;  mais  cette  proposition  ayant  été  mal  re- 
çue ,  ils  se  portèrent  au  nombre  d'environ 
soixante,  vers  la  tente  du  chef  d'esacdron , 


1796.  Malo  ,  qui  comraandoit  le  régiment,  et  qu'ils 
An  IV.  vouloient  égorger.  Malo  en  fut  averti  et  n'eut 
que  le  temps  de  s  échapper ,  après  avoi]?  ceint 
son  sabre.  Au  même  instant,  une  douzaine 
de  sous  -  officiers  et  de  soldats  sautent  ^  ainsi 
que  leur  chef,  sur  leurs  chevaux ,  et  tombent 
avec  lui  sur  la  troupe  des  anarchistes.  Ils 
en  tuent ,  ils  en  blessent  un  grand  nombre , 
en  prennent  cinquante- deux ,  et  dissipent  le 
reste. 

Les  prisonniers  faits ,  soit  dans  faction , 
soit  par  les  patrouilles  ,  furent  conduits  dans 
la  prison  de  f  Ecole  -  Militaire.  Des  hommes 
que  la  police  cherchoit  depuis  long-temps ,  fu- 
rent du  nombre  ^  et  entr  autres  l'iîx-  général 
Fyon ,  décrété  d'accusation  dans  f afikire  de 
Babœuf. 

Le  corps  législatif  déclara  que  tous  les 
corps  de  l'armée  de  l'intérieur  avoient  bien 
mérité  de  la  patrie ,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  du  mois  de  fructidor. 

Le  lendemain,  le  directoire  exécutif  fit  par- 
venir au  conseil  des  cinq  cents  un  message 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  prison- 
niers seroient  jugés  par  un  tribunal  ordinaire, 
ou  par  une  commission  militaire.  Donnant 
l'interprétation  la  plus  fausse  à  différentes  loix , 
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il  se  déclaroit  pour  ce  dernier  parti.  La  na-  1796. 
ture  du  délit  ,  disoit-il ,  paroît  entièrement  An  iv. 
militaire  ,  puisqu'il  s'agit  d'individus  tous  ar- 
més ,  et  pris  en  combattant ,  ou  en  fuyant 
après  leur  défaite,  llappeloit  aussi  fattentiou 
du  conseil  sur  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit 
à  faire  juger  cent  trente-deux  prisonniers  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  sur  les  lenteurs 
qu'essuyeroit  devant  eux  une  procédure  de 
cette  espèce ,  que  la  plus  grande  activité  ne 
pourroit  terminer  qu'en  plusieurs  mois  ;  et 
enfin ,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces 
longueurs  favoris  croient  ,  et  qu'alimenteroit 
sans  cesse  le  désir  de  sauver  de  grands  cou- 
pables. 

Par  un  second  message  ,  lu  dans  la  même 
séance,  le  directoire  demanda  que  le  gouver- 
nement fiit  autorisé  à  faire  des  visites  domi- 
ciliaires ,  ayant  pour  objet  de  découvrir  tant 
les  personnes  qui  étoient  à  Paris  en  contra- 
vention aux  loix  ,  que  les  conspirateurs  qui 
avoient  échappé ,  la  nuit  précédente ,  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  conclu- 
sions de  ces  deux  messages  furent  adoptées 
par  le  corps  législatif 

La  première  séance  de  la  commission  mi- 
litaire eut  lieu  le  27  fructidor.  Elk  fit  compa- 
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1796.  roître  d  abord  cinquante  deux  prévenus.  Le 
An  IV.  troisième  jour  complémeutaii'e ,  elle  en  con- 
damna douze  à  mort ,  dix  à  la  déportation ,  e 
dix  à  la  réclusion.  Le  nommé  Vautliier  s'éva* 
da  la  veille  du  jour  du  jugement ,  et  fut  aussi 
'  condamné  à  mort  par  contumace.  Les  dix- 
neuf*  autres  furent  acquittés.  Le«  condamnés, 
après    le  jugement  du  conseil  de  révision , 
furent  conduits  du  Temple  au  camp  de  Gre 
nelle ,  oii  ils  furent  fusillés.  Les  débals  avoien 
été  très -tumultueux.  A  chaque  instant,  le 
accusés  récusoient  les  juges  et  prenoient  à  par 
tie  les  témoins. 

Le  6  vendémiaire  an  V  ,  intervint  un  se 
cond  jugement  qui  condamna  quatre  des  accu 
ses  à  mort ,  six  à  la  déportation  ,  et  trois  à  la 
réclusion.  Neuf  autres  furent  mis  en  liberté 
Fyon ,  ex-général  de  brigade ,  Gagnant,  pein 
tre  et  secrétaire  de  Drouet,  et  Bernard,  ex- 
maire  de  Lyon  ,  furent  renvoyés  par -devant 
la  haute-cour  de  justice ,  comme  complices  de 
Babœuf.  Les  quatre  condamnés  furent  fusillés , 
le 8,  aussi  au  camp  de  Grenelle,  et  après  la 
révision  du  conseil  militaire. 

Le  troisième  jugement  condamna  à  mort 
neuf  accusés,  parmi  lesquels  se  trouvèrent 
Hugues 5  Cusset  et  Javogues,  trois  ex -con- 
ventionnels , 
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vcntîonnels,  Gagnant  et  Berfrand,  compromis  179G. 
par  de  nottvclles  charges  ,  et  un  nommé  Bon-  Au  iv. 
bon,  qui,  interrogé  sur  les  emplois  quil 
avoit  remplis  pendant  la  révolution  ,  refusa 
de  répondre.  Deux  des  accusés  furent  con- 
damnés à  la  déportation  ,  quatre  à  la  dé- 
tention, et  cinq  furent  acquittés.  Ceux  con- 
tre lesquels  fut  portée  la  peine  de  mort ,  fu- 
rent exécutés  le  19  vendémiaire.  Bonbon 
évita  le  supplice  en  se  précipitant  du  haut 
de  feâcalier  du  Temple.  Gagnant  étant  par- 
venu à  se  délier  les  mains  pendant  le  chemin , 
s'élança  tout  -  à  -  coup  hors  de  la  charrette , 
dans  le  dessein  de  s'évader.  Mais  bientôt  lin- 
fortuné  ,  atteint  d'un  coup  de  baïonnette  et 
d'un  coup  de  sabre ,  fut  reporté  sur  la  voi- 
ture. La  contenance  des  autres  comdanmés 
étoit  audacieuse.  Le  peuple  et  les  soldats  té- 
moignoient  contr'eux  une  vive  indignation. 

La  même  commission  militaire,  par  son 
quatrième  jugement  ,  rendu  Te  28  vendé- 
miaire ,  condamna  six  accusés  à  la  peine  de 
mort ,  huit  à  la  déportation ,  trois  à  la  déten- 
tion. Quatre  furent  acquittés  et  mis  en  liberté. 
Ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  le  con- 
seil de  révision ,  eut  son  exécution  le  29  du 
même  mois. 

Tome  I,  I 
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Enfin ,  par  le  cinquième  et  dernier  juge- 
ment ,  en  date  du  6  brumaire ,  quatre  des 
accusés  furent  condamnés  à  la  déportation , 
cinq  à  la  détention,  et  dix  furent  acquittés. 
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CHAPITRE    IX. 

Ouverture  de  la  Campagne  sur  le  Rhin.  — 
Bataille  de  la  Rehbach,  —  Passage  du 
Rhin  par  V Année  de  Rhin  et  Moselle.  — 
Affaires  qui  en  sont  la  suite.  —  Entrée  d& 
V  Armée  de  Sambre  et  Meuse  dans  Franc- 
fort. —  Passage  des  Montagnes  d^Alh 
par  V Armée  de  Rhin  et  Moselle.  —  Ar- 
rivée deV  Armée  de  Sambre  et  Meuse  dans 
les  environs  de  Ratishonne.  —  Revers 
éprouvé  par  cette  Armée.  —  Retraite  de 
r Armée  de  Rhin  et  Moselle.  —  Siège  et 
prise  de  Kehl  et  de  la  Tête  de  Pont  d'Hu- 
ningue  par  les  Impériaux* 

X  END  À  NT  que  les  troupes   campées  dans -^ 

la  plaine  de  Grenelle  ,  repoussoient  les  sol-   *'^9^- 
dats  de  l'anarchie ,  les  armées  de  la  république  ^»  î'^* 
S€  couvroient  d'une  gloire  plus  chèrement 
achetée ,  et  qu'elles  trouvoient  au  sein   des 
revers ,  comme  au  milieu  des  plus  grands 
succès. 

Le  directoire  exécutif  avoit  fait  précédet 
louverture  de  la  campagne  d'une  proclama* 
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^79^-  tion  (da  5  floréal  an  IV),  par  laquelle  il 
An  IV.  appeloit  les  armées  françaises  à  de  nouveaux 
triomphes.  11  disoit  :  «En  vain  le  gouverne- 
ment a  manifesté  chez  toutes  les  puissances 
qui  lui  font  la  guerre ,  le  désir  sincère  de 
rendre  enfin  le  repos  à  l'Europe  épuisée  ;  en 
vain  leur  a-t-il  fait  les  propositions  les  plus 
justes  et  les  plus  modérées  ,  rien  n'a  pu  sur- 
monter leur  déplorable  aveuglement.  Oui , 
braves  guerriers  ,  ajoutoit-t-il ,  il  faut  encore 
des  victoires  ;  et  c'est  votre  énergie  seule  qni 
peut  faire  cesser  ce  fléau  dévastateur.  Prépa- 
rez vous  donc  à  un  dernier  efibrt,  et  qu'il  soif 
décisif.  Que  tout  plie  ,  que  tout  se  dissipe 
devant  vos  redoutables  phalanges.  Que  les 
nouveaux  drapeaux  de  vos  ennemis ,  enlevés 
par  vos  mains  triomphantes ,  forment ,  avec 
les  premiers,  le  trophée  sur  lequel ,  ^u  nom 
de  la  France ,  toujours  grande  dans  ses  mal- 
heurs ,  toujours  juste  dans  la  prospérité  , 
sera  proclamée  la  paix  équitable  que  vous 
devez  donner  au  m  onde  i 

»  Et  vous ,  généreux  défenseurs ,  qui  l'aurez 
cimentée  de  votre  sang,  bientôt  vous  revien- 
drez ,  au  sein  de  vos  familles  et  parmi  vos 
concitoyens  ,  jouir  de  votre  gloire ,  redouta- 
bles encore  dans  votre  repos  à  tous  les  en- 
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SfîSïiis  de  la  république.  »    On  apprécie  au-  i^gg. 
jourd'hui  la  valeur  des  promesses  de  paix ,  ^^  j^^ 
et  des  efibrts  pour  l'obtenir ,  faits  par  le  di- 
rectoire. 

L'armistice  accordée  à  l'enuemi ,  sur  le 
Rhin ,  au  mois  de  frimaire  an  IV  ,  ayant  été 
rompue  par  lui-même ,  dans  les  premiers  jours 
de  prairial  ,  le  renouvellement  des  hostilités 
fut  fixé  au  12  de  ce  même  mois.  A  la  fin  de 
germinal ,  les  armées  françaises  ,  s 'étant  re- 
mises de  leurs  fatigues  et  ayant  réparé  leurs 
pertes  ,  se  trouvoient  en  état  de  rentrer  eu 
campagne.  La  partie  active  de  celle  de  Rliin 
et  Moselle  étoit  forte  d'environ  cinquani:e 
mille  hommes,  dont  seulement  cinq  mille  deux 
cents  de  cavalerie  :  mais  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse ,  plus  nombreuse  que  celle  du  Rhin , 
avoit  une  cavalerie  bien  montée.  L'armée  en- 
nemie ,  destinée  à  agir ,  étoit  d'environ  qua- 
rante-quatre mille  hommes  ,  dont  quatorze 
mille  de  cavalerie. 

Avant  la  reprise  des  hostilités ,  le  gouver- 
nement avoit  conçu  le  projet  de  porter  en- 
tièrement au-delà  du  Rhin^  le  théâtre  de  la 
guerre.  Les  succès  rapides  de  l'armée  d'Italie , 
où  la  campagne  s'étoit  ouverte  un  mois  plu- 
tôt, donnoient  lieu  d'espérer  quelle  parvieu- 

13 
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nygG,  cfroit  en  Allemagne  par  les  gorges  du  Tirol 
An.  iV.  ^^  ^^  ^^  Stirie. 

Ce  vaste  plan  exîgeoit  que  le  passage  du 
fleuve  fût  efi'ectué  à  force  ouverte  par  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle.  Pour  mieux  donner  le 
change  ,  on  publia  qu  elle  resteroit  sur  la  dé- 
fensive ,  et  que  celle  de  Sambre  et  Meuse 
auroit  Fofiensive  pendant  toute  la  campagne. 
Celle-ci  fut ,  en  efiët ,  la  première  à  se  mettre 
en  mouvement.  Le  13  prairial,  elle  força  le 
passage  de  la  Sieg  ;  et  le  19  ,  elle  avoit  déjà 
pris  position  derrière  la  Lahn ,  à  la  suite  d'une 
bataille  gagnée  à  Altenkirchen. 

L'intention  du  général  Wurmser  étoit  d'agir 
entre  les  deux  armées  françaises  pour  en  em- 
pêcher la  jonction ,  et  pour  s'avancer  sur  la  Mo- 
selle. Mais  bientôt  il  se  vit  forcé  d'abandonner 
ce  dessein.  Se  bornant  à  une  guerre  défen- 
^  sive ,  il  se  retira  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et 
conserva  seulement  ,  -sur  la  gauche ,  deux 
corps ,  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  cha- 
cun ,  dans  les  camps  retranchés  en  avant  de 
Mayence  ,  et  de  la  tête  du  pont  de  Manheim. 

Jusqu'au  25  prairial ,  les  hostilités  s'étoient, 
pour  farmée  de  Rhin  et  Moselle ,  réduites  à 
des  affaires  d'avant -postes.  Mais  le  26,  elle 
gagna  la  bataille  de  la  Rehbach ,  rivière  prè§. 
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âe  laquelle  le  général  Wurmser  avoit  pris  179&. 
une  excellente  position.  Celle  de  Sambre  et  j^^  jy^ 
Meuse  avoit  été  moins  heureuse.  Accablée 
par  le  nombre  ,  elle  avoit  été  forcée  ,  le  27 , 
à  se  retirer  et  à  repasser  en  partie  à  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Pour  la  dégager  et  lui  faci- 
liter les  moyens  de  reprendre  fofîensive ,  il 
étoit  nécessaire  que  celle  de  Rhin  et  Moselle 
exécutât  promptement  le  passage  projeté  , 
dont  le  général  Moreau  pressoit  vivement  les^ 
préparatifs. 

Cette  opération  ne  put  s'efi'ectuer  que  vis-  à* 
vis  de  Kehl.  La  crue  extraordinaire  du  fleuve  , 
depuis  neuf  jours  ,  empêcha  de  faire  un  pre- 
mier débarquement  en  terre  ferme.  Après 
avoir  abordé  dans  les  îles  ,  dont  le  Rhin  est 
parsemé  ,  il  fallut  en  chasser  l'ennemi ,  et  ten- 
ter d'autres  passages  ,  ce  qui  rendoit  les  sur- 
prises impossibles  ,  et  devoit  naturellement 
donner  le  temps  aux  renforts  d'arriver.  La 
bonne  conduite  et  la  rapidité  des  attaques 
privèrent  les  Autrichiens  de  ces  avantages. 

Tous  les  retranchemens  des  îles  furent  pris 
à  la  baïonnette  et  sans  le  moindre  feu.  Les 
ennemis  n  eurent  que  le  temps  de  tirer  un 
coup  à  mitraille  de  chacune  des  pièces  qui 
les  défendoient.  Ceux  gui  purent  se  sauver^ 

14- 
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179?-  iVirent  poursuivis  si  vivement,  quils  n'eurent 
An  IV.  P^s  le  tenijDS  de  détruire  les  petits  ponts  qui 
leur  servoient  de  communication  ;  et  les  Fran- 
çais s'en  emparèrent. 

L'attaïque  des  retranchemens  de  Kehl  pré- 
sentoit  un  plus  grand  obstacle.  On  ne  pou- 
voit  la  faire  qu'avec  de  l'infanterie ,  et  il  falloit 
déboucher  dans  une  plaine  assez  considéra- 
ble ,  que  défendoit  la  cavalerie  ennemie.  On 
ne  pouvoit  opposer  à  celle-ci  la  cavalerie  fran- 
çaise ,  dont  l'embarquement  n  ayoit  pas  été 
praticable.  L'artillerie,  qui  avoit  suivi  le  pre- 
mier débarquement  ,  fut  également  inutile  , 
n'ayant  pu  traverser  les  îles  ;  mais  on  se  servit 
de  celle  que  l'on  venoit  de  prendre.  Il  suffit  d'y 
faire  passer  des  canonniers  pour  la  mettre  en 
état  de  répondre  à  celle  de  fennemi. 

La  première  redoute  de  la  plaine  étoit  dé- 
fendue par  cinq  bouches  à  feu  ,  et  environ 
sept  cents  hommes.  L'attaquer  et  l'enlever, 
fut  Tafiaire  d'un  instant.  Les  soldats  ,  ayant 
sauté  dans  le  fossé  avant  de  l'escalader,  ac* 
câblèrent  d'une  grclc  de  pierres  ceux  qui  la 
déiendoient.  De  semblables  armes  firent  per- 
dre la  tète  et  mettre  bas  ks  armes  à  ceux- 
ci  ,  dès  qu'ils  virent  les  Français  sur  le  pa- 
rî^pct,  et  forçant  la  gorg^.  Les  autres  reti  an- 
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chemens  furent  successivement  enlevés ,  avec  j^gg. 
le  même  avantage.  A  neuf  heures  du  matin,  .     ,^ 

^  Au  TV. 

fennemi  étoit  entièrement  chassé  de  Kehl ,  et 
les  troupes  françaises  l'ayant  poursuivi  ,  lui 
firent  beaucoup  de  prisonniers. 

Une  attaque  faite  à  Gambsheim ,  ne  put  avoir 
le  succès  que  l'on  en  attendoit.  Les  îles  où 
ion  devoit  aborder,  se  trouvèrent  couvertes 
d'eau.  Cet  obstacle  n'arrêta  cependant  pas  le 
débarquement ,  qui  se  fit  en  plein  jour  ,  sous 
le  feu  de  l'ennemi.  Les  troupes  y  furent  en 
bataille ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture , 
pendant  qu'on  essayoit  le  passage  en  terre 
ferme  ;  mais  la  rapidité  du  courant ,  qui  eu 
séparoit ,  ne  permit  pas  d'y  faire  remonter  les 
bateaux.  Ces  mêmes  troupes  repassèrent  à  la 
rive  gauche  dans  le  meilleur  ordre. 

Cette  afi'aire  permet  toit  d'espérer  que  l'ar- 
mée de  Rhin  et  Moselle  pourroit  bientôt 
communiquer  à  droite  avec  farmée  d'Italie, 
et  à  gauche  avec  farmée  de  Sambre  et  Meuse. 
Elle  fut  suivie  de  plusieurs  autres  avantages , 
et  notamment  dune  bataille  gagnée  par  l'ar- 
mée française  près  d'Offenbourg ,  dont  elle 
s'empara. 

Le  directoire  exécutif  s'étoit  empressé  de 
faire  part  de  ce  mémorable  passage  aux  deux 
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1796.  conseils  ,  qui  déclarèrent  que  l'armée  quila- 
,  An  IV.  voit  effectué  ,  ne  cessoit  de  bien  mériter  de 
la  patrie.  Peu  de  jours  après  ,  un  autre  lues- 
sage  vint  annoncer  un  nouveau  succès.  Il  por- 
toit  :  Qu'une  affaire  générale  avoit  eu  lieu  , 
le  10  ,  à  Rencheni,  et  que  l'ennemi  avoit 
laissé  au  pouvoir  des  Français  dix  pièces 
de  canon ,  douze  cents  prisonniers  ,  six  cents 
chevaux  ,  et  un  champ  de  bataille  couvert  de 
morts.  Le  directoire  ajoutoit  que  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  n'étoit  pas  restée  spectatrice 
de  la  marche  victorieuse  de  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle.  Les  divisions  qui  s'étoient  repliées 
vers  le  Rhin ,  le  repassèrent  à  Cologne  ,  et 
entre  Coblentz  et  Andernau  ,  de  vive  force. 
Un  corps  ennemi ,  qui  défendoit  la  rive  droite , 
fut  contraint  de  prendre  précipitamment  la 
faite. 

Le  message  étoit  terminé  par  l'invitation 
faite  aux  législateurs  de  porter  leurs  regards 
«  sur  ces  braves  et  puissantes  armées  qui , 
après  avoir  humilié  et  puni  l'Autriche  et  l'An- 

'  L'ennemi  occupoit ,  dit  le  général  Moreau  dans 
la  dépcclie  qu'il  adressa  au  directoire  au  sujet  de  cette 
victoire  ,  la  belle  position  en  avant  du  village  de  Ren- 
chen  et  de  la  rivière  de  ce  nom  5  fameuse  par  le  passage 
du  maréchal  de  Ttwenue. 
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gicterre  ,   les  réduisoient  à  Timpuissance  de  1796. 
prolonger  une  guerre  désastreuse,  etprépa-^^  jy 
roient ,  par  leurs  triomphes  ,   les  conditions 
d'une  paix  durable  et  glorieuse  pour  la  ré- 
publique. » 

Le  corps  législatif,  en  proclamant  de  nou- 
veau la  reconnoissance  nationale  ,  eut  du 
moins  la  sagesse  d'honorer  les  vainqueurs  , 
sans  chercher  à  humilier  les  vaincus. 

Le  général  Moreau  ne  donnoit  aucun  re- 
lâche à  l'ennemi^  qui,  ayant  encore  perdu 
une  bataille  sous  Rastadt ,  fut  poursuivi  jus- 
que dans  cette  ville ,  dont  il  avoit  inutilement 
essayé  de  couper  le  pont  ,  et  dont  les  Fran- 
çais s'emparèrent.  Sa  perte  fut  énorme ,  et  il 
laissa  le  champ  de  bataille  couvert  dhommes 
et  de  chevaux.  Il  fit  sa  retraite  sur  Attingen , 
village  en  avant  duquel  il  prit  une  bonne 
position ,  dont  il  fut  délogé  ,  le  21  messidor, 
avec  une  perte  au  moins  égale  à  celle  des  af- 
faires précédentes.  A  l'aile  gauche  de  l'armée 
française ,  co'mmandée  par  le  général  Desaix, 
le  combat  dura ,  avec  acharnement ,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du 
soir. 

Le  même  jour,  21  messidor,  l'armée  de 
Sainbre  et  Meuse  passa  la  Lahu.  L'aile  gau- 
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1796.  che  ,  sous  les  ordres  du  général  Kléber  ,  et 
An  ly.  divisée  en  trois  colonnes  ,  efiéctua  son  pas- 
sage par  Giessen ,  Wetzlar  et  Lenn.  Plusieurs 
combats ,  dans  lesquels  cette  armée  eut  l'a- 
vantage y  en  furent  la  suite.  L'aile  droite  se 
porta  dans  les  plaines  du  Mein  ;  et  l'aile  gau- 
che ,  après  avoir  passé  la  Nidda ,  alla  prendre 
position  devant  Francfort.  Les  magistrats  de 
cette  ville  furent  sommés  d'ouvrir  leurs  por- 
tes. Une  journée  se  passa  en  députations  de 
ceux-ci  vers  les  généraux  français  et  autri- 
chiens. L'ennemi  paroissant  vouloir  continuer 
à  occuper  la  ville  ,  l'artillerie  française  com- 
mença à  faire  feu  à  dix  heures  du  soir.  Bien- 
tôt un  quartier  fut  incendié.  Alors  les  Autri- 
chiens firent  des  propositions  ,  et  l'on  signa 
une  capitulation  ,  d'après  laquelle  l'armée 
française  entra  dans  Francfort. 

Le  général  Jourdan  s'empara  du  fort  de 
Kœnigstein ,  puis  de  la  ville  et  de  la  citadelle 
de  Wiirtzbourg.  Le  prince  évêque  n'ayant 
pris  part  à  la  guerre  contre  la  France  qu'en 
fournissant  son  contingent  comme  membre 
de  fempire  germanique ,  on  accorda  une  ca- 
pitulation avantageuse  à  ses  états.  Continuant 
toujours  sa  marche  ,  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ai'riva  devant  Bamberg,  dont  le  magis- 
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trat  se  soumit  aux  armes  de  la  république.   1796. 

Après  avoir  livré  plusieurs  combats ,  dont  An  iv, 
l'issue  lui  fut  avantageuse,  après  avoir  tra- 
versé les  montagnes  Noires  et  les  montagnes 
d'Alb,  ou  les  Alpes  de  Souabe,  toujours  à 
la  poursuite  de  l'ennemi,  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle  l'attaqua  dans  sa  position  de  Neres- 
heim ,  et  la  lui  fit  abandonner. 

Trois  jours  après ,  le  24  thermidor,  le  prince- 
Charles  ,  ayant  reçu  tous  les  renforts  de  la 
Gallicie  et  de  l'intérieur  de  l'Autriche  ,  atta- 
qua 5  à  son  tour ,  l'armée  française  sur  touta 
la  ligne.  L'ennemi  vint  jusqu'à  Heydenheim , 
où  étoit  rétat-major ,  qui  se  retira  sur  Kœnis- 
bron. 

L'avant-garde  avoit  été  également  repous- 
sée ;  mais  les  réserves  arrivées  et  dirigées  à 
propos ,  rétablirent  le  combat. 

L'ennemi  porta  ses  plus  grands  efforts  sur 
la  droite.  Le  général  Saint-Cyr,  quoiqu'en- 
tièrement  débordé  ,  conserva  sa  position  avec 
la  plus  grande  valeur. 

La  droite  de  l'aile  gauche  fut  également  at- 
taquée avec  vigueur.  Le  terrain  permettant 
de  reprendre  foff'ensive ,  le  général  Desaix  at- 
taqua vivement  Fennemi ,  le  repoussa  et  lui 
fit  deux  cents  prisonniers. 
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1796.      Une  réserve  de  cavalerie,  placée  entre  les 
An  IV.  ^^^^  attaques  ,   empêcha  de  pénétrer  entre 
les  deux  ailes  de  l'armée  française. 

Les  deux  armées  ,  après  dix-sept  heures 
du  combat  le  plus  opiniâtre,  passèrent  la  nuit 
sur  le  champ  de  bataille.  A  la  pointe  du  jour, 
l'ennemi  effectua  sa  retraite. 

Le  succès  d'une  attaque  étoit  certain;  mais 
les  convois  de  munitions ,  arrêtés  par  la  re- 
traite du  quartier  général ,  mirent  dans  l'im- 
possibilité de  hasarder  un  combat  que ,  faute 
de  cartouches ,  on  n'eût  pu  soutenir  plus  de 
deux  heures.  Il  falloit ,  en  outre ^  que  les  flan- 
queurs  de  droite  et  de  gauche  rentrassent 
dans  leurs  positions.  L'ennemi  avoit  son  avant- 
garde  très-bien  placée.  Le  lendemain  de  l'af- 
faire, il  se  retira  sur  la  Verni tz.  Les  troupes 
légères  se  mirent  à  sa  poursuite.  L'armée  se 
disposa  à  le  suivre.  L'ennemi  fit  monter  sa 
perte  à  sept  mille  hommes. 

Immédiatement  après  le  passage  du  Rhin  , 
l'aile  droite  de  l'armée  avoit  pris  une  direc- 
tion contraire  à  celle  de  l'aile  gauche  et  du 
centre ,   qui  descendoient  le  Rhin  pendant  « 
qu'elle  le  remontoit.  Cette  division  qui,  de-  ■! 
puis  le  10  messidor,  jour  où  elle  s'empara   î 
d'Ofi'enbourg ,  cessa  d'agir  avec  le  reste  de 
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larmée,  devoit  gagner  la  rive  droite  du  Da-  1796. 
nube ,  et  traverser  les  montagnes  Noires  par  j^^  jy^ 
la  vallée  de  la  Kintzig  et  de  Saint-Pierre.  Ce 
même  corps  d'armée  devoit  aussi  forcer  le 
passage  des  villes  forestières  ,  pour  appuyer 
son  flanc  droit  au  lac  de  Constance  ,  pendant 
que  le  gros  de  l'armée  arriveroit  sur  le  Danube 
par  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  C'étoit  à-peu- 
près  vers  Ulm  ,  qu'après  avoir  suivi  des  di- 
rections opposées ,  les  deux  corps  dévoient 
opérer  leur  jonction  ,  pour  entrer  de  concert 
dans  la  Bavière. 

Pendant  que  le  gros  de  l'armée  gagnoit  le 
revers  des  montagnes  d'Alb  ,  l'aile  droite  s'a- 
vançoit  sur  deux  colonnes.  La  première,  après 
avoir  suivi  le  chemin  des  villes  forestières  , 
étoit  venu  prendre  position  sur  l'Argen ,  et 
s'étoit  emparée  de  Lindau  et  de  Bregentz. 

La  seconde  division ,  qui  avoit  pénétré  par 
les  gorges  qui  a  voisinent  Fribourg  ,  s'étoit 
avancée  par  Doneschingen  et  Stockach.  Le 
10  thermidor ,  elle  étoit  arrivée  derrière  la 
Schussen.  Le  19 ,  elle  étoit  déjà  au-delà  de  111- 
1er,  vers  Memmingen.  Son  avant-garde  ren- 
contra le  corps  de  Condé,  avec  lequel  elle  en- 
gagea ,  près  de  Kamlach  ,  un  combat  dans 
lequel  elle  eut  favautage. 
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II 


1796.  Après  la  bataille  de  Neresheim ,  larméecle 
An  IV.  l'archiduc  s'étoit  retirée  totalement  sur  la  rive 
droite  du  Danube  ,  et  avoit  pris  position  der- 
rière le  Lcch.  L'armée  de  Rhin  et  Moselle 
s'étoit  avancée  jusque  sur  la  Vernitz  mais 
le  pont  de  Donawert  ayant  été  brûlé ,  elle 
fut  obligée  de  faire  un  mouvement  rétro- 
grade pour  venir  passer  le  Danube  à  Hoch- 
tett,  à  Dillingen  et  à  Laningen.  Le  passage 
s'exécuta  le  2  fructidor;  et  le  même  jour,  elle 
prit  position  derrière  la  Zazam ,  et  le  lende-' 
main ,  derrière  la  Schmutter. 

Cependant  l'archiduc  ,  qui  avoit  rassemblé 
ses  forces  derrière  leLech  ,  avoit  aussitôt  re- 
passé le  Danube  à  Ingolstadt ,  à  la  tête  du 
gros  corps  d'armée ,  dans  le  dessein  de  tenter, 
de  concert  avec  l'armée  de  Wartensleben ,  ■! 
un  efibrt  contre  f  armée  de  Sambre  et  Meuse. 
Par  ce  mouvement,  qu'il  sut  dérober  adroi- 
tement ,  les  forces  qu'il  opposa  au  généra! 
Jourdan  ,  furent  considérablement  augmen- 
tées. Celui-ci  s'étoit  avancé  jusqu'à  peu  de  dfs-^ 
tance  de  Ratisbonne,  dont  il  espéroit  de  s'em- 
parer ,  quand  le  général  Bernadotte  ,  qui 
commandoit  une  division  de  f  armée ,  fut  at- 
taqué avec  des  forces  supérieures ,  et  se  vit 
contraint  de  faire  retraite.  Le  gros  de  l'armée 

fut 
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fut  bientôt  obligé  d'en  faire  autant ,  et  de  ré-  lygg. 
trograderjusquà  Amberg,  puis  sur  Sulzbach,  .^  ^y 
à  la  suite  d'un  combat  qui  eut  lieu  entre  ces 
deux  villes  ,  et  qui  fut  des  plus  sanglans. 

A  l'instant  où  il  apprit  la  position  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouvoit  farinée  de  Sambre 
et  Meuse  ,  le  général  Moreau  passa  le  Lech 
(  le  7  fructidor  )  ,  dans  f  intention  de  rappeler 
le  prince  Charles  en  Bavière. 

Ce  passage  que  f  ennemi  croyoit  impossible , 
fut  efi'ectué  de  vive  force  ,  et  suivi  de  la  ba- 
taille de  Friedberg  ,  qui  se  termina  par  une  dé- 
route complète  du  côté  des  Autrichiens.  L'ar- 
mée s'avança  ensuite  en  Bavière  où ,  jusqu'au 
i5  fructidor,  il  n'y  eut  point  d'action  impor- 
tante ;  mais  ce  jour ,  f  ennemi  f  ayant  attaquée 
vers  Geisenfeld,  fut  vivement  repoussé. 

Cependant  f  armée  de  Rhin  et  Moselle  se  vit 
bientôt  dans  une  position  inquiétante.  Elle  ne 
recevoit  plus  de  nouvelles  de  l'armée  de  Sam- 
bre et  Meuse ,  que  parles  gazettes  allemandes.  ^ 
Les  Autrichiens  lui  cédant  le  terrain,  chaque 
fois  qu'elle  vouloit  les  Combattre ,  il  y  avoit 
lieu  de  craindre ,  qu'après  avoir  repoussé 
larmée  de  Sambre  et  Meuse ,  l'archiduc  ne 
revînt  avec  toutes  sesfoi'ces.  Le  général  Mo- 
reau se  détermina  donc  à  faire  faire  un  mou- 
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179^-  'V'ement  rétrograde  à  son  armée,  pour  qu'elle 
.  j  prît  une  position  plus  resserrée  ,  en  atten- 
dant que  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  reprît 
l'ofiensive.  Celle-ci  n'étoit  plus  en  état  de  le 
faire.  Le  sort  des  armes  lui  étant  toujours 
plus  contraire ,  elle  se  retiroit  poursuivie  par 
l'ennemi ,  qui  la  força  même  à  évacuer  Nu- 
remberg et  Bamberg.  Pendant  cette  retraite, 
qui  se  fit  tantôt  au  milieu  des  rochers  et  des 
défilés  ,  tantôt  dans  des  plaines  ,  on  se  battît 
avec  fureur.  Par -tout  les  habitans  du  pays 
secondoient  les  Impériaux.  Une  colonne  de 
troupes  autrichiennes,  renforcée  par  un  grand 
nombre  de  paysans  armés  ,  ayant  marché  sur 
les  derrières  de  l'armée  française  ,  coupa  la 
communication  de  lavant- garde  de  farmée 
avec  le  centre ,  et  entra  dans  Neustadt ,  où 
se  trouvoient  tous  les  équipages  et  les  diffé- 
rentes administrations.  Tout  fut  pillé  ;  et  ceux 
qui  voulurent  faire  résistance  furent  égorgés. 
L'état-major  et  les  employés  se  sauvèrent ,  et 
arrivèrent  à  Francfort  dans  un  état  déplorable. 
L'armée ,  cependant ,  après  avoir  passé  la 
Lahn,  que  les  Autrichiens  franchirent  ensuite, 
opéra  sa  retraite  sur  Neuwâed,  Bonn  et  la  Sieg. 
Enfin  elle  arriva  devant  Cologne ,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin;  et  là ,  le  général  Jourdan  en 
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remit  le  commandement  au  général  Beurnon-  ^ 
ville  qui ,  à  cet  efiët ,  avoit  quitté  la  Hollande , 
avec  une  grande  partie  des  troupes  qui  étoient  ^^  ^^* 
à  ses  ordres  dans  ce  pays.  Ce  fut  dans  cette 
funeste  retraite  que  périt  le  jeune  général 
Marceau.  Blessé  dans  un  bois  par  un  chas- 
seur tirolien ,  qui  le  reconnut  aux  marques  de 
son  grade,  il  fut  porté  dans  Altenkirchen , 
chez  le  commandant  prussien  de  cette  petite 
ville  ,  que  l'ennemi  occupa  le  lendemain. 

Le  5®.  jour  complémentaire  de  fan  IV,  il 
y  mourut ,  après  avoir  reçu  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  de  l'estime  d'un  vieux  géné- 
ral (Kray  )  ,  qu'il  combattoit  depuis  deux  ans. 
Plusieurs  régimens  autrichiens  se  disputèrent 
r honneur  de  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 
Mais  les  officiers  français  ,  qui  étoient  restés 
près  de  lui ,  étant  allés  trouver  le  prince  Char- 
les ,  lui  demandèrent  que  le  corps  de  Marceau 
fût  remis  à  ses  frères  d'armes.  Le  prince  y 
consentit ,  en  les  priant  de  faire  avertir  les 
Autrichiens  du  moment  où  la  cérémonie  fu- 
nèbre auroit  lieu,  afin  que  ceux-ci  pussent 
s'unir  aux  Français  dans  les  honneurs  mili- 
taires qui  seroient  rendus  au  jeune  général , 
dont  le  corps  fut  enterré  dans  le  camp  re- 
tranché de  Cobl  en  tz,  au  bruit  de  l'artillerie 
des  deux  armées.  K  z 
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Cependant  Farmée  de  Rhin  et  Moselle  , 
abandonnée  à  elle-même  en  Bavière  ,  par- 
vint, par  l'habileté  de  son  chef,  et  combat- 
tant toujours  ,  à  se  retrouver  sur  les  fron- 
tières ,  après  une  marche  de  cent  lieues ,  faite 
à  travers  mille  difficultés.  Dans  cette  retraite 
à  jamais  célèbre ,  elle  remporta  de  nombreuses 
victoires ,  et  notamment  gagna  les  batailles 
de  Biberach  et  de  Villingen.  Quoique  pour- 
suivi sans  relâche  par  l'ennemi  ,  le  général 
Moreau  fit  repasser  le  Rhin  à  son  armée  à 
Huningue ,  laissant  près  de  cette  ville  un 
corps  suffisant  ;  puis  il  vint  occuper  les  envi- 
rons de  Strasbourg. 

La  suite  de  cette  campagne  désastreuse  fut 
l'investissement  du  fort  de  Kehl  par  l'armée 
autrichienne,  le  i«^r.  jour  complémentaire  de 
l'an  IV.  Quoique  les  ouvrages  en  fussent  à 
peine  achevés  ,  et  que  l'on  ne  crût  pas  qu'il 
fût  digne  d'un  siège  en  règle ,  il  fut  si  vail- 
lamment défendu  ,  que  févacuation  ne  s'en 
fit  que  le  21  nivôse,  après  cinquante  jours 
de  tranchée  ouverte.  En  vertu  de  la  capitu- 
lation ,  tout  fut  enlevé  ,  tout  fût  ramené  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Lorsque  l'ennemi  en 
prit  possession ,  il  ne  restoit  absolument  à 
ICehl  que  d^  la  terre  et  des  ruines. 


I 
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Ce  sîége  coûta,    de  part  et  d'autre  ,  un  1796,. 
nombre  dliommes   prodigieux.    S'il  en  faut  ^^ 
croire  un  ouvrage  publié  sous  le  nom  du  ci- 
toyen Carnot ,  membre  du  directoire  à  cette 
époque  ,  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine 
qu'il  arracha  de  ses  collègues  la  permission 
d'arrêter  l'efiusion  du  sang.  L'un  d'eux  ,  qui 
baïssoit  Moreau ,  vouloit  d'ailleurs   lui  faire 
essuyer  un  revers.  Mais  le  danger  étoit  de- 
venu si  pressant ,  qu'il  ne  fut  pas  possible  à. 
ce  général  d'attendre  l'ordre  qu'il  avoit  sol- 
licité. 

Si ,  dans  le  plan  de  campagne  qu'exécutè- 
rent les  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  de 
Rhin  et  Moselle  ,  on  commit  la  faute  de  les. 
faire  agir  sur  des  points  séparés  par  une 
trop  forte  distance  ,  l'archiduc  Charles  ,  en. 
s'obstinant  à  s'emparer  de  Kehl ,  en  fît  une- 
b^en  plus  grande  et  qui  le  mit  dans  l'impos- 
sibilité de  secourir  une  place  plus  impor- 
tante ,  et  dont  la  prise  devoit  décider  du 
sort  de  lltalre. 

Après  Févacuation  du  fort  de  Kehl ,  les 
Français  ne  possédoientplus  sur  la  rive  droite- 
du  Rhin ,  que  la  tête  du  pont  d'Huningue  ♦ 
qui  fut  investie  le  6  brumaire  an  V.  L'ennemi 
ayant  donné  l'assaut  à  ce  fort ,  dans  la  nuit 
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^„  Q^  du  10  au  II  frimaire,  fut  repoussé.  Le  gé- 
néral Abatucci ,  jeune  corse  ,  qui  comman- 
doit  la  garnison  et  combattoit  à  sa  tête ,  dans 
une  sortie  ,  fut  mortellement  blessé,  et  ne 
survécut  que  quelques  jours  à  cette  affaire. 
Cependant ,  les  assiégeans  ayant  perfectionné 
tous  leurs  ouvrages ,  et  la  défense  de  la  for- 
teresse ne  pouvant  en  différer  la  perte  que 
de  très-peu  de  temps  ,  on  se  détermina  à  pro- 
poser à  Fennemi  une  capitulation ,  qui  fut  ac- 
ceptée et  arrêtée  le  i5-  Les  conditions  en 
furent  très-honorables  pour  la  garnison  ^  qui 
eut  la  faculté  de  tout  enlever,  et  qui ,  comme 
avoit  fait  celle  de  Kehl ,  ne  laissa  aux  Autri- 
chieiis  que  des  "terres  amoncelées. 
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CHAPITRE     X. 

Premières  Opérations  Diplomatiques  duDi^ 
rectoire.  —  Traités  de  Paix  avec  le  Duc 
de  TVûrtemherg  et  le  Margrave  de  Baden, 

—  udrinistice  avec  V Electeur  de  Bavière. 

—  Traité  de  Paix  avec  le  Roi  de  Sar- 
daigne.  —  Traité  d'^^lliance  offensive  et 
défensive  entre  la  France  et  VEspagne. 

—  Déclaration  de  Guerre  de  la  part 
de  cette  dernière  Puissance  à  VAngle^ 
terre,  —  Traité  de  Paix  et  d'Alliance 
avec  V Infant  y  Duc  de  Parme,  —  Paix 
avec  le  Roi  de  Naples, 

vJuoiQUE  les  deux  armées,  des  opérations 

desquelles  nous  venons  de  rendre  compte,  ^'^^  ' 
se  vissent,  à  la  fin  de  la  campagne ,  dans  les  -^^  ^' 
mêmes  positions  que  celles  d'où  elles  étoient 
parties  ;  quoique  leur  aflbiblissement  et  la, 
perte  de  deux  forteresses  en  fussent  la  suite, 
la  république  en  retira  cependant  l'avantage 
de  détacher  de  la  coalition  trois  princes  ,. 
qui  jusqu'alors   avoient  joint  leurs  forces  à 

K.4 
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1796.  celles   des    autres    membres   et   da  chef  de 
An  IV.  1  Empire.  C  etoient  le  duc  de  Wurtemberg  , 
le  margrave  de  Baden  ,  et  l'électeur  de  Ba- 
vière. 

En  vertu  du  traité  conclu  avec  le  premier , 
il  fut  convenu  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique française  pourroient  passer  librement 
dans  les  états  de  son  altesse  sérénissirae  ,  y 
séjourner  ,  et  occuper  tous  les  postes  mili- 
taires nécessaires  à  leurs  opérations.  Ce 
prince  renonçoit ,  en  outre ,  à  tous  ses  droits 
sur  la  principauté  de  Montbéliard  et  sur  les 
seigneuries  qui  en  dépendoient.  Il  cédoit  à 
la  république  toutes  les  propriétés  ,  tous  les 
droits  et  revenus  fonciers  ,  qu'il  possédoit  sur 
la  rive  gauche  du  Rlain^  et  les  arrérages  qu'il 
pouvoit  réclamer.  Il  s'engageoit  à  ne  point 
permettre  aux  émigrés  ,  ni  aux  prêtres  dé- 
portés, de  séjourner  dans  ses  états.  En  atten- 
dant qu'il  fût  conclu  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  puissances  ,  toutes  les  relations 
commerciales  furent  rétablies  ,  telles  qu'elles 
étoient  avant  la  guerre.  Tout  séquestre  fut 
levé  de  part  et  d'autre ,  et  les  prisonniers 
iâits  furent  respectivement  rendus. 

Par  un  traité  de  paix ,  en  date  du  8  fruc- 
tidor an  IV,   et  conclu  à  Paris,   le  raar- 
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grave  de  Baden  révoqiioit  aussi  tolite  adhé-  jy^^^ 
sion  quelconque  par  lui  donnée  à  la  coalition.  ^^  ^^ 
Ce  prince  renonçoit  à  tous  les  territoires , 
droits  et  revenus  qu'il  possédoit ,  ou  prcten-  ^ 
doit  avoir  droit  de  posséder  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  ,  et  à  tous  les  arrérages  de  ces 
droits  et  revenus.  Il  cédoit  à  la  répubhque 
les  deux  tiers  d'une  terre  située  en  Alsace  , 
toutes  les  îles  du  Rhin  qui  lui  appartenoitnt , 
tous  les  droits  qu'il  pouvoit  prétendre  sur 
ces  îles  ,  ainsi  que  sur  le  cours  et  les  diffé- 
rens  bras  de  ce  fleuve.  Son  altesse  sérénis- 
sinie  s'engageoit  à  laisser  et  à  faire  laisser  sur 
la  rive  droite  un  espace  convenable  pour 
servir  de  chemin  de  hallage  dans  les  parties 
navigables  ,  ou  qui  pourroient  le  devenir. 
La  navigation  du  Rhin  fut  déclarée  libre 
aux  citoyens  et  sujets  des  deux  puissances 
contractantes  ;  et  tous  les  péages  perçus  sur 
la  partie  qui  coule  entre  leurs  états  ,  furent 
abolis. 

Le  margrave  s'engagcoit  aussi  à  ne  point 
accorder  aux  émigrés  ,  ni  aux  prêtres  dépor- 
tés ,  la  permission  de  séjourner  dans  ses  états. 

La  marche  triomphante  de  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle  jusqu'en  Bavière,  engagea  l'électeur 
à  conclure  une  armistice,  en  vertu  de  laquelle 
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1796.  son  alte&se  électorale  devoit  sur-le-champ 
An  IV.  retirer  des  armées  coalisées  toutes  les  troupes 
qu  elle  avoit  pu  fournir  pour  son  contingent. 
Elle  accordoit  aux  troupes  françaises ,  et  pour 
un  temps  indéfini ,  le  passage  libre  dans  ses 
états  ;  et  il  fut  stipulé  que  celles  qui ,  par  la 
suite  des  opérations  de  la  guerre ,  devroient 
y  marcher ,  seroient  logées  chez  les  habitans  , 
ou  baraquées  dans  des  camps  ,  suivant  les 
circonstances  ,  mais  sans  que  les  proprié- 
taires pussent  exiger  aucune  indemnité.  Le 
général  en  chef  de  farmée  française  étoit  char- 
gé d'exempter  du  passage  des  troupes ,  autant 
qu'il  le  pourroit ,  la  ville  de  Munich  et  les 
autres  résidences  électorales,  comme  aussi  de 
veiller  à  ce  qu  on  ne  portât  aucune  atteinte  au;B 
culte,  auxloix  et  aux  constitutions  des  dilié- 
rcns  états  de  Bavière. 

L'électeur  s'engageoit  à  verser,  en  plu- 
sieurs paiemeus ,  mais  dans  le  terme  de  quatre 
mois,  une  somme  de  dix  millions  de  livres, 
au  cours  de  France  ,  en  lettres  de  change, 
ou  en  lingots  ,  dans  la  caisse  de  l'armée.  Il 
devoit  fournir,  en  outre,  trois  mille  deux 
cents  chevaux ,  une  quantité  déterminée 
de  grains  ,  et  différens  objets  d  equipemens. 
Daiis  le  cas  où  farmée   française  quitteroife 


C  i55  )  

la  Bavière  avant  lentière  livraison  de  ious    ly^g. 

ces  objets .    ce  qui  resteroit  du ,  devoit  être 

T  .  1      .  An  IV. 

paye  en  argent.  La  valeur  totale  de  cette  con- 
tribution pouvoit  se  porter  à  trente  millioiiS. 

Il  fut  encore  convenu  qu'il  seroit  permis  de 
choisir  dans  la  galerie  de  Munich  et  dans  celle 
de  Dusseldorfi ,  par  les  artistes  que  le  gou- 
vernement ,  ou  le  général  français  ,  désigne- 
roit ,  vingt  tableaux  ;  et  son  altesse  électo- 
rale s'engageoit  à  n  en  distraire  aiicun.  Elle 
devoit  aussi  envoyer,  sur-le-cbamp ,  un  plé- 
nipotentiaire à  Paris  pour  négocier  sa  paix 
particulière  avec  la  répablique. 

Au  lieu  du  blâme  que  l'on  verse  à  si 
juste  titre  sur  l'ensemble  de  ses  opérations 
diplomatiques  ,  le  directoire  n'eût  mérité  que 
des  éloges  ,  si  ces  difïerens  traités  et  la 
convention  qu'avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne ,  il  fit  avec  la  Prusse ,  pour  la  neu- 
tralité du  nord  de  l'Allemagne  i,  eussent  eu 
principalement  pour  but  d"atibiblir  le  plus  re- 
doutable ennemi  de  la  France  ,  et  de  l'ame- 
ner à  conclure  une  paix  honorable  et  juste. 
Mais  toute  la  conduite  des  administrateurs 
suprêmes  de  la  république  prouve  invinci^ 
blement  que ,  s'ils  cherchèrent  à  diminuer  le 

'  f^oyez  lé  N^'.^dps  Pièces  justificatives. 
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1796.  nombre  de  ceux   qui  avoient  les  armes  à  1» 
An  IV.  i^^^iïi  contr'elle  ,  c  etoit  pour  rendre  la  guerre 
plus  durable  ,  et  en  faire  ,  en  quelque  sorte  ^ 
un  état  permanent.  Flattant  par  d'insidieuses 
promesses  l'ambition  de  plusieurs  membres 
du  corps  germanique ,  ils  ne  cherchoient  qu'à 
perpétuer  les  troubles  de  l'Europe ,  dont  ils 
vouloient  renverser  la  balance  politique ,  pour 
la  rétablir  à  leur  gré  ,  ou  plutôt  pour  l'anéan- 
tir ,  et ,  dans  cette  conlusion  universelle  ^  par- 
venir à  dominer  leur  pays  par  Tefiet  des  em- 
barras qu'ils  lui  eussent  suscités  tant  au  dehors^l 
qu'au  dedans.  On  jugera  de  l'appât ,  au  moyen-  ' 
duquel   ils    parvinrent    à    gagner    plusieurs 
princes  d'Allemagne  ,  par  la  lecture  du  traité- 
secret  conclu  avec  le  margrave  de  Baden,  ettifl 
signé  à  Paris ,  trois  jours  avant  celui  qui  fut 
rendu  public.  j^ 

Cette  pièce,  que  nous  avons  trouvée  dans;«| 
une  feuille  étrangère  ,  n'ayant  point  été  dé- 
savouée par  aucune  des  parties  intéressées  , 
paroit  mériter  une  entière  croyance  ;  et  tout 
fait  présumer  qu'elle  a  été  publiée  par  les 
soins  du  directoire  même ,  puisqu'elle  le  fut  à 
une  époque  oii  il  s'occupoit  à  semer  la  divi- 
sion entre  les  princes  d'Empire  ^. 

»  Voyez  le  î^°.  2  des^  Pièces  iustiËGatives. 
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Le  duc  de  Wurtemberg  souscrivit  aussi ,  17^5. 
selon  toute  apparence ,  un  traité  secret  fondé  ^^  j^^ 
sur  de  semblables  bases. 

A  la  fin  du  mois  de  floréal  de  l'an  IV ,  le 
directoire  avoit  accordé  la  paix  au  roi  de 
Sardaigne  ,  que  les  victoires  multipliées  des 
armées  françaises  en  Italie  avoient  mis  dans 
la  position  la  plus  précaire.  Ce  prince  renon- 
€oit  à  la  fois  et  à  la  coalition  et  à  tous  les 
droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  la  Savoie , 
sur  les  comtés  de  Nice  ,  de  Tende  et  de  Beuil. 
Il  subit  complètement  la  loi  du  vainqueur  ^  ;  et 
ses  soumissions  multipliées  ,  ses  nombreuses 
concessions  ,  ne  lui  valurent  ni  la  tranquillité  , 
ni  la  sûreté  ,  dont  une  sage  politique  et  la  jus- 
tice eussent  du  le  laisser  jouir. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
avec  l'Espagne,  porte,  malgré  des  formes  plus 
adoucies  ,  fempreinte  de  cette  supériorité 
que  donne  la  victoire  ^.  Les  deux  puissances 
contractantes  s'y  garantissent  tous  les  états  , 
territoires  ,  îles  et  places  qu'elles  possèdent  ou 
posséderont  à  l'avenir.  Chacune  d'elles  peut 
requérir  son  alliée  de  tenir  et  de  mettre  à  sa 

'  Voyez  le  K''.  3  des  Pièces  justificatives. 
'  Voyez  le  N°.  4  des  Pièces  justificatives. 
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179^-  disposition  quinze  vaisseaux  de  ligne ,  six  fré- 
An  IV.  gâtes ,  quatre  corvettes  ,  tous  armés ,  équipés , 
approvisionnés  de  vivres  pour  six  mois  ,  et 
appareillés  pour  un  an.  La  puissance  requise 
doit  fournir  pareillement  à  la  puissance  re- 
quérante dix-huit  mille  hommes  dinfanterie 
et  six  mille  de  cavalerie  ,  avec  un  train  d'ar- 
tillerie proportionné  à  ce  nombre  ,  pour  être 
employé,  soit  en  Europe,  soit  dans  les  colo- 
nies d'Amérique.  Aucune  précaution  n'est 
omise  dans  les  détails  du  traité  ,  pour  rendre 
plus  efficace  le  secours  requis  ;  et  lorsque 
Ton  considère  la  situation  géographique  de 
l'Espagne  ,  qui ,  ne  tenant  au  continent  que 
par  la  France  et  par  le  Portugal ,  n'y  doit  re- 
douter aucun  autre  ennemi ,  lorsque  l'on  exa 
mine  sa  position  politique  ,  qui  ne  lui  permeJ 
pas ,  sans  le  concours  d'autres  forces  que  1 
.  siennes  ,  d'attaquer  impunément  la  seule  na 
lion  qu'elle  ait  à  redouter  sur  mer  ,  on  pré- 
sume facilement  quelle  sera  celle  des  deux 
puissances  contractantes ,  qui',  selon  toutes  les 
probabilités  ,  aura  le  plus  souvent  à  réclamer 
Fexécution  du  traité. 

A  peine  étoit-ii  signé  ,  que  sa  majesté  ca- 
tholique fit  publier  un  manifeste  ,  dans  lequel 
furent  rappelés  tous  les  griefs  qu'elle  croyoit 


a- 
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avoir  contre  la  Grande-Bretagne ,   et  qui  se  179G. 
terroinoit  par  une  déclaration  de  guerre.  Ainsi  ^j^  ly^ 
TEspagne  se  vit ,  en  moins  d  une  année  ,  dans 
une  position  contraire  à  celle  où  elle  se  trou- 
voit  à  regard  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Par  l'eflet  de  la  médiation  de  cette  même  puis- 
sance ,  l'infant ,  duc  de  Parme ,  fit  la  paix  avec 
la  république.  Son  altesse  royale  consentit  à 
toutes  les  renonciations  exigées  par  le  direc- 
toire. Elle  accorda  aux  troupes  françaises  le 
libre  passage  dans  ses  états.  Chacune  des  deux 
parties  contraclantes   s'engagea  à  le  refuser 
aux  troupes  ennemies  de  lune  ou  de  l'autre. 
Enfin  les  intérêts  du  commerce  de  la  France 
ne  furent  point  négligés  ,   et  plusieurs  arti- 
cles du  traité  furent  consacrés  aux   stipula- 
tions propres  à  les  assurer. 

Cétoit ,  à  cette  époque ,  à  qui  se  détache- 
l'oit  le  plus  promptement  de  la  coalition  ,  pour 
se  rapprocher  plus  ou  moins  d'un  peuple  du- 
quel on  sembloit  trop'  heureux  d'obtenir  l'al- 
liance. Le  roi  des  deux  Siciles ,  qui,  parleur 
éloignement ,  devoit  peu  craindre  alors  pour 
ses  états  ,  s'empressa  cependant  de  demander 
la  paix  à  la  république.  Sa  majesté  sicilienne 
s'engagea,  par  le  traité  du  19  vendémiaire 
an  V  S  à  garder  la  plus  exacte  neutralité,  et 
»  T^nyez  le  'N'*.  5  des  Pièces  justiiicalivcs. 
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1796.  à  refuser  rentrée  dans  ses  ports  à  plus  de 
quatre  vaisseaux  armés  en  guerre  et  appar- 
*  tenans  aux  puissances  belligérantes.  Que  de* 
sang  a  t'ait  répandre  la  violation  de  ce  traité  ! 
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CHAPITRE    XL 

Opérations  de  V Armée  d'Italie. — Batailles 
de  Montenotte  et  de  Millesimo,  —  Com- 
bat de  Dego.  —  Bataille  de  Mondovi ,  et 
prise  de  plusieurs  Postes  importans,  — 
Passage  du  Pô,  —  Bataille  de  Lodi.  — 
Entrée  des  Français  à  Milan.  —  Armis- 
tice conclue  avec  le  Duc   de  Modéne.  — 
Soulèvement  contre  les   Français ,  dans 
plusieurs  Villes  de  la  Lombardie.  —  Si- 
gnification faite  au  Prétendant ^  de  la  part 
du  Sénat  de  P^enise  y  de  quitter  Vérone. 
—  Réponse  de  ce  Prince.  —  Entrée  du 
Général  Bonaparte  sur  le   Territoire  de- 
là République   de  Venise.  —  Commence- 
ment du  Siège  de  Mantoue.  —  Révolte 
des  Fiefs  impériaux.  —  Armistice  con- 
clue avec  le  Pape.  —  Prise  du  Château 
de  Milan.  —  Entrée  des  Français  à  Li- 
voume,  —  Prise  de  Vile  d'Elbe  par  les 
Anglais.  —  Révolte  de  Lugo.  —  M.  de 
PVurmser  prend   le    Commandement   de 
V Armée  Autrichienne.  —  Bataille  d'Ar- 
cole.  —  Batailles  de  Rivoli  et  de  la  Fa- 
Tome  I.  Il 
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vorUe,  —  Prise  deMantoue.  —  Ohéliscjuâ 
élevé  cil  Vhoimeur  de  T^irgile  ^  daiis  le 
village  de  Pétiole. 

7~  -Li  E  s  diflérens  traités  de  paix  et  d'alliance  ^ 
,  ,  conclus  entre  la  république  française  et   les 

A  a   IV.         .  ^  ,  .         . 

princes  d'Italie ,  dont  il  vient  détre  question 
au  chapitre  précédent,  étoient  le  résultat  des 
opérations  d'une  armée  qui,  malgré  la  résis- 
tance opiniâtre  des  eimemis  qu'elle  eut  à  com- 
battre ,  ne  se  fit  connoître  que  par  des  succès. 

A  l'époque  où  son  illustre  chef,  le  général 
Bonaparte  r  vint  en  prendre  le  commande- 
mt^nt ,  elle  se  tenoit  encore  sur  la  défensive  , 
et  se  trouvoit  sur  les  rochers  stériles  de  la 
rivière  de. Gênes.  Elle  ne  se  montoit  pas  à 
soixante  mille  hommes  ;  et  celle  des  Autri- 
ichiens  ,  plus  forte  du  tiers  ,  avoit  environ 
deux  cent  mille  auxiliaires ,  tant  de  troupes 
régulières  que  de  milices  armées ,  fournis 
par  le  pape  et  les  rois  de  Sardaigne  et  de 
Naples. 

Le  général  Beaulieu,  t{ui  commandoit  alors 
en  Italie  les  armées  des  princes  coalisés  ,  vou- 
lant déloger  les  Français  de  l'état  de  Gènes  , 
les  lit  attaquer  le  22  germinal  de  l'an  IV  *  à 
la  pointe  du  jour.  On  combattit ,  de  part  et 
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d'autre  ,  avec  ardeur  ;  et  le  succès  étoit  en-  1796. 
core  douteux  ,  lorsque  le  général  Masséna ,  ^  ^^^ 
tombant  sur  le  flanc  et  les  derrières  de  larmée 
autrichienne  et  piémontaise ,  y  répandit  lé- 
pouvante  et  la  mort.  Deux  généraux  ennemis 
ayant  été  blessés  ,  la  déroute  devint  bientôt; 
complète.  Quinze  cents  hommes  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille ,  et  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers  furent ,  avec  plusieurs  drapeaux, 
le  prix  de- la;  victoire.    Les  Français,  ayant 
poursuivi  ;  les  Autrichiens  ,  entrèrent  le  len- 
demain dans  Cararre,  où  l'on  porta  le  quartier 
général. 

Diffiéçens  mouvemens  exécutés  par  plu- 
sieurs .  divisions  ,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Massent  ,  Ménard  et  Joubert ,  mirent 
les  Français  au-delà  de  la  côte  des  Alpes  et 
sur  le  penchant  qui  fait  descendre  en  Italie. 
La  bataille  de  Millesimo  ,  qu'ils  gagnèrent , 
en  fut  là.  .ftuite.  On  y  fit  environ  neuf  mille 
prisonniers  ;  parmi  lesquels  on  comptoit  plu- 
sieurs ofliciers  de  marque ,  et  des  corps  pres- 
qu'entiers.  Cette  victoire ,  en  fournissant  aux 
Français  de^  vivres  et  des  munitions  qu'il 
étoit  très-difficile  de  transporter  sur  les  hau- 
tes montagnes  quils  occupoient  auparavant^ 
leur  ouvrit  la  route  pour  de  nouveaux  succès. 
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i^gG.  La  droite  de  l'armée  ,  fatiguée  du  combat 
de  la  veille,  qui  ne  s'étoit  terminé  que  fort 
*  avant  dans  la  nuit ,  se  laissa,  le  lendemain  à  la 
pointe  du  jour,  enlever  le  village  de  Dego  par 
sept  mille  hommes  d'élite ,  qui  vinrent  l'atta- 
quer avec  le  plus  grand  courage.  Les  Fran- 
çais furent  enfoncés  trois  fois.  Enfin,  ralliés 
par  leurs  généraux,  ils  se  portèrent  sur  fen- 
nemi  avec  la  plus  grande  ardeur.  La  cava- 
lerie acheva  la  déroute  des  Autrichiens,  et 
recueillit  un  grand  nombre  de  prisonniers. 
Plusieurs  officiers  français ,  d'un  mérite  dis- 
tingué ,  périrent  dans  le  combat. 

Pendant  que  l'armée  républicaine  étoit  oc- 
cupée à  reprendre  le  village  de  Dego  ^  le  gé- 
néral de  brigade  Rusca  s'emparoit  de  la  po- 
sition de  Saint- Jean ,  qui  domine  la  vallée  dô 
la  Bormida.  Le  général  Serrurier  enleva ,  le 
même  jour ,  les  hauteurs  de  Batisolo ,  de  Ba- 
gnosco ,  de  Ponte-Nocetto,  et  se  rendit  maître 
des  redoutes  de  Montezemo ,  qui  furent  éva- 
cuées à  son  approche.  Par  ce  moyen ,  il  coupa 
les  communications  de  Farmée  ennemie  ,  et 
ouvrit  celles  de  la  vallée  du  Tanaro  et  de  sa 
division. 

liCs  Autrichiens ,   battus  quatre  jours  de 
suite,    se  retirèrent  au  -  delà  d'Acqui ,    et 
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replièrent  tous  les  postes  de  Voltri  et  de  la  17^6. 
jBochetta.  Le  général  Augereau ,  parti  de  An  iv. 
Montczemo  le  27  germinal,  alla  attaquer  les 
redoutes  qui  protégeoient  le  camp  retranché 
de  Ceva ,  défendu  par  les  Piémontais  ,  quile- 
vacuèrent  pendant  la  nuit ,  après  s'être  battus 
tout  le  jour.  Le  général  Serrurier  entra  le 
lendemain  dans  Ceva ,  dont  il  fit  investir  la 
citadelle. 

Le  directoire  exécutif  qui ,  en  ce  moment  ^ 
se  rendit  Imterprète  des  véritables  sentimens 
de  la  nation ,  écrivit  une  lettre  de  félicitation 
au  général  Bonaparte ,  et  à  chacun  des  ofii- 
eiers  supérieurs  ,  ou  agens ,  qui  l'avoient  si 
puissamment  secondé. 

L'armée  victorieuse  ne  donnoit  point  d& 
relâche  à  l'ennemi.  La  bataille  de  Mondovi , 
livrée,  le  3  floréal,  aux  Piémontais,  la  prise 
de  Bêne ,  de  Fossano ,  de  Cherasco  et  d'Al- 
ba  ,  ajoutèrent  de  nouveaux  trophées  à  ceux 
quelle -même  avoit  élevés  à  sa  gloire.  Unç 
armistice  ,  que  le  roi  de  Sardaigne  acheta  exx 
livrant  les  ibrteresses  de  Tortone  et  de  Coni , 
turent  la  récompense  et  la  suite  de  ces  suc- 
cès. Cette  suspension  d'armes,  qui  permet- 
toit  aux  Français  de  tourner  toutes  leur^ 
forces  cpntre  les  Autrichiens ,  procuia  à  la 
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J796.  cour  de  Turin  la  facilité  de  négocier  un  traité 
An  IV  ^®  P^^^  '  qu'elle  paya  par  les  plus  grands  sa- 
crifices, et  que  l'intérêt  des  deux  peuples, 
pour   qui  l'on    s'engageoit  ,   eût   du  rendre 
sacré. 

Après  les  opérations  brillantes  dont  nous 
venons  de  rendre  compte ,  le  général  Bona- 
parte avoit  adressé  aux  soldats  de  son  armée 
une  proclamation  dans  laquelle  il  louoit  leur 
courage  au  milieu  des  combats  ,  et  la  cons- 
tance avec  laquelle  ils  avoient ,  depuis  deux 
ans,  supporté  toutes  sortes  de  privations.  Il 
leur  promettoit  la  conquête  de  l'Italie  ,  et  s'an- 
nonçoit  en  ami ,  ou  plutôt  en  libérateur  ,  aux 
peuples  de  cette  contrée ,  tant  de  fois  enva- 
hie.  L'armée  autrichienne ,  après  avoir  passé 
le  Pô  à  Valence  5  avoit  pris  des  positions 
propres  à  défendre  l'entrée  du  Milanais.  L'en- 
Derai  regardoit  ce  fleuve  comme  une  barrière 
capable  d'arrêter  les  Français  ;  mais  ceux-ci , 
s'étant  jetés  promptement  dans  des  barques  , 
ou  sur  des  radeaux  et  des  ponts  volans,  ils 
abordèrent  de  l'autre  côté.  Ge  passage,  exé- 
cuté le  18  floréal ,  fût  suivi,  le  19 ^  du  com- 
y  bat  de  Fombio  ,  village  où  les  Autrichiens 
étoient  retranchés  ,  et  qu'ils  furent  forcés  d'é- 
vacuer précipitamment.   Le  lendemain  ,  ils 
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fssu}  èrent  un  autre  échec  sous  Casai ,  dont  le  i^gg. 
général  Bertliier  s'empara.  I^e  duc  de  Parme  j^^  j^ 
voyant  ses  états  sur  le  point  d'être  envahis  , 
fit  demander  une  suspension  d armes  qui  lui 
fut  accordée ,  sous  la  médiation  du  ministre 
d'Espagne  à  sa  cour ,  et  au  moyen  d'une  con- 
tribution militaire  de  deux  milhons  délivres, 
de  vingt  tableaux  au  choix  du  général  en 
eliet',  de  douze  cents  chevaux  de  trait  ,  de 
cents  chevaux  de  selle ,  de  dix  mille  quintaux 
de  blé ,  de  cinq  mille  quintaux  d'avoine ,  et 
de  deux  mille  bœufs  pour  le  service  de  Tar- 
mée.  Dès  ce  moment,  l'infant  qui  ne  Ibur- 
Bissoit,  il  est  vrai,  que  des  secours  en  ar- 
gent, ou  en  denrées,  à  la  coalition  ,  devint  * 
pour  la  France  un  ennemi  de  moins  ;  et  bien- 
tôt il  fut  pour  elle  un  allié  de  plus. 

Cependant  les  Autrichiens ,  battant  en  re- 
traite, étoient  entrés  dans  Lodi.  Un  combat 
livré  sous  les  murs  de  celte  ville  ,  les  en  dé- 
logea. Le  général  Beaulieu,  avec  toute  son 
armée  rangée  en  bataille  sur  la  rive  gauche 
de  l'Adda  ,  défcndoit  le  passage  du  pont  qu'il 
n'avoit  pas  eu  le  temps  de  couper,  et  de  là 
il  commandoit  la  ville ,  où  les  Fran<;ais  ne 
furent  pas  plutôt  çntrés,  qu'il  la  fit  canonner 
foi'temenl. 
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1796.  Le  général  Bonaparte  fit  placer  deux  piè- 
Au  IV  ^^^  ^^  canon  sous  le  feu  de  Tennemi,  et  à  l'en- 
trée du  pont.  La  canonnade  fut  très-vive  de 
part  et  d'autre  ,  pendant  plusieurs  heures. 
L'ordre  fiit  donné  au  général  Augereau  de 
rejoindre  avec  sa  division,  le  plus  prompt e- 
ment  possible.  Le  général  Masséna  reçut  pa- 
reillement celui  de  former  en  colonne  ser- 
rée un  corps  de  quatre  mille  grenadiers  ,  qui 
venoit  d'arriver ,  ayant  à  sa  tête  le  deuxième 
bataillon  de  carabiniers  ;  et  tout  fut  disposé 
pour  le  passage. 

Cette  redoutable  colonne  formée ,  le  géné- 
ral en  chef  en  parcourut  les  rangs.  Sa  pré- 
sence remplit  d'enthousiasme  le  cœur  des 
soldats  ,  qui  l'accueillirent  avec  transport  et 
aux  cris  répétés  de  vive  la  république  !  Ils 
se  présentèrent  devant  le  pont  qui  avoit  cent 
toises  de  longueur  ,  et  que  défendoient  dix 
mille  hommes  tant  dinfanterie  que  de  cava- 
lerie. La  charge  fut  battue  et  la  troupe  s'élança 
avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Le  feu  que  vomis  soient  les  batteries  et  la 
mousqueterie  des  ennemis  ,  arrêta  un  instant 
cette  colonne ,  malgré  toute  son  intrépidité  ,  et 
faillit  même  1  ébranler.  Les  généraux  Berthier, 
^Masséna  ^  et  plusieurs  autres  officiers  supé- 
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rieurs,  sentant  toute  Imiportance  du  moment ,  1796. 
se  mirent  à  la  tcte  des  soldats.  Tous  se  jeté-  ^^  jy^ 
rent  sur  les  pièces  des  Autrichiens  ,  qui ,  en  un 
instant,  lurent  enlevées.  L ordre  de  bataille 
du  général  Beaulieu  fut  rompu  de  tous  côtés  ; 
et  le  général  Augereau ,  arrivant  avec  sa  divi- 
sion ,  acheva  la  déroute  de  l'ennemi ,  qui  , 
forcé  dans  toutes  ses  positions ,  abandonna 
son  artillerie ,  ses  bagages  ,  et  laissa  le  champ 
de  bataille  jonché  de  morts. 

La  cavalerie ,  ayant  passé  l'Adda  à  un  gué 
extrêmement  mauvais  ,  ne  put  arriver  assez 
à  temps  pour  donner.  Celle  des  Autrichiens  , 
dans  le  dessein  de  protéger  la  retraite  de  lin- 
fanterie ,  voulut  charger  les  Français,  mais  fut 
repoussée.  La  nuit  qui  survint,  et  l'extrême 
fatigue  des  troupes ,  dont  plusieurs  corps 
a  voient  fait ,  dans  la  journée  ,  plus  de  dix 
lieues ,  ne  permirent  pas  de  poursuivre  l'en- 
nemi plus  loin;  le  général  Beaulieu  s'enfuit 
avec  les  débris  de  son  armée  ,  et  traversa  les 
états  de  Venise ,  dont  plusieurs  villes  lui  fer- 
mèrent leurs  portes. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  passage  du  Pô 
fut  parvenue  à  Milan ,  f archiduc  et  l'archi- 
duchesse quittèrent  cette  ville ,  dont  ils  sor- 
tirent en  versant  des  larmes.  La  multitude 
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179.6.  vit  ce  départ  ,   dit-on ,  sans  donner  ancun 
Ali  IV.  signe  de  tristesse  ni  de  joie.  Les  milanais  qui 
suivirent  la  cour  turent  en  petit  nombre. 

Les  Français  étoient  à  peine  aux  portes  de 
la  capitale  de  la  Lombardie ,  que  l'on  y  avoit 
arboré  la  cocarde  nationale  ,  et  que  les  ar-^ 
moiries  ,  les  livrées  avoient  disparu.  Une  j|j 
garde  bourgeoise  ,  dont  la  formation  avoit 
été  ordonnée  par  l'empereur,  et  dont  le  ser- 
vice étoit  recommandé  par  les  représentans 
de  la  ville  ,  maintint  l'ordre. 

Le  général  Bonaparte,  à  la  tête  de  l'état^ 
major  de  l'armée ,  fît ,  le  26  floréal ,  son  entrée 
dans  Milan.  Les  pi  as  grands  honneurs  lui 
lurent  rendus.  Les  magistrats  et  la  noblesse 
allèrent  au  devant  de  lui ,  le  complimentè- 
rent et  le  conduisirent  jusqu'au  palais  archi- 
ducal,  où  il  logea.  On  y  servit  un  repas 
splendide ,  qui  fut  suivi  d'un  bal ,  oii  les 
dames  parurent  avec  les  couleurs  nationales , 
adoptées  en  France. 

Le  lendemain ,  on  mit  les  scellés  sur  toutes 
les  caisses  publiques  ,  dont  le  montant  fu-t 
ensuite  versé  dans  les  caisses  françaises.  On 
prit  cinq  mille  fusils  et  autant  de  sabre». 
Milan  s'obligea  à  entretenir  quinze  millvi 
lioiiimcâ  ,  pour  eernex  la  citadelle ,  dont  U 
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garnison ,  d'après  des  conventions  faites  avec   i^gg. 
le  commandant ,  ne  devoit  point  tirer  sur  la  ^^  ^7, 
ville.  Une  contribution  provisoire  fut  impo- 
sée ;  et  pour  la  rendre  moins  onéreuse  ,  on 
y  consacra  l'argenterie  des  églises  et  les  fonds 
des  monts  de  piété. 

Une  colonne  française  ,  s'approcliant  de 
Modène ,  avoit  fait  prendre  la  fuite  au  sou- 
verain de  l'état  de  ce  nom.  11  s'étoit  retiré  à 
Venise  ,  doii  il  envoya  au  général  Bona- 
parte le  commandeur  d'Est  son  frère ,  en  qua- 
lité de  plénipotentiaire,  pour  en  obtenir  une 
armistice,  qui  fut  conclue  le  i^^,  prairial.  Ce 
prince  s'engagea  à  payer  sept  millions  cinq 
cent  mille  livres ,  à  fournir  pour  deux  autres 
millions  cinq  cent  mille  livres  de  denrées  ,  de 
poudre  et  de  munitions  de  guerre ,  et  à  livrer 
vingt  tableaux  ,  à  choisir  dans  sa  galerie  ,  ou 
dans  ses  états.  A  ces  conditions ,  il  fut  convenu 
que  les  Français ,  eu  passant  par  le  Modénois , 
ne  feroient  aucune  réquisition ,  et  que  les 
vivres  qui  leur  seroient  fournis,  seroient  payés 
de  gré  à  gré. 

Malgré  les  témoignages  de  satisfaction  avec 
lesquels  on  avoit  reçu  les  Français  dans  la 
Lombardie  ,  on  y  excita  plusieurs  soulè- 
ve mens  contr'cux.  Le  5  floréal ,   le  général 
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1796-  Bonaparte  s'étoit  rendu  à  Lodi.  Trois 
An  IT.  heures  après  son  départ ,  le  tocsin  sonnoit 
dans  une  partie  de  la  province,  où  l'on  ré- 
pandit le  bruit  de  l'arrivée  des  Autrichiens. 
Des  mouvemens  eurent  lieu  dans  Milan  même , 
où  Ion  tenta  d'introduire  des  paysans  armés  , 
qu'il  fallut  réduire  par  la  force.  Le  général 
en  chef  n'en  fut  pas  plutôt  instruit ,  qu'il 
revint  sur  ses  pas  ,  avec  trois  cents  chevaux 
et  un  bataillon  de  grenadiers.  11  fit  arrêter 
à  Milan  une  grande  quantité  d'otages ,  et  fu- 
siller ceux  qui  avoient  été  pris  les  armes  à  la 
main.  Ensuite  il  déclara  à  l'archevêque ,  a 
clergé  et  aux  nobles,  qu'ils  ré  poudroient  d 
la  tranquillité  publique.  Le  village  de  Ba 
gnosco,  dans  lequel  sept  à  huit  cents  révoltés 
paroissoient  vouloir  se  défendre,  fut  attaqu«j 
et  l'on  y  mit  le  feu.  La  ville  de  Pavie,  quS 
avoit  désarmé  la  garnison  française,  ayant 
retùsé  de  se  soumettre  ensuite ,  fut  emportée 
de  vive  force.  La  municipalité  fut  fusillée  ;  et 
l'on  enleva  deux  cents  otages  ,  que  l'on  fît  pas- 
ser en  France.  Ceux  que  Ion  soupçonna  d'a- 
voir pris  part  à  la  révolte  ,  furent  arrêtés ,  et 
les  principaux  chefs ,  ayant  été  reconnus  cou- 
pables par  une  commission  militaire ,  furent 
condamnés  à  mort,   et  subirent  leur  arrêt. 
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A  la  suite  de  ces  exécutions  ,  des  mesures  j^gg^ 
sévères  furent  prises  pour  garantir  la  sûreté 
des  vainqueurs  dans  Milan  et  dans  toute  la 
Lombardie. 

Après  la  bataille  de  Lodi ,  le  général  Beau- 
lieu  ,  ayant  passé  TOglio ,  trouva  que  cette 
rivière  n'offroit  pas  une  barrière  assez  forte 
à  opposer  aux  Français ,  et  il  se  retira  derrière 
le  Miucio.  Bientôt  ceux-ci  lui  enlevèrent  Bor- 
ghetto  et  Peschiera.  A  l'exception  de  Man- 
toue  ,  les  Autrichiens  furent  alors  entière- 
ment chassés  de  l'Italie  ;  et  les  avant  -  postes 
de  l'armée  victorieuse  se  trouvoicnt  sur  les 
montagnes  de  l'Allemagne. 

liC  i5  prairial ,  le  général  Masséna  entra 
dans  la  ville  de  Vérone ,  qui  faisoit  partie 
des  états  de  terre  ferme  de  la  république  de 
Venise,  et  qui  a  voit  servi  de  retraite  au  pré- 
tendant. Charles  Delacroix  ,  ministre  des 
relations  extérieures  ,  surpris  d'une  telle  con- 
descendance ,  s'étoit  adressé  ,  à  ce  sujet ,  au 
noble  Quirini ,  ministre  de  la  même  répu- 
blique ,  qui ,  ayant  fait  part  de  cette  obser- 
vation au  sénat ,  en  reçut  ordre  de  répondre 
en  substance  :  «  Que  la  république  de  Venise, 
î)  ne   refusant  jamais  l'hospitalité  à  qui  que 

ce  fût ,  rcsloit  néanmoins  dans  les  bornes 
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Ï796.  »  d^s  bons  égards;  que  d'ailleurs,  Fancîerf 
An  IV.  »  coùiité  de  salut  public  avoit  témoigné  au 
î)  sénat  sa  satisfaction  ,  de  ce  que  le  ci  devant 
))  comte  de  Provence  se  tenoit  dans  les  états 
w  vénitiens  plutôt  qu'ailleurs  ;  qu'il  se  flattoit 
»  que  le  directoire  exéclitif  voudroit  bien  ,  à 
»  cet  égard ,  ne  point  s'écarter  des  principes 
»  et  des  sentimens  déclarés  par  ce  même 
))  comité.  »  Cette  explication  parut  suffi- 
sante. IVIais  les  victoires  remportées  par  les 
Français ,  ayant  fait  impression  sur  fesprit 
des  Vénitiens  y  le  marquis  Garlotti ,  noble 
véronais ,  fut  chargé,  de  la  part  du  sénat, 
d'aller  signifier  au. frère  de  Louis  XVI,  qu'il- 
falloit  qu'il  sortît  des  états  de  la  république 
dans  le  plus  bref  délai.  jM 

A  cette  notification  ,  qui  lui  fut  faite  di-^ 
rectement ,  et  sans  qu  on  f  en  eût  prévenu  par 
aucun  avis",  par  aucun  intermédiaire,  le  pré^ 
tendant  répondit  :  «  Je  partirai ,  mais  j'exige 
-»  deux  conditions  :  l'une ,  qu'on  me  présente 
»  le  livre  d'or,  où  le  nom  de  ma  famille  est 
y>  inscrit ,  afin  que  je  raye  ce  nom  de  ma  main  ;: 
))  fautre,  qu'on  me  rende  farraure,  dont  fami- 
»  tié  de  mon  aïeul ,  Henri  IV ,  a  fait  présent 
»  à  la  république.  ». 

Le  podestat   de  Vérone  ^   mécontent   d( 


(  i7o  )  

trctte  réponse,  fit  une  protestation  qu'il  en-  ^^^g^ 
voya  porter  au  prince  par  le  même  noble  ^^ 
véronais.  Le  préteodant  lui  dit:  «  Jai  ré- 
»  pondu  hier  à  ce  que  vous  m'avez  déclaré  , 
3)  au  nom  de  votre  gouvernement.  Vous 
))  m'apportez  aujourdhui  une  protestation 
»  de  la  part  du  podestat,  je  ne  la  reçois  pas  ; 
»  je  ne  recevrai  pas  davantage  celle  du  sénat. 
»  Jai  dit  que  je partirois  ;  je  partirai  en  effet , 
j)  dès  que  j'aurai  reçu  les  passe-ports  que  j'ai 
»  envoyé  chercher  à  Venise.  Mais  je  per- 
»  siste  dans  ma  réponse  ;  je  me  la  devois , 
))  et  je  n'oublie  pas  que  je  suis  le  roi  de 
»  France.  » 

La  vie  privée  de  ce  prince  à  Vérone  é toit 
des  plus  réglées.  Dès  huit  heures  du  matin  , 
il  étoit  habillé,  décoré  des  marques  de  ses 
ordres  et  ceint  de  son  épée.  Il  passoit  une 
grande  partie  de  la  matinée  à  écrire  ,  et 
ne  toit  alors  visible  que  pour  son  chancelier. 
Sa  table  étoit  frugale.  Après  diner,  il  don- 
uoit  quelques  audiences ,  puis  il  se  renfer- 
moit  chez  lui  ,  où  on  Tentendoit  se  promener 
avec  beaucoup  d'agitation.  Vers  le  soir  ,  ses 
esprits  se  calmoient ,  et  il  se  réunissoit  à  ses 
courtisans,  pour  entendre  quelques  lectures, 
""Te  sortant  jamais ,  il  ne  rendoit  aucune  visit© 


i7q6.  ^   Vérone,  ni  dans  les  environs.    II  lisoit 

exactement    le   Moniteur  et  les   principaux 
Art  IV.         .  ,,.,.,.         -       .     /      17 

papiers  publics ,  qui  s  imprimoient  en  rrance. 

Il  portoit  toujours  le  nom  de  comte  de  Lille ^ 

et  lorsqu'un  émigré  présenté  lui  donnoit  le 

titre   de  majesté^  de  profonds   soupirs  s'é 

chappoieiit  de  sa  poitrine. 

En  conséquence  de  la  signification  qui  ve 
noit  de  lui  être  faite  ,  il  prit ,  le  2  floréal  de 
l'an  IV,  la  route  de  l'armée  de  Condé,  où 
il  devoit  se  rendre  ,  comme  gentilhomme 
français.  Le  3  au  soir  ,  il  arriva  à  Lugano, 
où  il  garda  le  plus  grand  incognito.  Il  netoit 
accompagné  que  du  comte  d'Agoust,  et  suivi 
que  de  deux  domestiques.  Il  prit  son  logement 
à  Fauberge ,  et  ne  vit  absolument  personn 
Le  lendemain  ,  à  la  pointe  du  jour  ^  il  continu 
sa  route  pour  la  Suisse. 

La  conduite  du  gouvernement  de  Venise  n 
fut  considérée  toutefois  que  comme  l'effet  de 
appréhensions  que  lui  inspiroit  le  voisinag 
des  Français.    On  lui  reprochoit  principale- 
ment d'avoir  favorisé  en  tout  les  Autrichiens , 
de  leur  avoir  laissé  prendre  la  forteresse  de 
Peschiera  ,   et  de  leur  avoir  donné  secrète- 
ment tou«  les  seconr.s  dont  ils  pouvôient  avoir 
eu  besoin. 
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A  son  entrée  dans  l'état  vénitien ,  le  gé-  "*"**** 
ïiéral  Bonaparte  annonça,  par  une  procla- 
mation ,  qu'il  n'a  voit  d'autre  intention  que  de 
poursuivre  l'ennemi ,  et  que  l'armée  française 
n  oublieroit  pas  qu'une  longue  amitié  unissoit 
les  deux  républiques.  II  promettoit  que  la  re- 
ligion, le  gouvernement,  les  propriétés  se-* 
roient  respectés  ,  et  que  tout  ce  que  Ton 
fourniroit  à  l'armée  ,  seroit  exactement  payé 
en  argent. 

Après  le  Combat  de  Boyghetto  ,  le  passage 
du  Mincio ,  et  la  fuite  de  l'ennemi  dans  1© 
Tirol  ,  les  Français  investirent  la  ville  de 
Mantoue.  Le  général  Dallemagne  et  le  chef 
de  brigade  Lan  es  se  portèrent  ,  le  16  prai- 
rial,  à  la  tête  de  six  cents  grenadiers  ,  sur 
le  faubourg  de  Saint-George.  Le  général  ea 
chef  s'étoit  rendu  à  la  Favorite ,  superbe  pa- 
lais du  duc  de  Mantoue,  à  une  demi-lieue  de 
la  forteresse.  Il  fit  avancer  une  demi-brigade 
pour  soutenir  le  général  Dallemagne  ,  qui  , 
ayant  aperçu  l'ennemi  dans  les  retranche - 
mens  de  Saint-George ,  fattaqua  et  se  rendit 
maître  du  faubourg  et  de  la  tête  du  pont.  Le 
même  jour ,  le  général  Augereau,,  après  avoir 
passé  le  Mincio  au  -  delà  du  lac^  se  porta 
sur  le  faubourg  Cheriale.  Il  enleva  les  retran-^ 
Tome  L  M 
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1796,  chemens  et  la  tour ,  et  il  obligea  les  ennemis  à 
^  jy  se  retirer  dans  le  corps  de  la  place. 

Les  exemples  de  sévérité  que  l'on  avoit 
faits  sur  les  révoltés  des  environs  de  Milan  , 
ïie  produisirent  pas  tout  l'efiet  que  l'on  en 
attendoit.  Les  fiefs  impériaux  ,  s'étant  soule- 
vés ,  se  portèrent  à  toutes  sortes  d'excès. 
Pour  les  réprimer ,  le  chef  de  brigade  Lanes 
marcha  contr'cux  à  la  tête  de  douze  cents 
hommes.  Il  incendia  les  maisons  des  rebelles , 
et  fit  prisonniers  les  principaux  d'entr'eux , 
qui  furent  fusillés.  La  même  sévérité  fut  em- 
ployée avec  la  même  promptitude  dans  les 
environs  de  Tortone ,  où  quinze  chefs  des 
révoltés  furent  mis  à  mort.  On  ordonna  à 
toutes  les  communes  des  fiefs  de  prêter  le 
serment  d'obéissance  à  la  république ,  d'en- 
voyer deux  otages  pour  garantie  de  leur  fidé- 
lité, de  remettre  toutes  leurs  armes  sous  peine 
de  mort,  et  de  payer  à  fiiistant  leur  contribu- 
tion militaire ,  qui  devoit  être  augmentée  d'un 
dixième  par  journée  de  retard  quelles  met- 
iroient  dans  le  paiement.  Tous  les  seigneurs 
possédant  des  fiefs  furent  tenus  de  se  rendre 
en  personne  à  Tortone  ,  pour  prêter  le  ser- 
ment prescrit  ;  et  si ,  cinq  jours  après  la  pu- 
blication de  l'ordre  qui  le  leur  enjoignoit,  ils 
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ne  Fa  voient  pas  fait,  leurs  biens  dévoient  être  1796. 
confisqués.  ^^  lY^ 

Le  roi  de  Naples  ayant  alors  conclu  une 
armistice  avec  le  général  Bonaparte  ,    il  ne 
restoit  plus ,  de  tous  les  princes  dltalie  en- 
trés dans  la  coalition  contre  la  république 
française ,   que  le  moins  redoutable  de  tous , 
le  pape.   L'alarme  étoit  extrême  à  Rome.  Le 
chevalier  Azzara ,  ambassadeur  du  roi  d'Es- 
pagne près  de  sa  sainteté,  alla  trouver  le  géné- 
ral Bonaparte  à  Milan.  Les  Français  s'étoient 
emparés  de  Bologne ,  de  Reggio  ,  du  fort  d'Ur- 
bin  et  du  château  de  Ferrare.  Le  5  messidor, 
fut  conclue  une  armistice,  portant  que  le  pape 
enverroit  le  plutôt  possible  à  Pai-is  un  pléni- 
potentiaire ,  pour  obtenir  du  directoire  exé- 
cutif une  paix  définitive  ,  en  oflrant  les  répa- 
rations nécessaires  pour  les  outrages   et  les 
pertes  que  les  Français  avoient  essuyés  dans 
ses  états  y  et  notamment  pour  le  meurtre  de 
Basseville ,  à  la  famille  de  qui  l'on  paieroit  des 
dédommagemens.  L'armée  française  restoit  en 
possession  des  légations  de  Bologne  et  de  Fer- 
rare.  Elle  évacuoit  celle  de  Faenza.  La  cita- 
delle d'Ancône  devoit  lui  être  livrée  avec  son 
artillerie  et  tous  ses  approvisionnemens.  Le 
pape  devoit  donner  aussi  des  tableaux^  des 
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1796.  bustes ,  des  vases  ou  statues  ,  et  cîncj  cents  ma- 
j^  nuscrits  au  choix  des  commissaires  qui  se- 
x-oient  envoyés  à  Rome.  Il  étoit  tenu  de  payer 
à  la  république  française  vingt-un  millions  de 
livres,  monnoie  de  France ,  dont  quinze  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  en  espèces  ou 
lingots  ,  et  le  reste  en  objets  désignés  par 
les  agens  du  gouvernement.  Enfin  il  étoit 
obligé  de  livrer  le.  passage  aux  troupes  de  la 
république ,  toutes  les  fois  qu'il  en  seroit  re- 
quis 5  de  fermer  ses  ports  aux  puissances  en 
guerre  avec  elle  ,  et  de  les  tenir  ouverts  pour 
tous  les  bàtimens  français. 

Après  la  défaite  de  l'armée  impériale  sur 
le  Mincio  ,  on  fit  avancer  f artillerie  de  siège; 
et ,  du  29  au  30  prairial ,  on  ouvrit  la  tran- 
chée devant  le  château  de  Milan,  qui  capitula 
le  II  messidor.  La  garnison  fut  faite  prison- 
nière de  guerre ,  et  on  l'envoya  à  Lodi ,  pour 
y  attendre  les  ordres  du  général  en  chef. 

Le  pavillon  de  la  république  française  ayant 
été  constamment  insulté  dans  le  port  de  Li- 
vourne,  et  les  propriétés  des  négocians  fran- 
çais continuellement  exposées,  le  directoire 
exécutif  en  porta  ses  plaintes  au  ministre  de 
Toscane,  qui  avoua  rimpossi])ilité  dans  la- 
quelle étoit  le  grand  duc  de  réprimer  les  An- 
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gîais  et  de  maintenir  la  neutralité  de  ce* port.  ^^^ 
En  conséquence ,  il  ordonna  de  faire  marclier 
une  division  de  l'armée  pour  prendre  posses- 
sion de  Livourne ,  où  elle  entra  le  i  o  messidor. 
Le  gouverneur  contre  lequel  on  avoit  à  former 
de  justes  plaintes,  fut  arrêté ,  et  le  général  Bo- 
naparte se  contenta  de  l'envoyer  à  Florence. 
Toutes  les  marchandises  qui  appartenoient 
aux  Anglais  furent  confisquées  ;  et  cette  prise 
fut  évaluée  dix  millions.  On  donna  ordre  à 
tous  les  habitans  de  la  ville  et  des  environs  ,  de 
déclarer  tous  les  efi'ets  quelconques  qu'ils  pos- 
s?doient  à  titre  de  dépôt  ou  autrement ,  et  qui 
appartenoient  aux  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Russie.  Les  négocians  ayant 
proposé  aux  Français  de  se  désister  de  toutes 
leurs  prétentions  ,  moyennant  une  somme 
dont  on  conviendroit ,  ceux-ci  y  consentirent 
et  exigèrent  six  millions  ,  qui  leur  furent 
payés. 

Pour  se  dédommager  de  la  perte  qu'ils  fai- 
soient  par  Feutrée  des  Français  à  Livourne , 
les  Anglais  conçurent  le  projet  de  s'emparer 
de  l'île  d'Elbe  ,  rocher  stérile  ,  qui  ne  renferme 
que  des  mines  de  fer.  En  conséquence  ,  la 
flotte  anglaise ,  forte  de  dix-sept  bàtimens ,  et 
portant  deux  mille  bornâmes  de  troupes  de 
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1796.  débarquement,  se  présenta,  le  21  messidor, 
An  IV.  devant  Porto-Ferrajo.  Le  gouverneur ,  ayant 
rassemblé  tous  les  officiers  ,  les  consuls  et 
vice-consuls  des  nations  étrangères  ,  le  magis- 
trat civil  et  les  chefs  des  principales  familles  , 
leur  exposa  la  situation  de  la  place.  Il  fut  ob- 
servé qu'un  peuple ,  dépourvu  de  forces  cor- 
respondantes à  celles  qu'on  lui  opposoit , 
n'ayant  point  de  provisions  ,  et  pouvant  man- 
quer d'eau  sous  peu  de  jours ,  n'étoit  point 
en  état  de  faire  résistance  ;  et  il  fut  résolu  de 
laisser  entrer  les  troupes  anglaises  sous  des 
conditions  dont  on  convint. 

Après  que  les  Français  se  furent  rendus 
maîtres  de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  une  insur- 
rection s'organisa  dans  la  Romagne.  Les 
insurgés  avouent  établi  leur  quartier  général 
dans  la  petite  ville  de  Lugo.  Le  général  Au- 
gereau  leur  donna  trois  heures  pour  poser 
les  armes,  les  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  marcher  contre  leur  ville ,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main.  Ils  méprisèrent  cette  me- 
nace. Ayant  appris  qu'on  en voy oit  contreux 
soixante  dragons  avec  huit  officiers,  ils  se 
mirent  en  embuscade  pour  les  massacrer.  Au 
signal  convenu ,  les  dragons  surpris  essuyè- 
rent un  feu  vif  Cinq  d'entr'eux  furent  tués  , 
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?r les  antres  prirent  la  fuite.  Deux  têtes  des  1796. 
premiers  furent  portées  à  Lugo  ,  et  exposées  j^^  jy^ 
devant  la  maison  de  ville,^ 

Le  chargé  d'affaires  d'Espagne  interposa 
ses  bons  offices  pour  sauver  cette  viliei 
Rendu  à  Lugo  ,  il  exhorta  les  habitans  à  la 
soumission;  mais  il. n'en  put  rien  obtenir." 
Alors  le  général  Augereau  fit  marcher  un 
gros  corps  de  troupes  d'infanterie  et  de  ca^ 
Valérie.  Les  rebelles  s'avancèrent  hardiment, 
et  furent  attaqués  par  une  colonne  de  troupes 
françaises  sur  deux  points.  La  défense  fut 
terrible.  Après  un  combat  de  trois  heures , 
le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  des  rebelles  , 
dont  une  partie  fut  taillée  en  pièces ,  et 
l'autre  échappa  par  la  fuite.  11  y  en  eut  plus 
de  mille  de  tués  ou  de  blessés.  Les  Français 
perdirent  aussi  beaucoup  de  monde.  La  ville 
fut  cernée  et  livrée  pendant  trois  heures  aux 
horreurs  du  pillage.  Tout  fut  dévasté ,  tout 
individu  rencontré  les  armes  à  la  main  , 
fut  mis  à  mort.  Les  femmes  et  les  enfans 
furent  épargnés. 

Une  proclamation  publiée  dans  toute  la 
province ,  à  la  suite  de  cette  terrible  exécu- 
tion ,  ordonna ,  sous  peine  de  mort ,  que 
toutes  les  armes  à  feu  fussent  déposées.  liAlot 
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Î79S.  portoit ,  de  plus ,  que  toute  ville,  que  tout  vîl- 
^  x^  1^^^  î  ^^  se  trouveroit  un  français  assassiné  , 
seroit  livré  surrle-champ  aux  flammes  ;  que ,  si 
un  habitant  étoit  convaincu  d'avoir  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  un  français ,  il  seroit  mis  à 
mort ,  et  que  sa  maison  seroit  brûlée  ;  et  en- 
fin que ,  si  un  village  s'armoit ,  il  seroit  réduit 
en  cendres.  Ces  menaces  et  la  punition  infligée 
aux  habitans  deLugo ,  firent  tout  rentrer  dans, 
l'ordre  ;  la  tranquillité  ne  fut  plus  troublée  de-' 
puis  ce  terrible  exemple. 

Cependant  les  Autrichiens  retirés  dans  le 
Tirol ,  avoient  reçu  de  nombreux  renforts. 
J-i'armée  qu'ils  avoient  sur  le  Rhin ,  leur 
avoit  envoyé  vingt  mille  honunes.  Un  nom- 
bre considérable  de  bataillons ,  venus  de  fin- 
iérieur  de  l'Autriche,  rendoit  leur  armée 
d'Italie  très-redoutable.  Un  nouveau  général , 
M.  de  Wurmser ,  la  commandoit.  Son  inten- 
tion étoit  de  débloquer  Mantoue ,  et  de  re- 
porter le  théâtre  de  la  guerre  dans  le  Mila- 
nais, Le  n  thermidor ,  il  avoit  fait  avancer 
une  forte  colonne  sur  Salo  ,  qu'ainsi  que 
Brescia ,  il  avoit  enlevé  aux  Français.  Une 
autre  colonne  ,  ayant  forcé  leur  poste  de  la 
Corona,  avoit  passé  entre  le  lac  Garda  et 
î'Adige ,  çt ,  par  ce  mouvement ,  avoit  cou-- 
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fraint  larmée  française  d évacuer  Vérone.  17^6, 
Le  général  Bonaparte  avoit  rassemblé  ^^  j^^ 
toutes  ses  forces  sur  Roverbello ,  pour  sou- 
tenir le  siège  de  Mantoue.  Son  armée ,  trop 
foible  pour  faire  face  aux  divisions  de  fen- 
nemi ,  pouvoit  néanmoins  les  battre  séparé- 
ment et  se  trouvoit  entr'elles.  En  rétrogradant 
rapidement ,  on  pouvoit  envelopper  la  divi- 
sion autrichienne,  descendue  à Brescia,  et  de 
là  revenir  sur  le  Mincio ,  pour  attaquer  le  gé- 
néral Wurmser  ,  et  le  forcer  à  repasser  dans  le 
Tirol.  En  conséquence ,  il  falloit  lever  promp- 
tement  le  siège  de  Mantoue,  qui  étoit  sur  le 
point  d'être  pris;  il  falloit  repasser  sur-le-champ 
le  Mincio,  et  ne  pas  donner  le  temps  aux 
Autrichiens  d'envelopper  farmée  française. 
Le  tout  fut  exécuté.  La  fortune  seconda  ce 
projet.  Les  Français  reprirent  Salo  ,  qu'ils 
furent  cependant  forcés  d'abandonner  une 
seconde  fois,  mais  qu'ils  reprirent  encore. 
Ils  battirent  f  ennemi  à  Lonado  i ,  rentrèrent 

*  Ce  fat  dans  cette  ville  que  le  général  Bonaparte  fît , 
avec  douze  cents  hommes,  et  sans  combattre  5  quatre 
mille  autricbiens  prisonniers.  Ceux-ci ,  ayant  appris  que 
le  général  en  chef  ctoit  Lonado  ,  crurent  que  toute  Par- 
mée  française  étoit  dans  les  environs  ,  et  serendireLt, 
ap::ê;nesans  capituler. 
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1796.  aussi  dans  Castiglione  et  Brescia,  et  s'em- 
An  IV.  parèrent  de  Saint-Ozeto  et  de  Gavardo ,  où 
ils  firent  dix-huit  cents  prisonniers. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  per- 
mettant pas  de  donner  les  détails  d'un  nombre 
infini  de  batailles  ou  de  combats,  dans  les- 
quels les  Français  eurent  presque  toujours 
l'avantage  ,  et  qui  furent  suivis  de  la  prise 
de  plusieurs  postes  importans ,  nous  nous 
empressons  de  porter  Fattention  du  lecteur 
sur  une  des  actions  les  plus  mémorables  d'une 
campagne  à  jamais  célèbre. 

Après  la  dernière  des  nombreuses  défaites 
quil  essuya,  le  général  Wurmser  s'étoit  jeté 
dans  Mantoue  avec  les  débris  de  son  armée  ; 
mais  l'ennemi  en  eut  bientôt  formé  une  nou- 
velle ,  qui  y  par  plusieurs  jonctions,  se  trouva^J 
forte  de  quarante  mille  hommes  ,  et  étoit 
commandée  par  le  feld  -  maréchal  Alvinzy. 
Son  quartier  général  étoit  à  Caldero  ;  et ,  sur 
l'avis  de  quelques  mouvemens,  il  avoit  en- 
voyé un  régiment  de  croates ,  et  quelques 
régimens  hongrois  dans  le  village  d' Aréole  , 
que  sa  position  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux  rendoit  extrêmement  fort. 

La  division  du  général  Vaubois  reçut  or- 
dre de  garder ,  le  25  brumaire  an  V  ,  le  poste 
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de  Rivoli,  pour  tenir  en  échec  la  colonne  de  1796. 
droite  de  l'ennemi.  Le  château  de  Brescia ,  j^„  y^ 
le  fort  de  Vérone ,  les  places  de  Peschiera  et 
de  Legnago ,  avoient  été  mis  en  état  respec- 
table de  défense  par  les  Français.  Des  corps 
de  troupes  légères  et  de  l'artillerie  volante  , 
disposés  çà  et  là ,  défendoient  les  passages  de 
TAdige. 

Les  deux  divisions  des  généraux  Masséna 
et  Augereau ,  ayant  passé  cette  rivière  avant 
le  jour  ,  s'avancèrent  sur  deux  chaussées  qui 
traversent  un  marais  impraticable  pendant 
plusieurs  milles.  Celle  de  Masséna  rencontra 
la  première  quelques  avant-postes  qu'elle  cul- 
buta. Celle  d' Augereau,  après  en  avoir  fait  éga- 
lement replier  quelques  -  uns ,  fut  arrêtée  au 
village  d  Arcole ,  oii  les  Autrichiens  étoient 
placés  de  manière  à  battre  en  flanc  une  di- 
gue ,  sur  laquelle  il  falloit  passer  pour  péné- 
trer plus  avant.  Un  canal ,  qui  bordoit  cette 
digue  du  côté  clu  village  ,  empechoit  de  le 
tourner.  Le  seul  moyen  qu'il  y  eût  de  s'en 
emparer,  consistoit  à  braver  les  batteries 
ennemies  et  à  traverser  un  petit  pont  dé- 
fendu par  plusieurs  maisons  crénelées,  d'où 
Ton  faisoit  un  feu  terril^le.  Les  Français  se 
portèrent ,  à  plusieurs  reprises ,  au  pas  do 
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1796.  charge,  pour  enlever  le  pont;  mais  ils  fa- 
^^  y  rent  toujours  repoussés.  Les  généraux,  con- 
vaincus de  limportance  du  moment ,  s  etoient 
mis  à  la  tête  des  troupes  pour  exciter  leur 
ardeur ,  et  furent  presque  tous  blessés.  Le 
général  Augereau ,  pour  engager  sa  colonne 
à  le  suivre ,  prit  un  drapeau  à  la  main  ;  et  le 
portant  jusqu'à  l'extrémité  du  pont ,  il  y  resta 
sans  que  cet  acte  de  dévouement  servît  à 
produire  aucun  efi'et.  Cependant  il  falloit 
franchir  ce  redoutable  passage ,  ou  faire  un 
détour  de  plusieurs  lieues ,  ce  qui  eût  fait 
manquer  l'opération.  Le  général  Bonaparte 
ordonna  à  finstant  au  général  Guieux  de  des- 
cendre l'Adige  avec  un  corps  de  deux  mille 
hommes ,  et  de  traverser  cette  rivière  sous 
la  protection  de  l'artillerie  légère ,  à  un  bac 
qui  se  trouvoit  à  deux  milles  au-dessous  de 
llonco,  vis-àvisd'Albaredo.  Cet  ofiicier  reçut 
en  même  temps  Tordre  de  se  diriger  sur 
Arcole  pour  le  tourner. 

Le  général  en  chef  se  porta  ensuite  avec 
tout  son  état-major,  à  la  tête  de  la  division 
du  général  Augereau.  Il  rappela  aux  troupes 
françaises  qu'elles  etoient  les  mêmes  quiavoient 
forcé  le  pont  de  Lodi.  S'apercevant  que  sa 
présence  avoit  produit  de  fenthousiasme ,  il 
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voulut  en  profiter.  Il  descendit  de  cheval ,  prît  179g. 
un  drapeau  et  s'écria  :  Suivez  votre  généraïi  j^^  y^ 
La  colonne  à  l'instant  s  ébranla;  mais  à  trente 
pas  du  pont ,  le  feu  terrible  de  l'ennemi  la  fit 
reculer.  Tout  l'état-major  fut  culbuté.  Bona- 
parte lui-même  fut  renversé  dans  un  marais  , 
d'où  Ton  eut  beaucoup  de  peine  à  le  retirer. 
Aussitôt  après  ,  la  colonne  se  rallia ,  et  l'en- 
nemi n'osa  sortir  de  sesretrancliemens.  Toute- 
fois il  fallut  renoncer  à  enlever  le  village  de 
front. 

Pendant  qu'on  faisoit  les  plus  grands  efforts 
pour  forcer  le  pont  d'Arcole  ,  le  général  Mas- 
séna ,  attaquant  une  division  que  fennemi  avoit 
fait  filer  sur  la  gauche  de  l'armée  française , 
la  culbuta  et  la  mit  complètement  en  déroute. 
En  même  temps  le  général  Guieux  attaqua  le 
village  d'Arcole  et  finit  par  l'emporter.  Il  y 
fit  quelques  centaines  de  prisonniers  ,  prit 
quatre  pièces  de  canon;  mais  il  fut  forcé  de  fé- 
vacuer  pendant  la  nuit ,  et  fennemi  y  rentra 
avec  des  forces  considérables. 

Le  combat  s'engagea^,  le  lendemain  à  la  pointe 
du  jour  ,  avec  la  plus  grande  vivacité.  La  co- 
lonne du  général  Masséna ,  qui  étoit  sur  la 
gauche ,  mit  encore  une  fois  fennemi  en  dé- 
route ,  et  le  poursuivit  jusqu'aux  portes  de 
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1796.  Caldero.  Le  général  Robert,  qui  étoit  sur 
.^  y  la  chaussée  avec  la  75^.  demi -brigade  ,  ren- 
versa tout  ce  qui  s'offrit  à  sa  rencontre  ,  et 
couvrit  le  champ  de  bataille  de  morts.  La 
colonne  du  général  Augereau  repoussa  éga- 
lement l'ennemi  ;  mais  elle  ne  put  venir  à 
bout  de  forcer  Arcole ,  quoiqu'elle  eût  fait 
plusieurs  tentatives  pour  l'attaquer. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27 ,  le  général  Bo- 
naparte fit  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  engager  un  troisième  combat.  Les  ar- 
mées furent  en  présence  à  dix  heures  du  ma- 
tin. Les  Autrichiens  attaquèrent  vigoureu- 
sement le  centre  quils  firent  plier.  La  32^. 
demi -brigade  fut  placée  en  embuscade  dans 
les  bois  ,  d'o  il  elle  sortit  à  l'instant  où  fennemi 
étoit  sur  le  point  de  forcer  la  droite  de  l'ar- 
mée française.  Elle  le  prit  en  flanc  ,  et  en  fit 
un  horrible  carnage.  Un  officier  des  guides , 
nommé  Hercule,  reçut  du  général  en  chef 
Tordre  de  choisir  vingt-cinq  hommes  de  sa 
compagnie ,  de  longer  l'Adige  pendant  une 
demi  -  lieue ,  puis  de  suivre  tous  les  marais 
qui  appuyoient  la.  gauche  de  fennemi ,  et  de 
lui  tomber  dessus ,  au  grand  galop ,  et  en 
faisant  sonner  plusieurs  trompettes.  Ce  stra- 
tagème réussit  parfaitement  :  f infanterie  au- 
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îhienne  fut  ébranlée.  Cependant  la  ôolonne  i„Qg 
du  général  Augereau  ,  qui  avoit  été  encore 
repoussée  à  Arcole ,  se  reployoit  en  désordre , 
lorsque  la  division  du  général  Masséna ,  qui 
avoit  éprouvé  moins  d'obstacles  qu'elle ,  et  qui 
en  avoit  suivi  le  mouvement  rétrograde ,  se 
trou  va  en  mesure  de  s'y  rejoindre,  pour  atta- 
quer de  nouveau  l'ennemi ,  qui ,  se  voyant 
tourné  par  sa  gauche  ,  fut  forcé  dans  Arcole, 
et  poursuivi  jusqu'auprès  du  village  de  Saint- 
Bonifacio.  Malgré  ce  succès^  la  colonne  au- 
trichienne de  gauche  résistoit  encore  ,  quoi- 
qu'en  battant  en  retraite,  quand  une  petite 
colonne  de  huit  à  neuf  cents  hommes ,  avec 
quatre  pièces  de  canon  ,  que  le  général  Bona- 
parte avoit  fait  filer  par  Porto-Legnago  ^  pour 
prendre  une  position  en  arrière  de  fennemi , 
et  lui  tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat , 
acheva  de  le  mettre  en  déroute.  La  nuit  em- 
pêcha d'aller  plus  en  avant. 

La  division  de  l'aile  gauche ,  commandée 
par  le  général  Vaubois,  avoit  été  attaquée  et 
forcée  à  Rivoli ,  qui  étoit  une  position  d'au- 
tant plus  importante ,  quelle  mettoit  à  dé- 
couvert le  blocus  de  Mantoue.  L'aile  droite 
de  farmée  impériale ,  commandée  par  le  gé- 
néral Davidowich,  s'étoit  emparée  de  cette 
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j.7^6.  même  position  ;  et  Ton  sentit  de  quelle  împor- 
y^  tance  il  étoit  de  l'en  chasser.  Pendant  qu'une 
partie  de  l'armée  française  fut  occupée,  le  27, 
à  la  pointe  du  jour ,  à  poursuivre  l'ennemi  sur 
Vicence  ,  Bonaparte  rallioit  la  division  Vau- 
bois,  qui  étoit  à  Castel-Novo.  La  division  du 
général  Augereau  se  rendit  à  Vérone ,  et  ceile 
du  général  Masséna  à  Villa-Nova.  Une  autre 
division ,  forte  de  trois  mille  hommes  ,  avoit 
été  laissée  dans  Vérone ,  où  le  général  Bona- 
parte se  rendit  d'Arcole  ,  pour  attaquer,  avec 
des  forces  supérieures,  faile  droite  autri- 
chienne ,  afin  de  la  faire  tomber  en  son  pou- 
voir ,  si  elle  opposoit  de  la  résistance ,  ou 
pour  la  poursuivre  dans  leTirol ,  si  elle  aban^ 
donnoit  sa  position. 

Après  trois  jours  consécutifs  de  combats  ^ 
la  perte  dut  être  très-considérable  de  part  et 
d'autre.  Du  côté  des  Français  >  il  n'y  eut  pas 
un  général ,  pas  un  officier  de  l'état -major  , 
qui  n  eût  été  blessé  ,  ou  qui  n'eût  eu  ses  ha- 
bits criblés  de  balles. 

Le  directoire  fit  part  de  cette  victoire  signa- 
lée aux  deux  conseils  ,  qui  décrétèrent  avec 
transport  que  le  général  Bonaparte  et  l'armée 
qu'il  commandoit,  ne  cessoient  de  bien  méri- 
ter de  la  patine. 

Les 
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Les  Autrichiens  ,  par  suite  de  leur  défaite  ^^gg, 
à  Arcole ,  perdirent  phisieurs  postes  irapor-  ^^ 
tans.  Cependant  le  général  Alvinzy  s'étant 
retiré  dans  le  Tirol,  où  l'on  ne  put  le  pour- 
suivre ,  eut  le  temps  d'y  recréer ,  en  quelque 
sorte  ,  une  troisième  armée.  On  lui  avoit  en- 
voyé des  troupes  en  poste.  Le  gouvernement 
autrichien  étoit  parvenu  à  former  dans  Vienne 
un  régiment  nombreux ,  composé  de  volon- 
taires ,  fils  de  négocians ,  ou  de  bourgeois  les 
plus  aisés  de  cette  capitale.  L'impératrice  avoi  t 
fait  présent  à  ce  corps  d'un  drapeau  brodé  de 
sa  main. 

Le  général  Bonaparte ,  croyant  avoir  à  se 
plaindre  des  Vénitiens ,  qu'il  accusa  d'avoir 
prodigué  tous  leurs  soins  à  l'armée  ennemie, 
fit  occuper  la  ville  et  le  château  de  Bergame 
par  le  général  Baraguay-d'Hilliers.  Ayant  fait 
part  de  cette  mesure  au  directoire ,  il  l'ins- 
truisit en  même  temps  de  la  position  qu'occu- 
poit  son  ^rmée ,  à  l'époque  du  8  nivôse.  «  L'ar- 
mée du  général  Alvinzy  est  sur  la  Brenta  et 
dans  le  Tirol,  disoit-il;  farmée  de  la  répu- 
blique est  le  long  de  l'Adige  et  occupe  la  ligne 
de  Monte -Bal  do  ,  Corona  et  Rivoli.  Nous 
avons  une  avant-  garde  en  avant  de  Vérone  , 
et  une  autre  en  avant  de  Porto-Legnago.  » 

Tome  I.  N 
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1796.      Le  plan  de  l'ennemi  étoit  toujours  le  même. 

Au  V.  Il  consistoit  à  forcer  la  ligne  de  défense  des 
Français ,  à  pénétrer  par  quelque  point ,  à 
se  jeter  vers  Mantoue,  à  débloquer  cette  ville, 
et  à  changer  le  théâtre  de  la  guerre.  Le  gé- 
néral Bonaparte  fi  t  toutes  ses  dispositions  pour 
le  déjouer. 

On  livra  six  combats  et  deux  batailles; 
celles  de  Rivoli  et  de  la  Favorite.  La  première' 
dura  deux  jours,  et  Tennemi  fut  complètement 
battu ,  mais  fît  acheter  la  victoire.  Dans  la 
seconde  ,  le  général  autrichien  ,  Provera ,  qui 
vouloit  se  réunir  à  une  soiiie  de  la  garnison 
de  Mantoue  ,  pour  combattre  avec  avantage  , 
ayant  été  poussé  contre  le  faubourg  de  Saint- 
George  ,  occupé  par  les  Français  ,  se  trouva 
cerné  avec  toute  sa  colonne.  Après  s'être 
battu  quelque  temps  en  désordre  ,  il  demanda 
à  capituler ,  en  se  reposant  sur  la  générosité 
française.  Sa  troupe  ,  forte  de  six  mille  hom- 
mes d'infanterie  ,  et  de  sept  cents  hommes 
de  cavalerie  ,  fut  faite  prisonnière  ;  mais  on 
lui  accorda  les  honneurs  de  la  guerre. 

D'autres  efforts  que  fit  fenUemi ,  n'ayant  pas 
obtenu  plus  de  succès ,  le  général  Wurmser, 
n'espérant  plus  aucun  secours,  se  vit  fprcé 
de  rendre  les  ville  et  citadelle  de  Mantoue , 
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dout  la  capitulation  fut  signée  le  14  pluviôse  17^6. 
an  V.  La  garnison  obtint  aussi  les  honneurs  ^^  y 
de  la  guerre,  et  l'ut  faite  prisonnière.  M.  le 
feld  maréchal  de  Wurmser ,  que  son  mérite 
militaire  ne  rendoit  pas  moins  respectable  que 
son  âge  avancé  ,  fut  excepté  de  cette  dernière 
disposition.  Il  eut  de  plus  la  faculté  d'emmener 
à  sa  suite  les  officiers  généraux ,  ceux  de  fétat- 
major ,  tout  autre  individu  qu'il  voudroit  y 
comprendre,  deux  cents  hommes  de  cavale- 
rie avec  leurs  officiers,  et  cinq  cents  indivi- 
dus à  son  choix. 

Les  Français  trouvèrent  une  quantité  con- 
sidérable d'artillerie  ,  d'armes  de  toutes  sortes 
et  de  munitions  de  guerre  dans  Mantoue.  Le 
général  Augereau  vint  lui  -  même  présenter 
au  directoire  exécutif  les  soixante  drapeaux 
pris  dans  cette  ville.  Le  corps  législatif,  ayant 
appris  officiellement  la  reddition  de  cette  place 
importante  ,  fit  de  nouveau  la  déclaration  que 
farmée  d'Italie  ne  cessoit  de  bien  mériter  de 
la  patrie.  Pourquoi  fallut-il  que  les  déclama- 
tions de  la  haine  et  de  l'esprit  de  parti  se 
joignissent ,  jusque  dans  le  sein  des  deux  con- 
seils ,  au  concert  d'éloges  qui  se  fit  entendre 
en  faveur  des  héros  qui  les  méritoient  à  si 
juste  titre?  Quelques  députés  semblèrent ,  par 


(  196  ) 
i^gg.  leurs  discours ,  ne  prendre  part  à  de  si  lieu- 
^^  y  reux  événemens ,  qu'en  raison  du  désespoir 
qu'ils  présumoient  que  les  restes  d'un  parti 
abattu  dévoient  en  ressentir.  Ce  ne  fut  point 
le  triomphe  de  la  cause  nationale  qu'ils  célé- 
brèrent ,  ce  fut  le  triomphe  de  celle  qu'ils 
avoient  embrassée. 

Le  général  Bonaparte  et  les  compagnons 
de  ses  travaux  étoient  dignes  d'un  hommage 
plus  pur. 

Celui  qu'ils  rendirent  eux-mêmes  au  prince 
des  poètes  latins  ,  ne  leur  fit  pas  moins  dhon- 
neur  que  leurs  exploits.  Mantoue  est  la  ville  la 
plus  proche  de  l'ancien  village  d'Andèi ,  au-  M 
jourd  hui  Pétiole,  lieu  de  la  naissance  de  Vir- 
gile. Un  obélisque  y  fut  élevé ,  au  milieu  d'un 
bois  de  chênes  ,  de  myrtes  et  de  lauriers  ,  dé- 
dié à  l'auteur  de  fEnéide. 
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CHAPITRE    XII. 

Ouvertures  de  Paix  faites  par  V  Angleterre . 
—  Réponse  du  Directoire,  —  Message 
contre  rintroductton  des  Marchandises 
Anglaises.  —  Arrivée  du  Lord  Malraes- 
hury  à  Paris  ,  en  qualiié  de  Plénipoten- 
tiaire, —  Bases  sur  lesquelles  il  propose 
de  traiter. — Le  Directoire  nomme  Charles 
Delacroix  pour  son  Plénipotentiaire .  — 
Conférences  et  Notes  officielles. — Evacua- 
tion de  la  Corse  par  les  Anglais.  —  Loi 
portant  prohibition  des  Marchandises  An- 
glaises.—  Suite  de  là  Négociation.  —  Le 
Directoire  admet  la  Base  des  Compensa- 
tions. —  Départ  du  Lord  Malmeshiirj. — 
Compte  rendu  par  ce  Plénipotentiaire. — - 
Expédition  d^ Irlande. 

Jrj ES  victoires  multipliées  des  armées  fran 

caises  en  Italie,  l'éclat  de  la  retraite  du  gé-     ^^^ 
néral  Moreaii  sur  le  Rhin  ,  les  difiérens  traités  ^^  ^• 
qui  en  avoient  été  la  suite  ,  ou  peut-êtredes 
v^ues  de  politique  intérieure  ,  déterminèrent , 
au  commencement  de  l'hiver  de  l'an  V,   le 
gouvernement  anglais  à  l'aire  une  démarche 

N3 
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1796.  q^i  sembloit  annoncer  le  désir  de  conclure  la 
An  IV.  P^^-'^  entre  les  deux  états.  Peu  de  temps  avant 
l'ouverture  de  la  campagne  ,  il  avoit  eu  l'ha- 
bileté  de  préparer  la  voie  à  des  négociations. 
M.  Wickam  ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  britannique  près  des  cantons  suisses , 
avoit,  dès  le  8  mars  1796,  adressé  au  ci- 
toyen Barthélémy  ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  près  de  la  même  puissance  , 
les  questions  suivantes  : 

«  Y  a -t- il  en  France  quelques  dispositions 
à  ouvrir  une  négociation  avec  sa  majesté  et 
ses  alliés  ,  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale,  à  des  conditions  justes  et  conve- 
nables ,  en  envoyant ,  pour  cet  efièt ,  des  mi- 
nistres à  un  congrès,  dans  le  lieu  qui  sera  fixé 
.  par  la  suite? 

3)  Seroit-on  disposé  à  communiquer  au  sous- 
signé (  M.  Wickam  )  les  bases  générales 
dune  pacification  ,  telles  que  la  France  vou- 
droit  les  proposer  ,  afin  que  sa  majesté  et  ses 
alliés  pussent  ensuite  examiner,  de  concert ^  si 
elles  sont  telles  qu'elles  puissent  servir  de  fon- 
dement à  une  négociation  de  paix  ? 

5)  Ou  bien  auroit-on  le  désir  de  proposer 
quelqu  autre  moyen  de  parvenir  au  même  but, 
celui  d'une  pacification  générale?  » 
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M.  Wickam  annonçoit  aussi  qu'il  étoit  j„^  ^^ 
iiutorisé  à  recevoir  la?  réponse  à  ces  qaes- 
tioiis ,  et  à  la  transmettre  à  sa  cour  ;  mais 
qu'il  ue  1  etoit ,  en  aucune  manière  ,  à  entrer 
en  négociation ,  ni  en  discussion  sur  les  ob- 
jets quelles  renferraoient. 

Le  citoyen  Barthélémy  fut  chargé  de  ré- 
pondre que  le  directoire  désiroit  ardemment 
de  procurer  à  la  république  une  paix  hono- 
rable et  solide  ;  que  la  démarche  de  M.  Wic- 
kam lui  auroit  causé  une  satisfaction  réelle  , 
si  la  déclaration  même  que  làisoit  ce  ministre 
de  n'avoir  ni  ordre  ,  ni  pouvoir  de  négocier, 
ne  donnoit  pas  lieu  de  douter  des  intentions 
pacifiques  de  sa  cour.  «  En  effet,  ajoutoit  le  mi- 
nistre français ,  probablement  d'après  ses  ins- 
tructions ,  s'il  étoit  vrai  que  l'Angleterre  com- 
mençât à  comprendre  ses  véritables  intérêts  , 
et  qu'elle  désirât  de  rouvrir  pour  elle-même 
les  sources  de  l'abondance  et  de  la  prospé- 
rité ;  si  elle  vouloit  de  bonne  foi  la  paix , 
proposeroit  -  elle  un  congrès  ,  dout  le  ré- 
sultat nécessaire  seroit  de  rendre  toute  né- 
gociation interminable?  pu  voudroit  -  elle  se 
borner  à  demander ,  d'une  manière  vague , 
que  le  gouvernement  français  indiquât  ioute^ 
autre  manière  quelconque  de  parvenir  aiL 
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1796.  ^^^^^  hut  ^  celui  d'une  pacifie aticn  géné- 
rale, 

))  Cette  démarche  n'auroit-elle  d'autre  ob- 
jet ,  que  d'obtenir  pour  le  gouvernement  bri- 
tannique ;,  l'impression  favorable  qui  accom- 
pagne toujours  les  premières  ouvertures  faites 
pour  la  paix?  et  n'auroit-elle  pas  été  accom- 
pagnée de  l'espérance  que  ces  ouvertures  ne 
produiroient  aucun  effet  ? 

3)  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  directoire  exécutif, 
dont  la  politique  n'a  d'autre  guide  que  la  fran- 
chise et  la  bonne  foi ,  suivra ,  dans  ses  explica- 
tions une  conduite  entièrement  conforme  à  ses 
principes.  Cédant  au  désir  ardent  dont  il  est 
animé  de  procurer  la  paix  à  la  république  fran- 
çaise ,  et  à  toutes  les  nations ,  il  ne  craindra  pas 
de  le  déclarer  ouvertement.  Chargé  par  la 
constitution  de  Fexécution  des  loix  ,  il  ne  peut 
faire  ou  entendre  aucune  proposition  qui  y  soit 
contraire.  L'acte  constitutionnel  ne  lui  permet 
de  consentir  à  aucune  aliénation  de  ce  qui, 
d'après  les  loi^  existantes ,  constitue  le  terri- 
toire de  la  république. 

»  Quant  aux  pays  occupés  par  les  armées 
françaises  et  qui  n'ont  pas  été  unis  à  la  France, 
ils  peuvent ,  ainsi  que  d'autres  intérêts  poli- 
tiques et  cctomcrciaux  ,' devenir  le  sujet  d'une 
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négociation,  qui  offrira  au  directoire  le  moyen  i;^^. 
de  prouver  combien  il  désire  d'arriver  promp-  j^^,  jy^ 
tement  à  une  heureuse  pacification.  » 

Le  ministre  terminoit ,  en  donnant  lassu- 
ranceque  le  gouvernement  français  étoitprêt 
à  recevoir ,  sous  ce  rapport ,  toute  ouver- 
ture qui  seroit  juste  ,  raisonnable^  et  coriipa- 
tible  avec  la  dignité  de  la  république.  Sa  note 
étoit  datée  de  Bâîe  ,  du  26  germinal  an  IV . 

Le  ministre  anglais,  dans  une  autre  note 
non  signée  ,  mais  qui ,  ainsi  que  les  deux 
pièces  officielles  relatives  à  cette  affaire ,  fu- 
rent communiquées  aux  ministres  étrangers 
à  Londres  ,  et  au  public ,  se  plaignit  de  l'es- 
prit ,  du  ton  et  des  dispositions  de  la  réponse 
que  lui  avoit  fait  adresser  le  gouvernement 
français.  Il  déclaroit  que,  tant  que  Ton  per- 
sisteroit  dans  ces  dispositions  ,  il  ne  resteroit 
au  roi  d'Angleterre  qu'à  poursuivre  une  guerre 
juste  et  nécessaire.  Néanmoins  il  annonçoit 
que,  lorsque  les  ennemis  de  sa  majesté  britan- 
nique montreroient  des  intentions  plus  paci- 
fiques ,  elle  s'empresseroit ,  en  tout  temps, 
d y  concourir,  de  concert  avec  ses  alliés. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au 
25  vendémiaire  an  V ,  oii  le  directoire  exé- 
cutif adressa  au  corps  législatif  un  message , 
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1796.  clans  lequel  il  disoît  que  le  cabinet  britannî- 
An  V,  ^^6  3  dans  l'intention  de  déterminer  le  par- 
lement à  lui  accorder  les  fonds  nécessaires 
pour  la  campagne  suivante  ,  avoit  pris  deux 
mesures  :  l'une  d'ouvrir  la  voie  à  une  né- 
gociation immédiate  et  directe  avec  la  répu- 
blique; l'autre  de  proposer  de  rétablir  le  cours 
du  change  de  la  Hollande  avec  Londres  ,  et 
d'autoriser  l'exportation  des  marchandises 
anglaises  dans  les  ports  des  Provinces  -  Unies 
et  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  batave ,  portoit  le  mes- 
sage ,  avoit  déjà  su  apprécier  cette  dernière 
mesure  ,  et  avoit  pris  les  précautions  néces- 
saires  pour  empêcher  lintroduction  de  ces 
marchandises.  Le  directoire  annonçoit,  en  ou- 
tre ,  que  l'on  avoit  déjà  fait  difiérentes  saisies 
dans  les  départemens  réunis ,  et  il  sollicitoit 
un  supplément  de  mesures  prohibitives  des 
produits  des  manufactures  anglaises .  «Voulez- 
vous  ,  disoit-il,  ranimer  votre  commerce  , 
relever  vos  manufactures  et  rétablir  vos  ate- 
liers? Voulez -vous  priver  nos  ennemis  de 
leurs  plus  grandes  ressources  pour  nous  faire 
la  guerre?  Voulez -vous  forcer  le  gouverne- 
ment britannique  à  traiter  sincèrement  de 
la  paix  ?  Voulez  -  vous  en  hâter  la  conclu^ 
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'sion?  Un  des  plus  sûrs  moyens  de  parvc-  i^jc^G, 
nir  à  ce  grand  but  de  prospérité  publique ,  ^^^  y^ 
sera  de  prendre  les  précautions  les  plus  effi- 
caces pour  proscrire ,  jusqu'à  la  paix  ,  le  débit 
et  la  consommation  des  marchandises  anglaises 
dans  toute  Tétendue  de  la  république.  »  Le 
message  fut  renvoyé  à  une  commission. 

On  eût  pu  demander  au  directoire  pour- 
quoi il  avoit  tardé  si  long-temps  à  faire  cette 
démarche ,  et  pourquoi  il  la  faisoit  au  mo- 
ment même  où  il  permettoit  à  un  ambassa- 
deur de  sa  majesté  britannique  de  se  rendre 
à  Paris  ?  On  eût  pu  lui  demander  encore  ,  si , 
parmi  tous  les  moyens  de  prospérité  publique, 
le  plus  grand ,  le  plus  souverainement  effi- 
cace ,  n  étoit  pas  la  paix ,  et  si  ce  n'étoit  pas 
l'éloigner  cette  paix  si  nécessaire  et  si  dési- 
rée ,  que  d'accuser  les  intentions  du  cabinet 
qui  faisoit  les  premières  démarches  pour  la 
conclure?  Au  rete ,  le  directoire  préparoit 
alors  une  descente  en  Irlande  ;  le  roi  d'An- 
gleterre 4'avoit  même  annoncée  à  son  parle- 
ment ;  et  ce  projet  étoit  peut-être  le  motif  de 
la  conduite  de  l'un  et  de  l'autre  gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Malmesbury ,  connu 
par  plusieurs  missions  diplomatiques,  et  no- 
tamment par  fambassade  de  Pétersbourg  et 
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1706.  ^^  ^^  Haye,  arriva,  le  premier  brumaire ,  à 
Paris  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  britannique.  Après  avoir  pré- 
senté ses  lettres  de  créance,  ce  négociateur 
remit  un  mémoire  qui  avoit  pour  but  de  con- 
venir du  principe  général  qui  devoit  servir 
de  base  aux  arrangemens  définitifs.  On  y  di- 
sbitque  la  Grande-Bretagne  ,  d'après  le  succès 
non  interrompu  de  sa  guerre  maritime  ,  se 
voyoit  dans  le  cas  de  n'avoir  aucune  restitu- 
tion à  demander  à  la  France  ,  sur  laquelle  au 
contraire,  elle  avoit  conquis  des  établissemens 
et  des  colonies  de  la  plus  haute  importance  , 
et  d  une  valeur  presqu  incalculable;  mais  qu'en 
revanche ,  cette  dernière  puissance  avoit  fait , 
sur  le  continent  de  l'Europe ,  des  conquêtes 
auxcpielles  sa  majesté  britannique  pouvoit 
d'autant  moins  être  indiflérente,  que  les  in- 
térêts les  plus  importans  de  ses  peuples  ,  et 
les  engagemens  les  plus  sacrés  de  sa  couronne 
se  trouvoient  essentiellement  compromis  par 
les  résultats  qu  elles  avoient  eus. 

«  La  magnanimité  du  roi,  disoit  le  mé- 
moire, sa  bonne  foi  inviolable  et  son  désir  de 
rendre  le  repos  à  tant  de  nations,  lui  font 
envisager ,  dans  cet  état  de  choses  ,  le  moyen 
d'arriver  à  des  conditions  de  paix  justes  et 
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équitables  pour  toutes  les  parties  belligéran-   ^^^^^ 
tes  ,  et  propres  à  assurer ,  à  l'avenir  ,  la  tran- 
quillité générale. 

»  C'est  donc  sur  ce  pied  qu  elle  propose  de 
négocier,  en  offrant  de  compenser  à  la  France, 
par  des  restitutions  proportionnelles ,  les  ar- 
rangemens  auxquels  cette  puissance  sera  ap- 
pelée à  consentir,  pour  satisfaire  aux  justes 
demandes  des  alliés  du  roi ,  et  pour  conser- 
ver la  balance  politique  de  l'Europe. 

i)  En  faisant  cette  première  ouverture ,  sa 
majesté  se  réserve  de  s'expliquer  ,  dans  la 
suite  ,  d'une  manière  plus  étendue ,  sur  l'ap- 
plication de  ce  principe  aux  difiérens  objets 
dont  il  pourra  être  question  entre  les  parties 
respectives. 

w  C'est  cette  application  qui  fera  la  matière 
des  discussions  dans  lesquelles  elle  a  autorisé 
son  ministre  d'entrer  ,  dès  que  l'on  sera  con- 
venu du  principe  à  adopter  pour  base  géné- 
rale de  la  négociation. 

»  Mais  sa  majesté  ne  peut  se  dispenser  de  dé- 
clarer que,  si  cette  offre  généreuse  et  équita- 
ble n'étoit  pas  acceptée ,  ou  que  ^  si  malheureu- 
sement les  discussions  qui  s'ensuivroient ,  n'a- 
menoierit  pas  l'effet  désiré ,  ni  cette  proposition 
générale,  ni  les  propositions  plus  détaillées,    . 
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1796.  qui  en  auroient  résulté,  ne  pourroient  plus 
^^  y  être  regardées ,  dans  aucun  cas ,  comme  des 
points  convenus ,  ou  accordés  par  sa  majesté.» 
Le  directoire  avoit  nommé  pour  plénipo- 
tentiaire ,  Charles  Delacroix^  ministre  des  re- 
lations extérieures ,  qui ,  dans  sa  première 
conférence  (du  3  brumaire),  observa  au  plé- 
nipotentiaire anglais ,  que  celui-ci,  parlant  au 
nom  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  sti- 
pulant leurs  intérêts,  il  étoit_,  sans  doute, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  et  de  leurs 
instructions.  Lord  Malmesbury  répondit  qu'il 
n  en  avoit  pas  ;  mais  que,  lorsque  le  directoire 
se  seroit  expliqué  sur  le  principe  exposé  dans 
son  mémoire,  il  expédieroit  des  couriers  pour 
rendre  compte  aux  différentes  cours  de  l'é- 
tat des  négociations  et  recevoir  leurs  ordres. 
Deux  jours  après  cette  conférence,  le  di- 
rectoire répondit  au  mémoire  du  négociateur 
anglais.  Il  annonçoit  qu'il  voyoit  avec  peine  , 
qu'au  moment  où  il  avoit  lieu  d'espérer  le 
très-prochain  retour  de  la  paix  entre  les  deux 
puissances,  la  proposition  du  lord  Malmes- 
bury n  offroit  que  des  moyens  dilatoires ,  ou 
frès-éloignés  ,  pour  en  amener  la  conclusion. 
Ilfaisoit  sentir  que ,  si  le  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  britannique  eût  voulu  traiter  sépa 
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rément ,  aiusi  qu'il  y  étoit  formellement  auto-  ~     ^ 
risé  par  la  teneur  de  ses  lettres  de  créance ,  , 

.     .  An  V. 

les  négociations  eussent  pu  être  considéra- 
blement abrégées  ;  que  la  nécessité  de  ba- 
lancer avec  les  intérêts  des  deux  puissances , 
ceux  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne,  mul- 
tiplieroit  les  combinaisons  ,  compliqueroit  les 
difficultés ,  et  tendroit  à  la  formation  d'un 
congrès ,  dont  les  formes  sont  toujours  len- 
tes ,  et  qui  exigeroit  faccession  des  puissances 
qui ,  jusqu'alors  ,  n'avoient  témoigné  aucun 
désir  de  rapprochement. 

ce  Ainsi ,  continuoit-il ,  sans  rien  préjuger 
contre  les  intentions  du  lord  Mahnesbury  , 
sans  rien  conclure  de  ce  que  sa  déclaration 
ne  paroît  pas  s'accorder  avec  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  délégués ,  sans  supposer  qu'il  ait  reçu 
des  instructions  secrètes ,  sans  prétendre  enfin 
que  le  double  but  du  gouvernement  britan- 
nique ait  été  d'écarter ,  par  des  propositions 
générales ,  les  propositions  partielles  des  au- 
tres puissances ,  et  d'obtenir  du  peuple  an- 
glais les  moyens  de  continuer  la  guerre ,  en 
rejetant  sur  la  république  l'odieux  d'un  re- 
tard qu'il  auroit  nécessité  lui-même,  le  di- 
rectoire exécutif  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
proposition  du  lord  Malmesbury  n'est  autre 
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1796.  chose ,  et  seulement  sous  des  formes  plus 

^jj  y^  amicales  ,  que  le  renouvellement  de  celles  qui 

furent  faites  ,  l'année  dernière  ,  par  M.  Wic- 

kam ,  et  qu'elles  ne  présentent  qu'un  espoir 

éloigné  de  la  paix. 

))  Le  directoire  exécutif  observe  encore,  à 
l'égard  du  principe  des  rétrocessions  mis  en 
avant  par  lord  Malmesbùry.,  que  ce  principe  . 
vaguement  et  isolément  présenté,  ne  peut 
servir  de  base  à  des  négociations  ;  que  Fou 
doit  considérer,  avant  tout,  le  besoin  com- 
mun d'une  paix  juste  et  solide  ,  l'équilibre  po- 
litique que  des  rétrocessions  absolues  pour- 
r oient  rompre  ,  et  ensuite  les  moyens  que 
peuvent  avoir  les  puissances  belligérantes , 
l'une  de  soutenir  des  conquêtes  faites  ,  lors- 
qu'elle étoit  appuyée  par  un  grand  nombre 
d'alliés  ,  aujourd'hui  détachés  de  la  coalition; 
l'autre  de  }es  récupérer  ,  lorsque  ceux  qui 
avoient  été  d'abord  ses  ennemis ,  sont  deve- 
nus presque  tous  ,  ou  ses  propres  alliés  ,  ou 
au  moins  neutres.  » 

Le  directoire  terminoit  sa  réponse ,  en  dé- 
clarant qu'aussitôt  que  lord  Malmesbùry  fe- 
'    roit  paroître  des  pouvoirs  des  puissances  al- 
liées de  la  Grande  -  Bretagne,  à  l'eflet  de 

stipuler 
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stipuler  pour  leurs  intérêts  respectifs,  et  leur  i^gg. 
promesse  de  souscrire  à  tout  ce  qui  auroit  ^.  _ 
été  conclu  en  leur  nom ,  il  s'empresseroit  de 
repondre  aux  propositions  précises  qui  lui 
seroient  faites  ,  et  que  les  difficultés  s'apla- 
niroient  autant  que  pouvoient  le  comporter 
la  sûreté  et  la  dignité  de  la  république. 

Par  une  note  remise  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  date  du  12  novembre 
1796  (22  brumaire  an  V)  ,  lord  Malmesbury 
annonçoit  qu'il  n  avoit  pas  manqué  de  trans- 
mettre à  sa  cour  la  réponse  du  directoire  exé- 
cutif, a  Quant  aux  insinuations  ofiénsantes  et 
injurieuses,  que  l'on  a  trouvées  dans  cette 
pièce ,  dis  oit-il ,  et  qui  ne  sont  propres  qu'à 
mettre  de  nouveaux  obstacles  au  rapproche- 
ment que  le  gouvernement  français  fait  pro- 
fession de  désirer ,  le  roi  a  jugé  fort  au-dessous 
de  sa  dignité  de  permettre  qu'il  y  fût  répon- 
du ,  de  sa  part ,  de  quelque  manière  que  ce 
fût.  Le  progrès  et  le  résultat  de  la  négociation 
mettront  assez  en  évidence  les  principes  sur 
lesquels  elle  aura  été  dirigée  de  part  et  d'autre; 
et  ce  n'est  ni  par  des  reproches  révoltans  et 
dénués  de  tout  fondement ,  ni  par  des  injures 
réciproques,  que  Ion  travaille  de  bonne  foi  à 
l'ouvrage  de  la  paix.  >) 

Tome  J,  O 
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,>^  '  Passant  donc  au  premier  objet  de  dis  dis* 
sion  ,  mis  en  avant  dans  la  réponse  du  diree- 
*  toire,  celui  d'une  négociation  séparée ,  lord 
Malmesbury  prétendoit  que  cetoit  sans  aucun 
fondement  que  l'on  avoit  supposé  qu'il  étoit 
autorisé  à  traiter  de  la  sorte.  Il  observoit ,  à 
ce  sujet,  que  ses  pleins  pouvoirs,  expédiés 
dans  la  forme  ordinaire ,  lui  donnoient  toute 
lautorisation  pour  négocier  et  pour  conclure 
la  paix  ;  mais  que  ces  pouvoirs  ne  lui  pres- 
crivoient  nilaforme  ,  ni  la  nature ,  ni  les  con- 
ditions du  traité  ^.  De  plus ,  il  déclaroit  que, 
sur  ces  objets,  il  devoit ,  selon  l'usage  établi 
et  reconn4i  depuis  long-temps  en  Europe  ,  se 
conformer  aux  instructions  qu'il  auroit  reçues 
de  sa  cour ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  n'avoit 
pas  manqué,  dès  sa  première  conférence,  d'an- 
noncer au  ministre  des  relations  extérieures , 
que  le  roi ,  son  maître ,  lui  avoit  très-expres- 
sément enjoint  de  n'entendre  à  aucune  pro- 
position tendante  à  séparer  les  intérêts  de  sa 
majesté  ,  de  ceux  de  ses  alliés. 

Le  plénipotentiaire  anglais  faisoit  sentir 
aussi  que  ce  seroit  un  délai  très-inutile  ,  que 
d'attendre  une  autorisation  formelle  et  posi- 
tive de  la  part  des  alliés  du  roi  de  la  Grande- 
«  yojez  le  N*".  6  des  Pièces  justificatives. 
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Bretagne,  avant  de  commencer  à  discuter  »  1796, 
même  provisoirement ,  les  principes  de  la  né-  au  v. 
gociation.  Il  ajoutoit  que  sa  majesté  britan- 
nique pensoit  que  la  première  preuve  adonner 
en  ce  moment  à  toute  l'Europe ,  d'un  désir 
mutuel  de  faire  cesser ,  le  plutôt  possible  ,  les 
calamités  de  la  guerre  ,  s'eroit  de  convenir , 
sans  délai,  d'une  base  de  négociations  com- 
binées ,  en  invitant ,  dès-lors ,  tous  les  alliés 
des  deux  puissances  à  y  concourir  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  accélérer  la  pacification 
générale.  En  finissant ,  lord  Malmesbury  di- 
soit  que  le  directoire  exécutif  ne  s'étoit  pas  ex- 
pliqué d'une  manière  positive  ni  sur  le  prin- 
cipe des  restitutions  proportionnelles  ,  ou  des 
compensations  ,  ni  sur  les  changemens  ou  mo- 
difications qu'il  désireroit  d'y  apporter,  ni 
enfin  sur  renonciation  dun  autre  principe 
quelconque  ,  qu'il  proposeroit  pour  parvenir 
au  même  but.  Il  déclaroit  qu'il  avoit  ordre  de 
revenir  sur  cet  objet  et  de  demander  une  ex- 
plication franche  et  précise ,  afin  d'abréger 
les  délais  qui  devroient  naturellement  résul- 
ter de  la  difficulté  de  forme,  mise  en  avant 
par  le  directoire  exécutif  Enfin  il  étoit  au- 
torisé à  ajouter  à  cette  demande ,  la  déclara- 
tion.expresse  qu'en  faisant  part  à  ses  alliés  de 
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i7q6  ^^^^^^  ^^^  démarches ,  sa  majesté  britanniquG 

n'omettroit  rien  pour  les  disposer  à  y  con- 
Au  V.  .  ,  ,         -  "^ 

courir  par  tous  les  moyens  les  plus  propres 

à  faciliter  le  succès  de  la  négociation. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ré- 
pondit à  cette  note  par  une  autre ,  en  date  du 
même  jour,  et  dans  laquelle  on  tut  affligé  de  ne 
point  trouver  la  décence  nécessaire  dans  tous 
les  actes  qui  émanent  d'une  autorité  quel- 
conque ,  mais  sur  -  tout  dans  une  négociation 
entre  deux  gouvernemens,  dont  les  peuples 
se  respectent  et  se  considèrent  mutuellement. 
Au  reste ,  on  ne  sait  si  cette  pièce  ne  fut  pas 
l'ouvrage  du  directoire  même  ;  et ,  dans  le  cas 
de  l'affirmative  ,  ce  seroitun  tort  de  plus.  La 
voici  : 

«  Le  soussigné  est  chargé  par  le  directoire 
exécutif  de  vous  inviter  à  désigner ,  dans  le 
plus  court  délai ,  et  nominativement ,  les  ob- 
jets de  compensations  réciproques  que  vous 
proposez. 

D)  Il  est  chargé  ,  en  outre  ,  de  vous  deman- 
der quelles  sont  les  dispositions  pour  traiter 
sur  une  base  juste  et  équitable  ,  dont  sa  ma- 
'  jesté  l'empereur  et  roi  a  donné  au  gouverne- 
ment français  une  preuve  si  éclatante,  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  cette  cam- 
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pagne.  Le  directoire  exécutif  l'ignore.   C'est  ij^G, 
l'empereur  et  roi  qui  a  rompu  l'armistice.  ^^     .     y 

Signé,  Ch.  Delacroix. 

Lord  Malmesbury,  après  avoir  reçu  du 
mimstre  des  relations  extérieures  y  une  ré- 
ponse affirmative  sur  la  question  de  savoir  s'il 
devoit  regarder  comme  officielle  la  note  pré- 
cédente ,  lui  en  transmit  une ,  dans  laquelle  il 
déclaroit  qu'il  ne  pouvoit  être  autorisé  à  dé- 
signer les  objets  de  compensation  réciproque, 
avant  l'acceptation  fbrnielle  de  ce  principe 
par  le  directoire  exécutif,  ou  celle  d'un  au- 
tre principe  quelconque ,  qui  pût  également 
servir  de  base  à  la  négociation  d'une  paix  gé- 
nérale. 

Quant  à  la  preuve  des  dispositions  paci- 
fiques ,  donnée  au  gouvernement  français  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  à  l'ouverture  de 
la  campagne ,  le  plénipotentiaire  anglais  se 
contentoit  de  rapporter  les  paroles  suivantes  , 
qui  se  trouvoient  dans  la  note  du  baron  de 
Degelman ,  en  date  du  4  juin  de  la  même 
année. 

«  Les  opérations  de  la  guerre  n'empêche- 
ront nullement  que  sa  majesté  impériale  ne 
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179^'  ^^^*  toujours  portée  à  concourir ,  d'après  teîÎ0 
y  forme  de  négociation  qui  sera  adoptée  de 
concert  entre  les  parties  belligérantes,  à  la 
discussion  des  moyens  propres  à  mettre  fin 
à  Teffiision  ultérieure  du  sang  humain.  ;»Lord 
Malmesbury  faisoit  observer  que  cette  décla- 
ration de  Tempereur  avoit  été  présentée  après 
la  rupture  de  l'armistice. 

Fidèle  au  style  qu  il  avoit  adopté ,  Charles 
Delacroix  accusa  la  réception  de  cette  ré- 
ponse par  une  contre  -  note  que  sa  brièveté 
nous  permet  d'insérer  ici. 

(c  Le  soussigné ,  en  réponse  à  votre  se- 
conde note  d'hier ,  est  chargé  par  le  direc- 
toire exécutif  de  vous  déclarer  qu'il  n'a  rien 
à  ajouter  à  la  réponse  qui  vous  a  été  adres- 
sée. Il  est  chargé  également  de  vous  deman- 
der si ,  à  chaque  communication  officielle  qui 
sera  faite  entre  vous  et  lui ,  il  sera  nécessaire 
que  vous  envoyiez  un  courier  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales.  » 


Signé ,  Ch.  Delacroix. 

Lord  Malmesbury,  croyant  sans  doute  de- 
voir se  conformer ,  en  quelque  chose ,  à  cette 
étrange  manière  de  négocier,  fit  passer  au 
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plénipotentiaire  irançais  une  note  ainsi  con-    \j^^ 
eue  :  An  y. 

«  Le  soussigné  ne  manquera  pas  de  trans^- 
mettre  à  sa  cour  la  note  qu'il  vient  de  re- 
cevoir de  la  part  du  ministjre  des  relations  ex- 
térieures. Il  déclare  également  qu'il  sera  dans 
\q  cas  d'expédier  des  couriers  à  sa  cour, 
toutes  les  fois  que  les  communications  offi- 
cielles qui  lui  seroient  faites  ,  exigeroient  des 
instructions  spéciales^  » 

Signé ,  Malmesburf. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Paris  , 
lord  Malmesbury  dut  s'apercevoir ,  tant  par 
les  diatribes  des  journaux  officiels ,  que  par 
le  ton  peu  modéré  des  premiers  magistrats 
de  la  république  et  des  membres  des  deux 
conseils  ,  sur  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
l'Angleterre,  que  le  résultat  de  sa  négocia- 
tion ne  pouvoit  être  nullement  favorable, 
si  jamais  il.  s'étoit  attendu  qu'il  le  fût.  Dans  la 
séance  du  3  brumaire,  le  directoire  exécutif 
adressa  au  corps  législatif  le  message  sui- 
vant : 

«  La  Corse  est  enfin  délivrée  des  Anglais  t 
Eiiiot  vient  de  l'évacuer  et  de  faire  rembar- 
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1796.  quer  toutes  les  troupes  à  ses  ordres.  L  énergie 
j^u  Y,  des  républicains  qui  s'y  sont  jetés  ,  n'a  point 
connu  d'obstacles  ;  leur  exemple  a  développé 
le  germe  de  la  liberté  que  nous  y  avons  semé  ; 
et  déjà  des  députés  de  Bastia  et  de  plusieurs 
communes  de  1  intérieur  sont  arrivés  à  Li- 
vourne ,  pour  prêter ,  entre  les  mains  des  com- 
missaires du  gouvernement^  le  serment  de 
fidélité  à   la  république  française. 

3)  L'un  des  commissaires  s'est  aussitôt  rendu 
lui-même  en  Corse  ,  pour  faire  procéder  àj 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  eti 
à  l'acceptation  delà  constitution. 

M  Cet  événement  important,  présage  heu-^ 
reux  de  la  liberté  de  la  Méditerranée  ,   va 
rendre  au  commerce  de  tout  le  midi  de  la 
France  l'éclat  et  la  prospérité  qu'il  doit  at- 
tendre de  sa  situation.  » 

Lorsque  les  applaudissemens  donnés  à  cette 
heureuse  nouvelle  eurent  cessé  ,  Lecointe 
déclara  que  ce  n'étoit  pas  ^sez  d'avoir 
ébranlé  la  domination  qu'une  nation  ennemie 
exerçoit  sur  les  mers  ,  mais  qu'il  falloit  en- 
core tarir  les  sources  de  la  puissance,  quil 
falloit  anéantir  son  commerce. 

Le  rapporteur  de  la  commission  à  laquelle 
on  avoitr  envoyé  le  message  relatif  à  la  prolii- 
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bîtion  des  marchandises  anglaises  ,  fut  appelé  lygg. 
à  la  tribune  sur-le  champ.    Il  y  vint  et  pré-  ^^^  y^ 
scnta  un  projet  de  résolution ,  conforme  à  la 
demande  du  directoire.  Ce  projet,  par  l'ap- 
probation de  fun  et  de  fautre  conseil  ,  fut 
converti  en  une  loi ,   dont  la  rédaction  vi- 
cieuse ,  de  faveu  même  de  ceux  qui  votèrent 
pour  son  adoption ,  fut  une  source  de  chi^ 
canes  et  de  vexations  contre  les  commerçans 
français.   L'article  V  réputoit  inarchandises 
anglaises  ,    plusieurs  articles  de  commerce , 
de    fabrique    nationale.    En   vertu   de  cette 
étrange  loi ,  des  visites  domiciliaires  eurent 
lieu  dans   toute  la  France.  On  saisit  les  di- 
vers objets  que  le  peu  d'intelligence  ,  ou  la 
mauvaise  foi  des  préposés  ,  leur  fit  considérer 
comme  prohibés.  11  fallut  bien  souvent  dis- 
puter ,   transiger.    Les  mêmes  efl'ets   furent 
pris  et  repris.  Ceux  que  le  gouvernement  lui- 
même  a  voit  vendus  ,  ne  fiirent  pas  exceptés. 
Enfin,  en  voulant,  selon  f expression  de  nos 
orateurs  populaires,  porter  un  coup  funeste 
BU  commerce  de  nos  ennemis ,    nous   frap- 
pâmes le  nôtre  et  celui  de  nos  alliés. 

Le  temps  nécessaire  au  retour  du  Cou- 
rier dépéché  à  Londres  par  lord  Malmesb  i- 
ry ,  suspendit,  jusqu'au  2  frimaire  ,  une  né- 
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1796.  gociation ,  dont   les   coiiimencemens  annon- 
AnV.  çoient  une  défavorable  issue.  Ce  même  Jour 
le    plénipotentiaire   anglais   fit   remettre  au 
ministre  des  relations  extérieures  une  note, 
dans   laquelle   il  disoit  que  sa  cour  n'avoit 
rien  à  ajouter  à  la  réponse  quil  avoit  faite 
aux  deux    questions    que  le  directoire   luii 
avoit  adressées,  et  qu'il  avoit  reçu  l'ordrej 
de   renouveler  la  demande    d'une    répons( 
franche  et  précise  sur  cet  objet',  afin  que  foi 
pût  connoître  avec  certitude  si  le  directoire] 
acceptoit  cette  proposition  ,  s'il  désiroit  d' 
apporter  des  changemens  quelconques,  oui 
enfin    sil   voudroit    proposer    quelqu'autrej 
principe  pour  parvenir  au  même  but. 

Le  directoire  fit  déclarer  au  plénipoten-j 
tiaire  anglais  que  les  réponses  faites  les  5  e1 
22  brumaire  ,  renfermoicnt  la  reconnois- 
sance  du  principe  de  compensation ,  et  que  ,^ 
pour  ôter  tout  prétexte  à  une  discussion  ul- 
térieure sur  ce  point,  il  en  faisoit  encore 
la  déclaration  formelle  et  positive.  La  note 
du  ministre  des  relations  extérieures  finis- 
soit  ainsi  : 

(c  Le  soussigné  est  chargé  par  le  directoire 
de  vous  inviter  à  désigner ,  dans  un  court 
délai,  et  nominativement,  les  objets  de  com- 
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pensations  réciproques  que  vous  proposez.  »  1796. 

liOrd  Malmesbury  qui ,  ainsi  que  le  ci-  Au  v. 
toyen  Delacroi^i: ,  sembloit  ne  plus  avoir  que 
la  faculté  de  transmettre  des  notes  dictées 
par  sa  cour ,  répondit  qu'il  se  trouvoit  forcé 
d'attendre  des  ordres  ultérieurs ,  avant  de 
pouvoir  s'expliquer. 

Au  retour  d'un  second  courier ,  le  négocia- 
teur anglais  envoya  au  ministre  des  relations 
extérieures  deux  mémoires  confidentiels  ,  sur 
lesquels  il  annonçoit  qu'il  entreroit  dans 
toutes  les  explications  que  l'état  et  le  progrès 
de  la  négociation  pourroient  admettre. 

Le  premier  de  ces  mémoires  portoit  sur 
les  objets  principaux  de  restitution,  de  com- 
pensation et  d'arrangement  réciproque.  Sa 
majesté  britannique  demandoit  donc  : 

«  1^.  La  restitution  à  sa  majesté  l'empereur 
et  roi ,  de  tous  ses  états  sur  le  pied  de  pos- 
session avant  la  guerre. 

»  2°.  Le  rétablissement  de  la  paix  entre 
lEmpire  germanique  et  la  France,  par  un 
arrangement  convenable  et  conforme  aux 
intérêts  respectifs,  aussi-bien  qu'à  la  sûreté 
générale  de  l'Europe.  Cet  arrangement  eût 
dû  être  traité  avec  sa  majesté  impériale , 
comme  chef  constitutionnel  de  l'Empire ,  soit 
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1796.  par  rintervention  de  sa  majesté  britannique  , 
An  V.  soit  directement ,  selon  que  sa  majesté  impé- 
riale le  désireroit. 

»  30.  L'évacuation  de  Tltalie  par  les  troupes 
françaises ,  avec  l'engagement  de  ne  pas  in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  de  ce 
pays ,  qui  seroit  remis ,  autant  que  possible , 
sur  le  pied  du  status  ante  hélium. 

»  Dans  le  cours  de  la  négociation  l'on 
pourroit  discuter  plus  en  détail ,  ajoutoit-on  , 
les  mesures  ultérieures  que  Ton  pourroit 
adopter  sur  les  objets  de  ces  trois  articles  , 
à  l'eflet  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
sûreté  future  des  limites  et  possessions  res- 
pectives ,  et  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale. 

))  Quant  à  ce  qui  regarde  ses  autres  alliés , 
sa  majesté  britannique  demande  qu'il  soit 
réservé  à  la  cour  de  Pétersbourg  la  faculté 
pleine  et  illimitée  d'intervenir  dans  cette  né- 
gociation ,  dès  qu'elle  le  jugera  à  propos  ,  ou 
bien  d'accéder  au  traité  définitif,  et  de  ren- 
trer par  -  là  dans  un  état  de  paix  avec  la 
France. 

)>  Sa  majesté  demande  pareillement  que  sa 
majesté  très-fidelle  puisse  aussi  être  com- 
prise dans  la  négociation ,  et  rentrer  en  paix 
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avec  la  France  ,  sans  qu'il  soit  question  d'au- 
cune cession  ou  condition  onéreuse  de  part 
ou  d'autre. 

))  40.  A  ces  conditions ,  sa  majesté  offre  à  la 
France  la  restitution  entière  et  sans  réserve, 
de  tout  ce  qu'elle  a  conquis  sur  cette  puis- 
sance dans  les  deux  Indes ,  en  lui  proposant 
toutefois  de  s'entendre  mutuellement  sur  les 
moyens  d'assurer ,  pour  l'avenir ,  la  tranquil- 
lité des  deux  nations ,  et  de  consolider,  autant 
que  possible,  les  avantages  de  leurs  posses- 
sions respectives.  Elle  offre  pareillement  la 
restitution  des  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Mi- 
quelon ,  et  de  la  pêche  de  Terre-Neuve  ,  sur 
le  pied  du  status  ante  bellum. 

jp  Mais  si  elle  devoit  en  outre  se  départir 
du  droit  que  lui  donnent  les  stipulations 
expresses  du  traité  d'Utrecht,  de  s'opposer 
à  ce  que  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue puisse  être  cédée  à  la  France  ,  elle 
demander  oit  alors  ,  en  retour  de  cette  con- 
cession ,  une  compensation  qui  pourroit  as- 
surer ,  du  moins  en  partie ,  le  maintien  de  la 
balance  des  possessions  respectives  dans  cette 
partie  du  monde. 

*  5*^.  Dans  tous  les  cas  des  cessions  ou 
des  restitutions  dont  il  pourroit  être  question 
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179^.  dans  cette  négociation,  on  accorderoit,  de 
An  V.  P^^*  ^*  d'autre,  la  faculté  la  plus  illimitée  à  tous 
les  particuliers  de  se  retirer  avec  leurs  fa- 
milles et  leurs  effets ,  et  de  vendre  leurs  terres 
et  autres  biens  immeubles  ;  et  l'on  prendroit 
pareillement ,  dans  le  cours  de  la  négociation  , 
des  arrangemens  convenables  pour  la  levée 
des  séquestres ,  et  pour  satisfaire  aux  justes 
réclamations  que  des  individus ,  de  part  et 
d'autre  ,  pourroient  avoir  à  faire  sur  les 
gouvernemens  respectifs.  » 

Le  second  mémoire  avoit  pour  objet  les 
conditions  de  la  paix  avec  l'Espagne  et  la 
république  batave  ou  la  Hollande.  On  obser- 
voit  d'abord ,  dans  ce  mémoire ,  que ,  si  le  roi 
catholique  désiroit  d'être  compris  dans  la  né- 
gociation ,  ou  de  pouvoir  accéder  au  traité 
définitif,  sa  majesté  britannique  ne  s'y  rcfu- 
seroitpas,  et  qu'aucune  conquête  n'ayant  été 
faite  jusqu'ici  par  l'un  de  ces  deux  souverains 
sur  f  autre ,  il  ne  seroit  question  que  de  ré- 
tablir la  paix  ,  simplement  et  sans  restitution  , 
ou  compensation  quelconque  ,  excepté  ce  qui 
pourroit  peut  -  être  résulter  de  fapplication 
du  principe  énoncé ,  sur  la  fin  de  farticle  IV 
du  précédent  mémoire  :  mais  que ,  si  pen- 
dant la  négociation ,  l'état  des   choses  à  c( 
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égard  venolt  à  changer  ,  on  devroit  alors  1796. 
convenir  des  restitutions  et  compensations  à  j^^  y. 
faire  de  part  et  d'autre. 

Quant  à  ce  qui   regardoit  la   république 
batave  (  nommée  ,  dans  le  mémoire  ,  la  ré- 
publique  des  Provinces-Unies  ) ,  on  déclaroit 
que  sa  majesté  britannique  et  ses  alliés  se 
trQUvoient  trop  directement  intéressés  à  la 
situation  politique  de  cette  puissance,  pour 
pouvoir  consentir  à  rétablir ,  à  son  égard  ,  le 
status  ante  bellum  territorial ,  à  moins  que 
la  France  ne  pût  la  remettre ,  à  tous  égards  , 
dans  la  même  position  politique  où  elle   se 
trouvoit  avant  la  guerre.  On  ajoutoit  que^  si 
l'on  pouvoit  au  moins  rétablir  dans  ces  pro- 
vinces, conformément  à  ce  que  l'on  croyoit 
être  le  vœu  de  la  grande  majorité  des  habi- 
tans ,  leur  ancienne  constitution ,  sa  majesté 
britannique  seroit  disposée  à  se  relâcher  alors, 
en  faveur  de  ce   pays  ,   d'une  partie  très- 
considérable   des    conditions    sur   lesquelles 
l'état  actuel  des  choses  lui  imposoit  la  néces- 
sité de  traiter  :  mais  que,  si  ,  au  contraire, 
cétoit  avec  la  république  hollandaise,  dans 
son  état  actuel,  que  leurs  majestés  britanni- 
que et  impériale  auroient  à  traiter ,   elles  se 
verroient  obligées  de  chercher  ,  dans  des  ac- 
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1796.  quisitions  territoriales  ,  la  compensation  et 
j^jj  y   la  sûreté  que  cet  état  de  choses  leur  rendroit 
indispensables. 

Des  restitutions  quelconques,  en  faveur 
de  la  Hollande ,  disoit-on  encore,  ne  pour- 
roient  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  seroient 
compensées  par  des  arrangemens  propres  à 
la  sûreté  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les  moyens 
de  remplir  cet  objet  se  trouvoient  dans  les 
cessions  que  la  France  avoit  exigées  par 
son  traité  de  paix  avec  la  Hollande ,  et  dont 
la  possession  par  cette  puissance  seroit,  en 
tout  cas,  absolument  incompatible  avec  la 
sûreté  des  Pays-Bas  autrichiens ,  entre  les 
mains  de  sa  majesté  impériale.  C'étoit  donc 
sur  ces  principes  que  sa  majesté  britannique 
étoit  prête  à  traiter  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  avec  la  répubhque  hollandaise  dans 
son  état  actuel.  Les  détails  d'une  pareille  dis- 
cussion ameneroient  nécessairement  la  consi- 
dération de  ce  qui  seroit  dû  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  la  maison  d'Orange. 

Les  deux  mémoires  envoyés  par  lord  Mal- 
niesbury ,  n'étoient  point  revêtus  de  sa  signa- 
ture ;  et  le  directoire  exécutif  lui  fit  signifier 
qu'il  ne  pouvoit  délibérer  sur  une  note  confi- 
dentielle non  signée.  En  même  temps  il  le 

requéroit 
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requéroit  de  donner  son 'ultimatum  dans  les  i^gg. 
vingt-quatre  heures.  Le  uégociareur  anglais  ^^^  ^,^ 
répondit  qu'il  croyoit  avoir  satisfait  aux  for- 
malités d'usage  ,  et  donné  toute  fauthenticité 
nécessaire  aux  deux  mémoires,  en  signant 
la  note  d'envoi.  Néanmoins  il  se  soumit  à 
l'instant  à  celle  qui  étoit  exigée  par  le  direc- 
toire. Quant  à  la  demande  positive  d'un  ul- 
ilmatum,^  il  répondit  que  c  étoit  vouloir  fermer 
la  porte  à  toute  négociation  que  d'insister 
dune  manière  aussi  péremptoire  sur  cet 
obj^t,  avant  que  les  deux  puissances  se  fus- 
sent communiqué  leurs  prétentions  respec- 
tives ,  et  que  les  articles  du  traité  à  interve- 
nir eussent  été  soumis  aux  discussions  que 
demandoient  nécessairement  les  différens  in- 
térêts qu'il  s'agissoit  de  concilier. 

Le  ministre  des  relations  extérieures ,  en 
réponse  à  la  note  du  plénipotentiaire  anglais , 
lui  déclara ,  de  la  même  manière ,  que  le  di- 
rectoire exécutif  n'écouteroit  aucune  propo- 
sition contraire  à  la  constitution ,  aux  loix 
et  aux  traités  qui  lioient  la  république.  Il 
ajoutoit  à  cette  déclaration ,  qu'attendu  que 
lord  Malraesbury  annonçoit ,  à  chaque  com- 
munication, qu'il  a  voit  besoin  d'un  avis  de 
-iicour,  d'où  ilrésultoit  qu'il  remphssoit  un 
Tofiic  L  P 
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1796.  l'ole  purement  passir"  dans  la  négociation  ,  ce 
Aa  V.  ^1^"  rendoit  inutile  et  inconvenante  sa  présence 
à  Paris,  il  étoit  chargé  de  lui  notifier  de  se 
retirer  de  cette  ville  ^  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  ,  avec  toutes  les  personnes  qui 
l'a  voient  accompagné  ,et  de  quitter  de  suite, 
ainsi  qu'elles ,  le  territoire  de  la  république. 
Le  ministre  déclaroit  que ,  si  le  cabinet  bri- 
tannique désiroit  la  paix,  le  gouvernement 
français  étoit  prêt  à  suivre  les  négociations , 
daprès  les  bases  c|u'il  venoit  de  poser  ,  et 
par  envoi  réciproque  de  couriers.  La  note  qui 
contenoit  cette  réponse  étoit  approuvée  du  di- 
rectoire exécutil",  et  sous  la  date  du  29  frimaire. 
La  négociation ,  ainsi  rompue  ,   le  pléni- 
potentiaire anglais  annonça  au  ministre  des 
relations   extérieures  ,    quil  se    disposoit  à 
quitter  Paris ,  dès  le  lendemain ,  et  qu'il  lui 
dcmandoit ,  en  conséquence ,  les  passe-ports 
nécessaires  pour  lui  et  pour  les  personnes  de 
sa  suite.  Il  partit  efi'ectivement  de  Paris,  le  i^r. 
nivôse  ^  et  il  s'embarqua  le  9  du  même  mois 
à  Calais ,  où  l'avoit  retenu  le  mauvais  temps. 
Lord   Malmesbury  rendit  compte  à    son 
gouvernement  d'un  entretien  qu'il  avoit  eu 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures  ,  en 
lui  remettant  la  note  et  les  mémoires  qui  con- 
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tenoîent  les  bases  sur  lesquelles  TAnglcterre        ^ 
vouloit  établir  la  négociation.  Charles  Deia- 
croix ,  ayant  lu  ces  mémoires  ,  répondit  que 
l'acte  constitutionnel  ,   suivant  Vinterpréta- 
tion  des  Jiiellleurs  publicistes ,  mettoit  la  ré- 
publique dans  l'impossibilité  de  faire  ce  que 
demandoit  l'Angleterre  ,  que  les  Pays-Bas  au* 
trichiens  se  trouvoient  compris  dans  le  terri- 
toire français ,    et  qu'on  ne  pouvoit  en  dis- 
poser ,  sans  jeter  la  nation  dans  le  désordre, 
au  moment  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  Lord  Malmesbury  répliqua  qu'il 
existoit  en  Europe  un  droit  public  supérieur 
à  tout  droit  particulier  que  la  France  avoit 
jugé  à  propos  d'établir  dans  ses  domaines; 
que  si  la  constitution  étoit  connue  publique- 
ment ,  les  traités  existans  entre  l'empereur 
et  sa  majesté  britannique  étoient ,  au  moins , 
aussi  publics,  et  qu'il  y  étoit  énoncé  claire- 
ment que  les  deux  parties  contractantes  s'enga- 
geoient  réciproquement  à  ne  point  mettre  bas 
les  armes ,  sans  avoir  obtenu  la  restitution  de 
tous  les  domaines ,  territoires  ;,  etc.  qui  appar- 
teuoient  à  l'une  ou  à  f  autre  puissance  avant 
la  guerre  ;    que  la  date  de  cette  stipulation 
étoit  antérieure  à  la  réunion  des  Pays  -  Bas 
à  la  France  ;  que  sa  notoriété  devoit  avoir 
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i7C)G.  convaincu  les  Français,  au  moment  où  ils 
An  V.  passèrent  leurs  loix ,  que  sïls  y  adhéroicnt ,  ce 
seroit  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix. 
Pour  donner  plus  de  force  à  son  raisonne- 
ment ,  le  plénipotentiaire  anglais  supposa  le 
cas  où  la  France ,  au  lieu  davoir  fait  des  acqui- 
sitions pendant  la  guerre ,  auroit  perdu  une 
partie  de  ce  qu'elle  appeloit  fintégrité  de  ses 
domaines  ;  et  il  demanda  si  ,  dans  la  crainte 
de  faire  encore  de  plus  grandes  pertes,  le  gou- 
vernement, tel  qu'il  etoit  alors  composé  ^  ne  se 
regarderoit  pas  comme  ayant  des  pouvoirs 
suftisans  pour  sauver  son  pays  dans  un  danger 
imminent ,  et  faire  la  paix  en  sacrifiant  une 
partie  du  territoire  pour  conserver  le  reste  ? 

Charles  Delacroix  observa  avec  justice 
que  c'ctoit  supposer  un  cas  de  nécessité  ,  qui 
ne  pouvoit  s'appliquer  aux  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvoit  la  république.  Il  fit  sen- 
tir ensuite  que  ,  par  le  partage  de  la  Pologne , 
la  Russie  ,  l'Autriche  et  la  Prusse  avoient  con- 
sidérablement augmenté  leur  puissance,  et 
que  l'Angleterre ,  par  ses  conquêtes  ,  par  l'ac- 
tivité et  la  manière  dont  elle  régissoit  ses  co- 
lonies ,  avoit  doublé  ses  forces. 

«Votre  empire  dans  flnde  ,  »  dit  en  cet  ins- 
tant le  plénipotentiaire  français  ,   «  seul  vous 
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a  Fourni  les  moyens  de  salarier  toutes  les  puis-  1 79O. 
sauces  contre  nous ,  et  vous  avez  accaparé  le  j^^  y^ 
commerce,  de  manière  que  toutes  les  richesses 
du  monde  se  versent  dans  vos  cofi'res.  »  Lord 
Malmesbury,  pour  toute  réponse ,  se  contenta 
de  rappeler  à  Charles  Delacroix  cette  autro 
phrase  ,  que  celui  -  ci  avoit  proférée  dans  une 
conférence  précédente  ,  et  en  comparant  la 
ibiblesse  de  la  France  sous  ses  monarques , 
avec  sa  force  et  sa  vigueur  sous  un  gouver^ 
nement  républicain  :  «  Nous  ne  sommes  plus 
dans  la  décrépitude  de  la  France  monarchi- 
que ,  avoit-il  dit ,  mais  dans  toute  la  forco 
d'une  républicpie  adolescente.  »  Adoptant  ce 
raisonnement  ,  son  habile  interlocuteur  en 
conclut  que  la  force  et  la  puissance  que  la 
France  avoit  acquises  par  son  changement  de 
gouvernement ,  étoient  beaucoup  plus  gran- 
des que  celles  que- pou  voit  produire  toute  ac- 
quisition de  territoire  ;  d'où  il  s'ensuivroit  , 
ajouta-t  il,  que  si  la  France  ,  sous  une  forme 
de  gouvernement  royal ,  étoit  constamment 
et  très -justement  l'objet  de  fattention  ,  pour 
ne  pas  dire  de  la  jalousie  des  autres  puissances 
de  fEurope ,  elle  étoit  devenue  ,  bien  plus  que 
jamais,  par  sa  constitution  actuelle,  l'objet 
d'une  attention  et  d'une  jalousie  plus  fondée; 
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3  796-  q'j'cn  conséquence  ,  toute  addition  à  ses  do- 
^^^  y^  maines  ne  pou  voit  qu'alarmer  infiniment  ses 
voisins  sur  leur  sûreté  future  ,  et  sur  la  tran- 
quillité générale  de  l'Europe. 

Le  ministre  des  relations  extérieures ,  s'il 
en  faut  croire  le  négociateur  anglais  ,  lui  fit 
cette  remarquable  réponse  :  «  Dans  le  temps 
3)  révolutionnaire  ,  tout  ce  que  vous  dites  , 
3D  mylord ,  étoit  vrai  ;  rien  n  egaloit  notre  puis- 
))  sance  ;  mais  ce  temps  n'existe  plus  :  nous 
»  ne  pouvons  plus  faire  lever  la  nation  en 
»  masse ,  pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
i)  danger  ;  nous  ne  pouvons  plus  engager  nos 
5>  concitoyens  à  ouvrir  leurs  bourses  pour  les 
3)  verser  dans  le  trésor  national ,  et  à  se  priver 
:»  même  du  nécessaire  pour  la  chose  publique.» 

Relevant  l'étrange  contradiction  dans  la- 
quelle venoit  de  tomber  Charles  Delacroix  , 
lord  Malmesbury  lui  observa  qu'en  ce  cas,  le 
passage  de  la  jeunesse  à  la  décrépitude  avoit 
été  bien  rapide  pour  la  république  ;  mais  il 
ajouta  que  ,  cependant ,  il  ne  pouvoit  admet- 
tre qu'il  devînt  indifférent  à  ses  voisins  qu'elle 
acquît  une  augmentation  de  frontières  aussi 
considérable. 

Le  plénipotentiaire  français  parla  d'offrir 
un  équivalent  à  fempercur,  et  prétendit  qu'oH 
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le  trouveroit  dans  la  sécularisation  des  trois  1-79.6, 
rëlectorats  ecclésiastiques  ,  et  de  plusieurs  j^  y^ 
évêchés  d'Allemagne  et  d'Italie.  11  mit  en 
avant  le  projet  de  faire  de  nouveaux  élec- 
teurs ,  et  nomma  à  ce  sujet  le  stathouder ,  le 
duc  de  Brunswick  et  celui  de  Wiirieraberg  , 
comme  propres  à  remplacer  les  deux  élec- 
teurs ecclésiastiques  à  supprimer. 

Dans  la  suite  de  leur  entretien ,  les  deux 
négociateurs  discutèrent  tout  ce  qui  étoit  re- 
latif aux  intérêts  des  alliés  des  deux  puis- 
sances ,  et  ne  s'accordèrent  pas  davantage. 

Ce  n'étoit  que  pour  montrer  quelque  sorte 
de  condescendance  envers  la  nation  qu'il  gou- 
vernoit  ,  que  pour  mieux  cacher  un  projet 
qu'il  nourrissoit  secrètement  et  qui  flattoit 
singulièrement  son  ambition  ,  que  le  direc- 
toire consentit  à  entamer  une  négociation  , 
quil  se  proposoit  bien  de  rompre  à  l'instant 
où  elle  le  contrarieroit.  Ce  projet  hasardeux  , 
auquel  il  sacrihoit  la  paix  ,  étoit  celui  d'une 
descente  en  Irlande  ,  qu'il  avoit  préparée  de- 
puis long -temps.  Le  commandement  des 
troupes  de  débarquement  étoit  confié  au  gé- 
néral Hoche  ,  dont  les  talens  ,  l'activité  ,  le 
zèle  et  le  dévouement  à  la  cause  de  la  révo- 
lution avoient  été  éprouvés  dans  la  guerre 
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1795.  de  la  Vendée  qu'il  avoit  pacifiée.  Ge,  jeune 
^^  ^  militaii^e  attachoit  sa  gloire  au  succès  de  l'ex- 
pédition projetée.  ,11  espéroit  que  ,  si  les  vic- 
toires du  général  Bonaparte  en  Italie  dévoient 
ramener  la  paix  sur  le  continent ,  les  avan- 
tages cjuil  remporteroit  lui-même  sur  les  An- 
glais, rétabliroient  la  liberté  des  mers.  Tout 
ce  cjui  pouvoit  contrarier  un  tel  dessein  lui 
paroissoit  une  trahison.  L'amiral  Villa'ret- 
Joyeuse,  qui  avoit  le  projet,  peut-être  plus 
sensé ,  de  diriger  vers  nos  possessions  des- 
Indes  orientales  les  ibrces  destinées  à  l'ex- 
pédition dlrlande  ,  fut  dénoncé  par  Hoche  , 
et  destitué  par  le  directoire ,  qui  le  remplaça 
par  Morard  de  Galles.  Plusieurs  autres  des- 
titutions eurent  également  lieu  contre  des  ca- 
pitaines de  vaisseaux  ,  et  ne  mécontentèrent 
pas  ibiblement  la  marine.  L'escadre  armée  à 
Brest  j  et  à  laquelle  s'étoient  réunis  trois  vais- 
seaux  de  la  division  de  l'amiral  Puchery,  mit 
à  la  voile  le  25  frimaire  ,  c'est-à-dire  quelques 
jours  avant  la  rupture  de  la  négociation  avec 
l'Angleterre.  Elle  Ibrmoit  trois  divisions.  La 
première ,  composée  de  six  vaisseaux  de  74  , 
de  quatre  frégates  et  de  deux  corvettes  ,  étoit 
commandée  par  le  contre-amiral  Bouvet ,  et 
servoit  d  avant-garde.  La  seconde  ,  ou  le  corps 
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de  bataille  ,  comptoit  six  vaisseaux-  de  ligne  ,  1796. 
dont  un  de  80  canons  {Vlndomptahle^^  et  j^nV. 
les  autres  de  74 ,  cinq  frégates  et  deux  cor- 
N  elles.  Elle  étoit  sous  les  ordres  particuliers 
(le  l'amiral.  La  troisième ,  ou  l'arrière-garde , 
composée  aussi  de  six  vaisseaux  de  74 ,  de 
quatre  frégates  et  d'une  corvette  ,  étoit  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Nielly.  Le  26  au 
soir,  jour  où  l'armée  appareilla  de  Bertheaume 
et  de  Cancaret ,  le  Séduisant ,  qui  faisoit  partie 
de  la  dernière  division  ,  se  perdit  sur  la  chaus- 
sée des  Saints  ,  après  le  passage  du  Ras  ,  ce 
qui  fut  occasionné  par  un  temps  très -bru- 
meux. Les  habitans  de  File  (des  Saints)  sau- 
vèrent six  cent  cinquante  hommes  de  féqui- 
page  des  troupes  de  débarquement.  11  en  périt 
à -peu -près  autant. 

I<a  seconde  division  partit  la  première,  et 
bientôt  la  Fraternilé,  sur  laquelle  étoient  le 
général  Hoche  et  l'amiral ,  en  fut  séparée. 
Arrivée  seule  sur  les  côtes  d'Irlande  ,  les  au- 
tres divisions  ayant  été  éloignées  par  le  vent , 
elle  entra  dans  la  baie  de  Galloway,  peu  éloi- 
gnée^  de  Cork.  Aucun  mouvement  ne  se  fai- 
soit remarquer  sur  la  c^te.  Le  général  Grou- 
chy,  qui  avoit  à  ses  ordres  environ  six  mille 
hommes  ,  proposa  le  débarquemcrif  :  mais  à 
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1796.  liastant  où,  d'après  la  décision  du  conseil  o^^ 
^^  ^  guerre,  on  alloit  le  tenter ,  il  s'éleva  un  coup 
de  vent  qui  chassa  les  vaisseaux  au  large.  Il 
fallut  revenir  à  Brest ,  où  la  division  arriva 
sans  accident  et  sans  avoir  rencontré  un  seul 
vaisseau  anglais. 

Les  deux  autres  divisicns  p  irurent  auisi  à 
la  vue  des  côtes  d'Irlande.  Elles  entrèrent , 
en  grande  partie ,  mais  vainement  ,  dans  la 
baie  de  Bantry.  Il  fut  impossible  d'opérer  un 
seul  débarquement.  Dix  jours  se  passèrent, 
pendant  lesquels  la  flotte  ,  ballottée  par  des 
vents  contraires  ,  tantôt  étoit  poussée  dans 
les  ports ,  et  tantôt  en  étoit  chassée.  Elle  fut 
contrainte  aussi  de  reprendre  la  route  de 
Brest ,  et  elle  eut  plusieurs  bâtimens  de  pris , 
de  perdus ,  ou  de  considérablement  endom- 
magés. Parmi  ceux-ci  se  trouvèrent,  outre  le 
Séduisant  y  le  vaisseau  Ze^  Droits  de  VHomine^ 
le  vaisseau  rasé  le  Scévola,  les  frégates  l'Iui-  « 
patiente  et  la  Surveillante,  La  frégate  la 
Tortue  et  la  corvette  V Attalante  ^  furent 
prises.  La  Résolue  fut  mise  hors  de  combat. 
Après  la  retraite  des  trois  escadres  ,  la 
Fraternité  atteignit ,  dit-  on  ^ ,  les  côtes  d'Ir- 

'  Quelques  personnes  prétendent,  au' contraire,  que 
ce  vaisseau  fat ,  de  toute  la  flotte  ,  le  seul  qui  n'arriva    |J 
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as  à  sa  destination. 
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lande,  que,  par  l'efiët  de  lisolement  où  elle  i^gG. 
étoit,  elle  se  vit  contrainte  d'abandonner  aus- 
sitôt.  Dans  la  première  partie  de. la  traversée, 
elle  avoit  su  échapper  à  plusieurs  vaisseaux 
ennemis.  A  son  retour  ,  elle  se  trouva  au  mi- 
lieu de  la  flotte  anglaise  :  mais  la  mer  étoit  si 
grosse  ,  le  vent  si  fort ,  que  l'on  crut  que 
cette  frégate  en  faisoit  partie.  Enfin  elle  ar- 
riva au  mouillage  de  l'île  de  Ré  ,  un  mois 
après  son  départ  de  Brest.  Pendant  tout  ce 
temps ,  elle  avoit  été  constamment  battue  par 
la  tempête. 

Ainsi  se  termina  cette  expédition  malheu- 
reuse ,  et  peut  -  être  imprudente  ,  sur  l'issue 
de  laquelle  le  directoire  ne  publia  rien ,  ou 
presque  rien  d'officiel. 


179^. 
An  V. 
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CHAPITRE    XIII. 

Fonds  affectés  aux  Dépenses  de   Van  V^ 

—  Discussion  relative  aux  Inscriptions 
sur  le  Grand  Livre.  —  Etat  de  toutes 
les  parties  de  V administration  publique, 

—  Projets  d^Ohligations  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  Domaines  Nationaux, 

—  assemblée  des  Députés  du  Com- 
merce, 

l_i  o  R  s  Q  u  E  ,  dans  les  premiers  instans  de  son 
administration  ,  le  directoire  exécutif  obtint , 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  lan  IV ,  une  somme  de  douze 
cent  millions,  onavoit  droit  d  attendre  qu'un 
tel  effort  seroit  le  dernier ,  et  que  la  paix  en 
seroit  infailliblement  la  suite.  Les  vœux  des 
peuples  lavoient  appelée  vainement  ;  et ,  au 
commencement  de  Fan  V  ,  il  fallut ,  sur  le 
même  espoir  ,  consentir  à  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

Dans  la  séance  du  28  vendémiaire  ,  Cani- 
bacérès  fit ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  un  rapport  au  conseil  des  cinq  cents 
sur  un  message,  du  19  du  même  mois ,  mais 
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lu  seulement  en  comité  secret.  Après  l'avoir  "7^^ 
approuvé  dans  toutes  ses  parties ,  le  rap- 
porteur proposa  un  projet  de  résolution ,  por- 
tant qu'il  seroit  fait ,  pour  le  service  ordinaire 
de  Tannée ,  un  fonds  de  quatre  cent  cinquante 
millions  de  francs  en  valeur  métallique  ,  et , 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre, 
un  autre  fonds  de  cinq  cent  cinquante  mil- 
lions même  valeur.  Les  contributions  cou- 
rantes étoient  atiectées  au  premier.  Les  con  : 
tributions  arriérées  ,  les  revenus  des  forêts 
nationales,  des.  domaines  nationaux,  et  la 
vente  d'une  quantité  suffisante  de  ceux  -  ci 
letoient  au  dernier. 

Dans  ce  projet  étoit  renfermé  un  article 
qui  régloit  le  mode  de  paiement  des  acquisi- 
tions. Il  exigeoit  un  dixième  en  numéraire , 
quatre  dixièmes  en  quatre  obligations  paya- 
bles d'année  en  année.  Les  cinq  derniers 
dixièmes  pouvoient  être  payés  en  ordon- 
nances des  ministres ,  en  bordereaux  de  li- 
quidation ,  en  bons  de  réquisition  ,  ou  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
perpétuelle  ,  calculées  sur  le  pied  de  vingt 
lois  la  rente. 

Une  discussion  importante  par  les  révéla- 
tions auxquelles  elle  donna  lieu,  s'éleva  sur 
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17^6.  ^^^  article.  Lecointe  déclira  que,  vers  la  fin 
^    ^.    de  la  convention   nationale  ,   les  comités  de 

An  V. 

salut  public  et  des  finances  prirent  des  ar- 
rêtés ,  en  vertu  desquels  des  inscriptions 
étoient  données  en  paiemens  à  des  fournis- 
seurs et  à  d'autres  créanciers  de  l'état  ,  et 
qu'elles  furent  livrées  comme  assignats  ,  va- 
leur nominale. 

Duchatel  ,  succédant  à  Lecointe  ,  lut  une 
partie  d'un  mémoire  adressé  au  directoire- 
'  exécutif  par  le  ministre  des  finances  ,  et  ren- 
voyé au  conseil  par  le  directoire.  Il  eu  ré- 
sultoit  que  des  fournisseurs  de  Gènes  ,  du 
Havre  et  d'autres  places  ,  étant  créanciers 
d'une  somme  en  numéraire ,  reçurent ,  par 
arrêté  des  mêmes  comités,  une  quantité  d'ins- 
criptions ,  telle  que  ces  fournisseurs  se  trou- 
vèrent portés  sur  le  grand  livre ,  pour  une 
rente  annuelle  de  dix  millions. 

A  cette  lecture  ,  un  mouvement  d'indigna- 
tion éclata  dans  l'assemblée.  On  ordonna  le 
renvoi  à  la  commission  ,  de  l'article  qui  ad- 
mettoit  les  inscriptions  en  paiement  des  do- 
maines nationaux.  Le  lendemain ,  elle  fit 
annoncer  qu'elle  persistoit  à  en  proposer  l'a- 
doption. Elle  fondoit  son  opinion  sur  ce  qu'il 
étcit  moins  utile  de  revenir  sur  le  passé,  que 
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de  réparer  les  erreurs  commises.  Elle  repré-  1796. 
senta  quune  distribution  établie  entre  les  ins-  ^^n  v. 
criptions  ,  porteroit  au  crédit  la  plus  cruelle 
atteinte ,  et  que  l'homme  qui ,  sur  la  foi  pu- 
blique ,  avoit  acheté  des  inscriptions  de  l'es- 
pèce que  Ton  ayoit  dénoncée ,  ne  pouvoit  en 
être  dépossédé  sans  injustice. 

Revenant  à  la  charge ,  Lecointe  demanda 
s'il  existoit  une  loi  qui  eût  autorisé  les  opé- 
rations des  comités  inculpés ,  ou  qui  les  eût 
sanctionnées.  On  lui  répondit  qu'il  y  en  avoit 
une  ;  mais  il  paroit  que  Ton  omit  de  la  citer 
d'une  manière  positive.  Marec  ,  cherchant  à 
atténuer  ce  qu avoit  d'odieux  l'opération  que 
Ton  venoit  de  dénoncer  presqu'à  Tiraproviste , 
déclara  qu  au  moment  où  Ion  y  eut  recours  , 
tous  les  besoins  assiégeoient  le  gouvernement  ; 
que  le  trésor  public  manquoit  de  fonds  ;  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  avoit  tout 
dévoré  ;  qu'il  falloit  pourvoir  aux  besoins  de 
Paris  et  des  armées  ,  et  s'acquitter  envers  les 
créanciers  de  l'état  ;  que  les.comités,  autorisés 
par  une  loi  ^  arrêtèrent  de  payer  ks  fournis- 
seurs et  les  créanciers  en  inscriptions  sur  le 
grand  livre ,  à  raison  de  six  capitaux  pour 
un  ,  et  que  ,  comme  ces  eiîéts  perdoient  beau- 
coup sur  la  place ,  une  telle  mesure  étoit  en- 
core à  favantage  du  ^trésor  public. 
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3-796.  Un  autre  financier  de  l'assemblée,  Thi- 
An  y.  t^sut ,  donna  des  développemens  à  cette  jus- 
tification. Selon  lui ,  une  loi  du  20  messidor 
autorisoit  les  comités  à  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  créanciers  de  Fétat.  A  cette  époque, 
dit  -  il ,  il  falloit  fournir  du  pain  à  Paris  ,  et 
le  fournir  à  trois  sous  la  livre  en  assignats, 
tandis,  qu'il  en  coûtoit  trois  et  quatre  en  nu- 
méraire au  gouvernement.  Il  falloit  de  Far- 
gcnt,  et  le  gouvernement  n'en  avoit  point.  Il 
eut  donc  à  se  féliciter  de  trouver  des  citoyens 
assez  courageux  pour  compromettre  leur  for- 
tune ,  leur  honneur  et  leur  vie  ,  en  se  char- 
geant du  service  dans  ces  momens  critiques. 
Ils  firent  d'énormes  avances  à  ce  gouverne- 
ment ,  qui ,  embarrassé  pour  les  payer  ,  et 
ne  voulant  pas  augmenter^  par  des  émissions 
considérables  ,  la  masse  déjà  si  énorme  des 
assignats  en  circulation ,  oflrit  de  s'acquitter 
avec  des  inscriptions  sur  le  grand  livre.  Dans 
le  même  moment ,  il  falloit  restituer  aux  pa- 
rens  des  condamnés  ,  ou  à  ceux  qui  étoient 
réintégrés  dans  leurs  propriétés ,  ce  qui  leur 
avoit  été  dérobé  sous  les  scellés.  On  n'avoit 
point  d'argent  à  donner  ;  on  ne  pouvoit  plus 
prodiguer  les  assignats  ,  on  livra  des  inscrip- 
tions,  li'opinant   termina  son  discours,    en 

avançant 
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nvançant  que  la  valeur  n'en  étoit  pas  consi-  ly^fi, 
dérable.  An  y. 

Lanthenas  vint  ensuite  contredire  et  Marec 
et  Thibaut.  Il  prétendit  que  les  inscriptions 
avoient  été  données  à  dix  capitaux ,  à  quinze , 
à  vingt ,  à  cent ,  et  qu'enfin  elles  le  farent 
au  cours  de  la  place.  Il  annonça  qu  il  pouvoit 
fournir  la  preuve  du  trait  suivant  : 

c  Le  gouvernement  devoit  deux  cent  mille 
livres  à  un  citoyen  ;  ce  citoyen  ,  par  arrêté 
des  comités ,  se  trouva  propriétaire  d'inscrip- 
tions pour  douze  millions.  «  Lanthenas  de- 
manda la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale, chargée  du  travail  de  la  séparation  des 
inscriptions  légitimes ,  d'avec  celles  qui  furent 
acquises  vers  les  derniers  temps  de  la  con- 
vention nationale.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposi- 
tion ,  que  Jourdan  (  des  Bouches-du-Rhône  ) 
renouvela  ,  infructueusement  aussi ,  quelques 
mois  après. 

Le  projet  de  résolution ,  présenté  par  Cam- 
bacérès,  fut  adopté  ,  le  ii  brumaire,  par  le 
conseil  des  cinq  cents  ,  et  sanctionné, le  i6  du 
même  mois  ,  par  celui  des  anciens. 

Avec  un  papier -monnoie  avili ,  il  étoit  plus 
facile  de  décréter  des  impositions  ,  que  d'en 
Tome  L  Q 
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i^gg  faire  entrer  le  montant  effectif  dans  le  trésor 
M  y-  P^^^^i^'  Le  directoire  en  eut ,  pour  la  seconde 
fois  ,  la  preuve.  Le  20  frimaire ,  il  adressa  au 
conseil  des  cinq  cents  un  message  qui  ne  fut 
lu  qu'en  comité  général ,  mais  qui  parut  en- 
suite dans  les  papiers  officiels.  Il  annoncoit 
que  les  besoins  multipliés  de  la  république 
appeloient  impérieusement  l'attention  des  lé- 
gislateurs sur  le  développement  et  l'emploi 
de  ses  ressources.  Toutes  les  parties  du  ser- 
vice étoient  en  souffrance  ,  la  solde  des  trou- 
pes arriérée ,  les  défenseurs  de  la  patrie  li- 
vrés aux  horreurs  de  la  nudité.  Leur  courage 
étoit  énervé  par  le  sentiment  douloureux  de 
leurs  besoins.  Le  dégoût  qui  en  étoit  la  suite , 
cntraînoit  la  désertion.  Les  hôpitaux  man- 
quoient  de  fournitures  ,  de  feu ,  de  médica- 
mens.  Les  établissemens  de  bienfaisance,  en 
proie  au  même  dénuement ,  repoussoient  l'in- 
digent et  f  infirme ,  dont  ils  étoient  la  seule 
ressource.  Les  créanciers  de  1  état ,  les  en- 
trepreneurs qui,  chaque  jour,  contribuoient 
à  fournir  aux  besoins  des  armées  ,  n  arra- 
choient  que  de  foibles  parcelles  des  sommes 
qui  leur  étoient  dues.  Leur  détresse  écartoit 
des  hommes  qui  eussent  pu  faire  les  mêmes 
services  avec  plus  d'exactitude  ou  de  moin- 
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dres  bénéfices.  Les  routes  étoient  Loulever-  i^gG. 
secs  ,  les  communications  interrompues.  Les  ^^^  y^ 
ibnctionnaires  publics    étoient   sans  salaire. 
D  un   bout  à  l'autre  de  la  république  ,    on 
voyoit  les  juges  ,  les  admini^ti^ateurs  réduits 
à  riiorrible   alternative  ,   ou  de  traîner  dans 
la  misère  leur  existence  et    celle  de  leur  fa- 
mille ,   ou  de  se  déshonorer  en  se  vendant  à 
l'intrigue.  Par -tout  la  malveillance  sagitoit. 
Dans  bien  des  lieux  ,  l'assassinat  s'organisoit; 
et  la  police  ,  sans  activité  ,  sans  force  ,  parce 
qu  elle  étoit  dénuée  de  moyens  pécuniaires  , 
étoit  hors  d'état  d'arrêter  les  désordres. 

Le  directoire  pouvoit ,  sans  craindre  d'être 
contredit  ,  mais  non  d'être  blâmé  ,  publier 
ces  affligeans  détails.  Que  proposoit-il  cepen- 
dant pour  remédier  à  tant  de  maux  ?  cétoit 
d  exiger  que  chaque  acquéreur  d'un  domaine 
national ,  qui  ne  s'étoit  pas  libéré  du  prix, 
total  de  son  acquisition  ,  fût  tenu  de  fournir, 
dans  le  délai  d'une  décade  après  la  publica- 
tion de  la  loi  dans  son  département,  des 
obhgations  à  ordre,  payables  en  numéraire 
métallique ,  à  chacune  des  échéances  de  ce 
dont  il  rcstoit  redevable ,  à  moins  que,  pour 
profiter  dune  partie  des  intérêts  qu  il  devoit 
ajouter  au  capital  dans  ses  obligations  ,  il  ne 
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„  préférât  de  rapprociicr  ses  paiemens.  Ces 
obligations  eussent  été  hypothéquées  par  pri-. 
vilége  sur  les  biens  acquis  par  celui  qui  les 
eût  créées.  La  déchéance  eût  été  la  peine  ir- 
rcDïissibîe  du  défaut  de  paiement.  Sur  la  sim- 
ple notification  du  protêt  ,  faite  par  le  por- 
teur au  directoire  de  l'administration  de  dé- 
partement ,  le  commissaire  eût  été  tenu  de 
requérir,  et  les  administrateurs  d'ordorner.la 
mise  en  vente ,  à  la  folle  enchère ,  du  bien 
hypothéqué  de  la  sorte  ,  et  ce  ,  à  peine  d'en 
devenir  eux-mêmes  responsables.  Plusieurs 
autres  clauses  dévoient ,  disoit-on  ,  assurer  le 
succès  de  ce  projet ,  dont  cependant  le  conseil 
ne  daigna  pas   s'occuper. 

Presqu'entièrement  privé  de  la  ressource 
d'un  papier -monnoie  ,  le  directoire  exécutif 
voulut  la  remplacer  par  l'établissement  d'une 
de  «es  heureuses  institutions  qui  ,  dans  les 
états  sagement  administrés,  doublent  la  masse 
des  richesses  nationales.  En  conséquence ,  il 
autorisa  le  ministre  des  finances  à  faire  nom- 
mer, dans  les  places  de  commerce  les  plus 
considérables  de  la  république ,  des  négocians 
qui  §e  réuniroient  à  Paris  ,  le  19  frimaire  de 
Tannée  courante.  Quelques  villes  refusèrent  de 
participer  à  cette  mesure  ;  et  dans  plusieurs 
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aufres  ,  les  députés  élus  ne  voulurent  point  j^ç^q^ 
accepter  leur  mission.  Ceux  qui  se  rendirent  ,  ^ 
à  Paris ,  tinrent  leur  première  assemblée  le 
jour  indiqué  ;  mais  plusieurs  d'entr  eux  n*é- 
tant  pas  encore  arrives,  elle  fut  peu  nom- 
breuse. Le  ministre  de  l'intérieur ,  Bénezcch , 
ouvrit  la  séance  par  un  discours  sur  les  rap- 
ports généraux  du  commerce  avec  le  gouver- 
nement. Le  ministre  des  finances,  Ramel,  prit 
ensuite  la  parole.  Après  s'être  etibrcé  de 
prouver  que  le  corps  législatif  et  le  directoire 
exécutif  étoient  dignes  de  la  confiance  publi- 
que, après  avoir  promis  aux  députés  la  plus 
entière  liberté  dans  leurs  délibérations  ,  il 
leur  traça  le  tableau  le  plus  vrai  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvoient  les  rapports 
d  intérêt  de  fétat  envers  les  particuliers  ,  ou 
de  ceux-ci  entr'eux. 

(c  Quelques  imperfections,  dit -il,  doivent 
exister  dans  fensemble  de  nos  loix  sur  le 
commerce.  Les  articles  prohibitifs  ont  été 
multipliés;  on  a  restreint  la  liberté  des  sti- 
pulations :  on  s'est  étudié  à  les  déguiser  SQUS 
les  formes  les  plus  variées  ;  on  a  levé  les  en- 
traves dont  on  se  plaignoit ,  et  le  progrès  du 
du  mal  n'a  point  été  arrêté  ;  on  a  fait  usage 
de  tous  les  moyens  connus  pour  assurer  le 
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1796.  crédit  public  ,  et  la  défiance  s'est  poiiée  jus- 
Au  V.  ^^^^  ^^^^  ^^^  stipulations  des  particuliers  ;  on 
a  prononcé  des  peines  sévères  contre  l'agio- 
tage ,  et  Ton  s  y  est  livré  avec  plus  de  fureur  ; 
il  s"est  élevé  sur  le  piédestal  de  la  loyauté 
commerciale.  Le  code  des  douanes  n'est  pas 
porté  à  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 
L  acte  de  navigation  demande  peut-être  quel- 
ques développemens  de  plus.  L'ordonnance 
de  1673^  sur  le  commerce  ,  doit  éprouver 
quelques  changeraens.  Il  nous  manque  une 
bonne  loi  sur  la  juridiction  consulaire.  Le 
besoin  d'un  règlement ,  sagement  combiné  , 
sur  la  police  des  bourses  et  la  réunion  des 
négociaiis  ,  se  fait  sentir.  «  Après  une  telle 
énumération  ,  on  pouvoit  demander  ce  que  , 
depuis  plus  d'un  an  qu'il  étoit  installé ,  le  direc- 
toire avoit  fait  pour  la  prospérité  publique  , 
et  ce  qu'étoient  devenues  les  pompeuses  pro- 
messes qu  il  avoit  réitérées  tant  de  fois  ? 

Les  plans  ne  manquèrent  jamais  en  France. 
Le  ministre  des  finances  en  étoit,  à  ce  qu'il 
paroît^  abondamment  pourvu  ,  et  il  en  soumit 
quatre  ^  pour  f  établissement  d'une  banque  , 
à  l'examen  de  f  assemblée  des  commerçans  , 
qui  n'en  adopta  aucun.  Cette  assemblée  pro- 
posa elle-même  ,  pour  base  de  tout  projet  de 
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ce  genre ,  trois  conditions  principales.  Par  i79^v 
la  première ,  elle  demandoit  que  le  gouver-  ^^  y^ 
nement  prît  l'engagement  le  plus  sacré  de 
ne  jamais  s'immiscer  dans  les  opérations  de 
la  banque ,  de  ne  pas  s'en  approprier  les 
fonds ,  et  de  ne  point  se  servir  de  son  papier, 
etc.  Par  la  seconde ,  elle  exigeoit  qu'il  lui  fît 
cession  et  abandon  absolu  de  biens  -  fonds  , 
ou  de  valeurs  certaines  que  Ton  pût  réaliser 
dans  un  délai  de  six  mois  ,  de  manière  que 
ces  biens  et  ces  valeurs  fussent  tellement  à  la 
disposition  de  la  banque  ,  tellement  sa  pro- 
priété 5  que  qui  que  ce  fût  n'eût  eu  le  droit 
d'y  rien  prétendre ,  ni  d'en  demander  compte. 
La  troisième  portoit  que  la  banque  seroît 
composée  d'un  nombre  indéterminé  d'action- 
naires ,  qui  choisiroient  un  petit  nombre 
d'administrateurs.  Il  eût  été  fait  un  règlement 
qui  eût  fixé  ces  bases  d'une  manière  précise  , 
et  avec  les  développemens  nécessaires.  La  con- 
trainte par  corps  étoit  regardée  aussi  comme 
une  mesure  préalable  ,  sans  laquelle  l'établis- 
sement d  une  banque  ne  pouvoit  avoir  lieu. 

Une  partie  de  ces  conditions  étoit  trop  di- 
rectement opposée  aux  vues  du  directoire, 
pour  qu'il  pût  y  acquiescer.  Les  députés  du 
commerce  se  rassemblèrent  plusieurs  fois , 
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179^-  mais  en  vain.  Le  ministre  leur  ayant  de- 
Àu  Y.  mandé  ^  en  retour  de  ses  plans  ,  leur  opinion 
sur  les  banques  en  général,  et  sur  la  possi- 
bilité d'en  établir  une  alors ,  ils  lui  répondi- 
rent ,  par  l'organe  de  leurs  commissaires , 
/  qu'en  France  le  seul  nom  dune  banque  ins-  â|j 
piroit  la  terreur ,  depuis  que ,  sous  l'appât  d'un 
pareil  établissement  ,  toutes  les  fortunes 
avoient  été  culbutées  au  commencement  de 
ce  siècle ,  et  que  l'on  ne  pouvoit  se  dissimuler 
que ,  dans  toutes  les  circonstances  où  ce  sys- 
tème avoit  été  reproduit  sous  d'autres  formes , 
le  gouvernement  avoit  constamment  méconnu 
le  devoir  que  lui  iraposoit  le  respect  dû  aux 
propriétés. 

a  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  , 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  de  celle  des  as- 
surances ,  ajoutèrent-ils  ,  ont  été  dépouillés 
de  leurs  possessions.  .  .  . 

»  Les  assignats  ont  fait  les  fonctions  d'une 
banque  nationale  ,  hypothéquée  sur  les  do- 
maines de  fétat  ;  les  assignats  ont  été  dé- 
pouillés de  leur  gage  ;  et  ceux  qu'une  aveugle 
confiance ,  fondée  sur  une  garantie  solennelle , 
et  qu'on  devoit  croire  inviolable  ,  a  engagés  à 
conserver  ce  papier-monuoie ,  l'ont  vu  se  dé- 
vorer lui-même  et  opérer  leur  ruine. 
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))  Bientôt  les  rescriptioiis  ont  fait  Toffice        q 
cVune  nouvt^Ue  banque  anticipant  sur  les  re- 
A  enus  de  l'état  ;  leur  gage  n'a  pas  été  plus 
respecté. 

3)  La  nouvelle  attein^te  que  les  Inandats  ont 
portée  aux  droits  de  propriété ,  frappe  en- 
core tous  les  yeux  ;  ils  ont  été  une  arme  , 
entre  les  mains  de  quelques  brigands  ,  pour 
dépouiller  leurs  créanciers  sous  le  nom  sacré 
des  loix.  L'opinion  publique  a  lait  justice  de 
cette  institution  dévastatrice  ,  et  ils  sont  au 
momçnt  d'éprouver  le  même  sort  que  les  as- 
signats. 3) 

Après  avoir  adouci  par  quelques  compli- 
mens  ce  qu  avoit  damer  pour  le  directoire  et 
pour  son  ministre  cette  terrible  prédiction  sur 
le  sort  d'un  papier  de  leur  invention,  les 
commissaires  observèrent  que  les  effets  de 
l'anarchie  pesoient  encore  en  entier  sur  le  i 
commerce  ,  qu'il  se  traînoit  sur  ses  ruines  , 
que  ses  capitaux  étoient  dissipés  ou  enfouis , 
ses  ateliers  fermés  ,  ses  relations  nulles  ; 
qu'une  oscillation  continuelle  dans  la  législa- 
ture ne  lui  permettoit  de  rien  entreprendre; 
([ue  les  spéculations  les  mieux  combinées 
ccbouoient ,  parce  que  les  loix  qui  les  auto- 
ris  oient  avoient  changé  dans  l'intervalle  né- 
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cessaire  à  leur  réalisation.  Ils  tcrminoienf  en 
déclarant  que  le  succès  d'une  banque  ne  leur 
paroissoit  pas  possible  dans  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvoit  ;  que  Tabsence  de  la  con- 
fiance publique  étoit  une  des  principales 
causes  qui  s'opposeroient  à  ses  succès  ,  et 
qu'il  étoit  à  craindre  qu'une  mesure  préci- 
pitée ne  détruisît  d'avance  les  heureux  eftets 
qu'on  pourroit  en  obtenir  par  la  suite. 

Cette  réponse  étoit  le  signal  du  départ  de 
ceux  qui  la  faisoient.  Eussent-ils  été  d'accord: 
avec  le  gouvernement ,  il  eût  été  difficile  d'ob- 
tenir du  corps  législatif  l'approbation  d'une 
mesure  ,  pour  le  succès  de  laquelle  il  falleitj 
autant  de  modération  que  de  prudence. 
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G  H  A  P  I  T  R  E     X  I  V. 

Conspiration  pour  le  rétablissement  de  la 
Royauté.  —  Manière  dont  elle  est  décou- 
verte. —  Plan  des  Conspirateurs,  —  Le 
Directoire  les  fait  juger  par  un  Conseil 
militaire,  — Déclinatoire  présenté  par  les 
accusés. — Lettre  du  Ministre  de  la  JuS' 
iice  au  Conseil  militaire,  —  Refus  que 
font  de  répondre  plusieurs  des  Accusés. 
—  Conduite  scandaleuse  et  tjrannique 
du  Directoire  à  V égard  du  Tribunal  de 
Cassation.  —  Interrogatoire  des  Accu- 
sés.— Jugement  rendu  par  le  Conseil  mi- 
litaire,—  Le  Directoire  renvoie  les  Ac- 
cusés par-devant  leurs  Juges  naturels, 

U  N  événement  peu  important  par  les  suites 
que  naturellement  il  devoit  avoir ,  mais  qui 
le  tut  infiniment  par  le  prétexte  qu  il  fournit , 
peu  de  temps  après  ,  au  directoire  ,  servit  à 
lui  faciliter  aussi  l'exécution  de  son  système  fa- 
vori d'équilibre.  Quelques  individus  ,  croyant 
que  le  rétablissement  du  prétendant  ne  toit 
que  faBairc  d'un  coup  de  niaiu,  a  voient  con- 


1797- 
AnV. 


(   252    ) 

1797-  fi^  î<^ui'  ridicule  projet  au  citoyen  Malo  ,  chS 
An  V.  d  ^'scadron ,  et  commandant  du  21e.  régiment 
de  dragons.  Celui-ci  en  prévint  aussitôt  le  di- 
recteur Carnot ,  et  le  ministre  de  la  police  , 
qui  l'engagèrent  à  écouter  les  propositions 
qu  on  lui  feroit.  En  conséquence ,  il  assigna 
un  rendez-vous  dans  son  logement  à  l'Ecole- 
Militaire,  aux  conspirateurs  insensés  ,  qui 
vouloient  le  séduire.  La  conférence  eut  lieu 
à  l'heure  convenue  ,  le  1 1  pluviôse.  Des  hom- 
mes armés  furent  placés ,  avec  ordre  de  pa- 
roître  lorsqu'ils  seroient  avertis.  Les  portes  , 
les  planchers  furent  garnis  de  manière  qu'il 
fut .  impossible  d'entendre  aucun  bruit.  Un 
dragon  et  le  secrétaire  du  citoyen  Malo  fu- 
rent cachés  avec  soin ,  et  ne  dévoient  perdre 
aucun  mot  de  la  conversation  ^ . 

Au  signal  convenu,  les  hommes  armés  en- 
trèrent et  se  saisirent  des  trois  étrangers.  Un 
commissaire  de  police  qui  attendoit  près  de 
là  ,  dressa  procès-verbal ,  et  constata  les  piè- 
ces de  conviction  trouvées  sur  ces  trois  indi- 
vidus qui ,  d'après  les  cartes  dont  ils  étoicnt 
munis  ,  se  nommoientBrothier ,  Dunan  (nom 
supposé),  et  Berthelot  de  la  Villeheiirnois, 

En  même  temps  on  avoit  alrèté  ,  à  son  do- 

'  Sous  des  matelas ,  dit-ou. 
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ïnîcile,   le  nommé  Poly ,  qui  avoit  fait  aussi  1797. 
des  tentatives  de  séduction  près  du  citoyen  . 
Kamel  ,  commandant  de  la  garde  du  corps 
législatif. 

Le  plan  de  la  conspiration  fut  trouvé  sur 
M.  de  la  Villeheurnors. 

On  devoit  poser  des  corps-dc-garde  de  gens 
surs  à  toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clô- 
ture; on  neût  laissé  entrer  que  les  approvi- 
sionnemens  et  les  individus  qui  eussent  pu 
répondre  au  mot  d'ordre  convenu;  on  n'eût 
permis  de  sortir  à  personne  dans  les  premières 
vingi-quatre  heures  ;  on  se  fût  emparé  des  In- 
valides ,  de  l'Ecole  Militaire ,  des  magasins  des 
Feuillans  ,  des  télégraphes  ,  des  Tuileries , 
du  Luxembourg  et  des  maisons  des  minis- 
tres :  on  se  fût  assuré  du  cours  de  la  rivière 
au-dessus  et  au-dessous  de  Paris  ;  trois  cents 
hommes  de  Versailles  ,  de  Sèves  ou  de  Pa- 
ris^ eussent  sufE  pour  s'emparer  de  Meudon. 
On  se  fût  aussi  emparé  des  poudrières  d'Es- 
sone ,  de  Corbeil ,  et  du  donjon  de  Vincennes  , 
pour  en  faire  une  prison ,  ou  protéger  la  re- 
traite en  cas  de  besoin  ;  on  devoit  établir  au 
Temple  le  quartier  général  et  la  résidence  des 
représentans  du  roi  ;  on  eût  intercepté  les 
ponts  et  contenu  les  faubourgs  par  tous  les 
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1797-  nioyens  militaires  ;  on  eût  établi  une  batterie 
^^  ^    à  Montmartre  pour  tenir  Paris  en  respect , 
et  éclairer  les  routes  du  Nord. 

Si  la  promesse  que  l'on  eût  faite  d'une  am- 
nistie générale  ,  n'eût  pas  ramené  les^  direc- 
teurs ,  on  eût  mis  leur  tête  à  prix ,  et  on  les^ 
eût  déclarés  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie  ;  les 
membres  des  deux  conseils  eussent  été  con- 
signés dans  leurs  maisons  ;  on  se  fût  assuré 
des  municipalités  ,  des  jacobins  et  des  princi- 
paux terroristes  ;  on  eût  rétabli  la  juridiction 
pré  vô  taie  et  les  anciens  supplices  ;  on  eût  fait 
à  Imstant  juger  quiconque  eût  tenu  un  pro- 
pos incendiaire  ;  tous  les  auteurs  dei  journaux 
jacobins  eussent  été  arrêtés  ,  et  leurs  feuilles 
brûlées  ;  on  eût  mis  en  liberté  tous  ceux  qui 
n'étoipnt  pas  détenus  pour  crime;  on  eût  an- 
noncé la  paix  comme  prochaine ,  et  Ion  eût 
fait  une  proclamation  honorable  pour  les  ar- 
mées ,  et  amicale  pour  les  puissances  étran- 
gères ;  tous  les  fournisseurs  et  agens  eussent 
reçu  ordre  de  continuer  leur  service  ;  on  eût 
donné  un  chef  à  la  gendarmerie ,  à  laquelle 
on  auroit  en  même  temps  rendu  son  nom  de 
maréchaussée,  et  à  qui  Ton  eût  fait  faire  le 
service  de  Paris  ;  des  proclamations  eussent 
été  adressées  dans  les  provinces  ,  aussitôt  que 
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le  roi  eût  été  reconnu  dans  la  capitale;  et  1797. 
Ton  eût  déployé  la.plus  grande  sévérité  con-  ^^^  y^ 
tre  les  royalistes  qui  se  seroient  livrés  à  des 
vengeances  au  moment  où  l'indulgence  eût 
été  proclamée  au  nom  du  monarque. 

On  nommoit  pour  directeur  général  des 
subsistances  ,  M.  Vauvilliers  ;  pour  ministre 
des  afl'aires  étrangères,  M.  Henin  ,    ancien 
premier  commis  ;  on  laissoit  le  ministère  de 
l'intérieur  à  Bénezech  ,•  au  ministère  de  la  ma- 
rine ,  on  nommoit  M.  de  Fleurieu  ;  à  celui  de 
la  justice  5  Siméon;  à  celui  des  finances ,  M. 
Vignolles  des  Granges  ;  à  celui  des  Indes  , 
Barbé -Marbois.   On  hésitoit  à  laisser  le  mi- 
nistère de  la  police  à  Cochon  ,  qui  a  voté  la 
mort  du  roi  ;  et  dans  le  cas  où  on  le  lui  eût 
enlevé  ,  on  l'eût  donné  à  Portalis.   On   eût 
réuni  les  anciens  agens  de  la  police,  que  l'on 
eût  organisée  comme  elle  l'étoit  jadis.  M.  de 
Bar  ,  ancien  major  de  la  garde  de  Paris  ,  eût 
été  chargé  de  la  recréer.  Les  intendans  eus- 
sent reçu  ordre  de  se  rendre  dans  les  pro- 
vinces ,  et  M.  de  la  Millière,  de  reprendre  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Le 
dernier  article  du  projet  honoroit  du  moins    . 
l'auteur  :  il  recommandoit  d'être  avare  du  sang 
trançais ,  et  posoit  en  principe  qu'aucun  go  a- 
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17Q7.  vernemeïit  n'a  droit  de  faire  mourir  que  pour 
lexemple ,  et  qu'il  ne  faut  condamner  que 
ceux  que  l'on  ne  peut  conserver  sans  danger. 
Une  seule  lecture  suffit  pour  faire  remarquer 
l'incoliérence  de  ce  plan  pour  fexécution  du- 
quel il  ne  manquoit  que  des  hommes  et  de 
l'argent. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de 
l'intérieur  ^  indirectement  compromis  dans 
cette  affaire ,  se  disculpèrent  l'un  et  l'autre  ; 
le  premier  par  la  conduite  qu'il  avoit  tenue 
dans  cette  occasion  ;  et  le  second  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  directoire ,  pendant  le 
voyage  qu'il  fît ,  à  cette  époque  ,  dans  les  dé- 
parteraens  réunis. 

D'après  un  rapport  du  ministi'e  de  la  jus- 
tice ^  sur  la  question  de  savoir  par  quel  tri- 
bunal seroient  jugés  les  prévenus  de  la  nou-* 
velle  conspiration ,  le  directoire  exécutif  prit 
un  arrêté  portant  que  ceux-ci  ,  étant  accu- 
sés en  même  temps  du  crime  d'embauchage, 
seroient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 
Dans  la  séance  du  17  pluviôse ,  Pastoret  at- 
taqua cet  arrêté  dans  le  conseil  des  cinq  cents , 
et  prouva  que  le  tiibunal  ordinaire  des  pré- 
venus de  conspiration,  étoit  le  tribunal  cri- 
minel du  département,  que  le  tribunal  restoit 

le 
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le  même ,  quoiqu'il  y  ait  enrôlement  de  sol-  j^g^^ 
dats  et  levée  de  troupes,  et  qu'enfin  l'en-  .  ^ 
rôlement,  quand  il  existoit,  étoit  une  cir- 
constance du  délit,  qui  n'en  changeoit  pas 
le  caractère  et  la  nature.  L'orateur  cita  la 
loi  du  ^^  messidor  an  IV ,  qui  veut  que  nul 
délit  ne  soit  militaire  s'il  n'a  été  cornmis  par 
un  individu  faisant  partie  de  l'armée ,  et  que , 
SI ,  parmi  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
il  y  a  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires, 
la  connoissance  en  appartienne  aux  juges  or- 
dinaires* 

11  fit  sentir  que  la  loi  du  24  fructidor,  ren- 
due à  l'occasion  des  événemens  du  camp  de 
Grenelle ,  et  par  laquelle  on  déclaroit  que 
celle  du  22  messidor  étoit  applicable  à  des 
rebelles  saisis  dans  un  rassemblement  armé, 
ne  pouvoit  point  l'être  au  cas  présent,  où  l'en- 
rôlement de  soldats  n  étoit  pas  le  crime  prin- 
cipal ,  mais  une  cixxonstance  particulière  du 
crinje,  ou  plutôt  de  l'accusation.  Enfin  il  finit 
son  discours  ,  en  observant  que  cette  circons- 
tance pouvoit  d'autant  moii^s  aoustrai];*e  les 
prévenus  à  leurs  juges  n^tqrels ,  que  le  code 
des  délits  la  plaçoit  parmi  celles  qui  carac- 
térisent ou  distinguent  une  conspiration,  et 
qu'il  n'en  cpnfîoit  pas  moins  aux  tribunaux 
Tome  I,  R 
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lygy.  crimiuels  le  jugement  de  ces  attentats  envers 
la  sûreté  publique.  Pastoret  demandoit  la 
*  formation  d'une  commission  à  laquelle  se- 
roient  renvoyées  ce  qu'il  nommoit  trop  mo- 
destement ses  observations  ,  et  qui  en  feroit 
un  rapport  le  lendemain  ;  mais,  après  de  longs 
et  de  tumultueux  débats  ,  dans  lesquels  plu- 
sieurs orateurs  firent  vainement  sentir  le  dan- 
ger de  livrer  aussi  facilement  les  citoyens  à 
des  tribunaux  militaires  ,  le  conseil  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Cette  sorte  d'approbation  de  la  conduite 
du  directoire  ne  laissa  aux  accusés  que  la 
foible  ressource  de  décliner  la  juridiction  du 
tribunal  devant  lequel  ils  furent  traduits.  Ce 
moyen  n'ayant  pas  réussi  ,  quelques-uns  des 
défenseurs  déclarèrent  qu'il  ne  leur  étoit  plus 
possible  de  les  assister  ,  et  ils  se  retirèrent. 
Cette  circonstance  imprévue  engagea  le  pré- 
sident à  remettre  la  séance  au  lendemain  ;  et 
le  tribunal  rendit  compte  au  ministre  de  la 
justice  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  Celui-ci 
répondit  que,  dans  l'ancien  comme  dans  le 
nouveau  régime  ,  les  tribunaux  chargés  de 
juger  en  dernier  ressort ,  prononçoient  à  la 
fois  sur  les  fins  de  non-procéder ,  et  sur  le 
fond  de  la  contestation.  «  Dans  les4ribunaux 
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m^me  qui  jugeoient  sommairement  et  à  charge  17^7. 
d  appel,  tels,  disoit-il,  que  les  juridictions  cou-  j^,^  y^ 
sulaires ,  les  fins  de  non-recevoir  étoient  vidées 
en  même  temps  que  le  tond.  Or  ,  dans  l'hy- 
pothèse actuelle ,  le  conseil  de  guerre  est  à 
la  fois  un  tribunal  sans  appel ,  et  un  tribunal 
obligé  de  prononcer  sommairement.  Il  ne  peut 
donc  pas  rendre  de  jugement  préparatoire.  » 

Quant  au  refus  fait  par  les  défenseurs  des 
accusés ,  de  s'expliquer  sur  le  fond ,  le  mi- 
nistre prétendoit  que  cet  incident  ne  pou  voit 
causer  aucun  embarras  au  conseil.  «Dès  que 
le  choix  des  défenseurs  est  fait,  ajoutoit-il , 
peu  importe  qu'ils  parlent  beaucoup  ou  quiis 
parlent  peu.  Dès  qu'ils  ont  fait  quelqu  acte  , 
leur  mission  est  remplie.  »  Il  terminoit  sa 
lettre ,  en  rappelant  au  conseil  que  l'esprit  de 
son  institution,  exigeoit  de  la  célérité  et  de  la 
continuité  dans  la  tenue  de  ses  séances. 

Après  la  lecture  de  cette  pièce ,  digne  de 
fauteur  de  la  loi  sur  les  suspects ,  le  prési- 
dent passa  à  l'interrogatoire  des  accusés  ;  et 
Brothier  fut  interpelé  le  premier.  L'un  des 
défenseurs  représenta  au  conseil  qu'il  étoit 
de  son  devoir  de  suspendre  ses  séances  jus- 
qu'à la  décision  du  corps  législatif,  sur  une 
pétition  relative  à  cette  ati'aiie  ,  adressée  au 
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1797.  conseil  des  cinq  cents.  Ces  observations  ne 
An  V  pi^oduisirent  aucun  effet  ;  et  le  président  s'a- 
dressa aussitôt  à  Lavilleheurnois.  Celui-ci  fit 
une  réponse  remplie  de  courage  et  de  no- 
blesse ,  et  qui  mérite  d'être  conservée  par 
rhistoire.  «  La  manière  dont  vous  vous  êtes 
expliqué,  citoyen  président,  dit-il,  me  prouve 
combien  vous  êtes  au-dessus  du  rôle  que  vous 
faites  ;  et  je  suis  infiniment  sensible  à  l'intérêt 
que  vous  nous  manifestez.  Le  sacrifice  de  ma 
vie  est  fait  ;  mais  j'ai  des  enfans ,  et  je  leur 
dois  de  bons  exemples  jusqu'à  la  fin.  Je  se- 
rois  un  lâche  de  me  laisser  juger  par  un  tri- 
bunal qui  n'est  pas  le  mien.  Je  soutiens  que 
celui-ci  est  éminemment  illégal ,  et  je  ne  puis 
m'empêcher  d'observer  que  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  que  vous  avez  fait  lire, 
est  ce  que  j'ai  jamais  vu  de  plus  horrible.  Il 
a  soif  de  noire  sang  ;  qu'il  boive  le  mien  î  .  .  . 
Je  vous  déclare  donc  que  je  iie  répondrai 
qu'autant  que  la  compétence  du  tribunal  sera 
justifiée,  n, 

Dunan  ayant  fait  la  même  déclaration,  le 
président  adressa  à  d'autres  prévenus  quel- 
ques questions  peu  importantes  ,  auxquelles 
ils  satisfirent.  Lavilleheurnois  se  mêla  mo- 
mentanément à  Ces  débats,  non  pour  répondre 
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sur  des  laits  qui  lui  fussent  personnels  ,  mais  1797. 
pour  justifier  ceux  des  accusés  auxquels  ils  ^ny, 
se  rapportoient.  Cet  interrogatoire  fut  encore 
interrompu  par  un  des  défenseurs,  qui  an- 
nonça qu'il  venoit  de  soumettre  au  tribunal 
de  cassation  la  question  du  déclinatoirc ,  et 
que ,  faiiaire  ayant  été  renvoyée  à  l'examen 
d'une  section ,  il  devenoit  indispensable  de 
suspendre  les  opérations  du  conseil  mili- 
taire. 

La  pétition  présentée  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  avoit  aussi  été  renvoyée  à  une  com- 
mission ,  qui  en  fit  son  rapport  dans  la  séance 
du  premier  germinal ,  et  qui  proposa  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  La  discussion  qui  s'éta- 
blit sur  cette  proposition ,  duroit  depuis  plu- 
sieurs jourS;  lorsque  le  directoire  exécutif  vint 
la  compliquer  par  un  message,  accompagné 
d'un  arrêté  qui  portoit  le  caractère  le  plus  évi- 
dent de  Ja  violation  de  tout  principe^  et  celui 
du  despotisme  le  plus  eliréné  dans  des  magis- 
trats simplement  chargés  de  fexécution  des 
loix.  Le  tribunal  de  cassation  ,  ce  corps  res- 
pectable que  n'ont  jamais  souillé  les  excès  ré- 
volutionnaires ,  avoit ,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  admis  la  demande  formée  par  les  accu- 
sés ,  et ,  par  un  avant  fiiire  droit ,   ordomié 
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1797'  qu'à  îa  diligence  du  commissaire  du  direc- 
An  Y*  toire  exécutif,  le  jugement  du  conseil  mili- 
taire seroit  rapporté  au  greffe  du  tribunal, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  ainsi  que  Tex- 
pédition  du  procès-verbal  des  séances  et  toutes 
les  autres  pièces  du  procès.  Dès  que  le  direc-- 
toire  en  eut  connoissance ,  il  défendit  à  tout 
dépositaire  de  la  force  ou  de  lautorité ,  de 
prêter  son  ministère  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance de  ce  même  tribunal. 

Une  longue  agitation  suivit  la  lecture  de 
cet  étonnant  message  ,  qui  iiit  attaqué  vive- 
ment. Pastoret ,  zélé  défenseur  des  droits  des 
■  citoyens  ,  accusa  le  directoire  d'avoir  usurpé 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
et  demanda  que  le  conseil  déclarât  formelle^ 
ment  quïl  improuvoit  le  message  ,  comme 
attentatoire  à  la  constitution  ,  à  la  liberté 
et  aux  droits  du  peuple. 

Le  conseil  se  lût  honoré  en  sanctionnaat 
une  telle  proposition  ;  mais ,  laissant  de  côté 
le  message  du  directoire  et  l'acte  du  tribunal 
de  cassation  ,  la  majorité  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  des  accu- 
sés. 

Ce  tribunal  crut  qu'il  convenoit  à  sa  di- 
gnité de  repousser  l'outrage  que  lui  avoit  fait 
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le  directoire.  Il  adressa  au  corps  législatif  une  _ 
lettre ,  dans  laquelle  il  rendoit  compte  de  sa 
conduite,  quil  justifioit  méthodiquement  et 
avec  sagesse.  Il  la  terminoit  ainsi  :  «  L'exécu- 
tion d'un  jugement  a  été  arbitrairement  ^  illé- 
galement empêchée. 

j)  Des  magistrats  ont  été  accusés  :  on  n  a 
pas  employé  le  mot  de  forfaiture  ,  mais ,  si 
Ton  a  dit  la  vérité  ,  ils  ont  forfait. 

»  Nous  laissons  au  corps  législatif  le  soin 
de  rendre  la  force  à  la  loi ,  et  aux  jugemens 
leur  cours.  Ce  n'est  pas  à  nous  que  la  consr 
titution  en  a  confié  ni  la  mission  ,  ni  les 
moyens. 

))  Mais  5  ou  nous  sommes  outragés ,  ou  nous 
sommes  coupables,  et  le  corps  législatif  nous 
doit  une  apologie  ou  des  juges.» 

Le  conseil  des  cinq  cents  y  dépositaire  de 
l'initiative  ,  ne  daigna  pas,  malgré  les  réclar 
mations  de  plusieurs  dç  ses  membres ,  renr 
voyer  cette  lettre  à  une  commission  ;  l'ordre 
du  jour  fut  encore  adopté. 

Malgré  le  mauvais  succès  des  efibrts  em- 
ployés pour  les  rendre  à  leurs  juges  naturels 
les  accusés  ne  parurent  point  disposés  à  chan-. 
gcr  le  système  de  défense  qu'ils  avoient  adopté. 
Mais  le  président  leur  ayant  représenté  qu'une 
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i797'  foule  de  niillf aires  îanguissoient  dans  les  prî- 
Aa  V.  ^^^^^  '  depuis  que  la  marche  du  conseil  de 
guerre  étcit  arrêtée  par  la  tournure  qu'avoit 
prisé  l'afiàire  dont  il  étoit  en  ce  moment  oc- 
cupé ,  ces  mêmes  hommes  que  ,  dans  la  dis- 
cussion élevée  à  leur  sujet,  on  n'avoit  pas 
craint  de  traiter  de  sanguinaires ,  se  déter- 
minèrent à  répondre  sur-le-champ.  Brothier, 
interrogé  le  premier,  reconnut  que  les  pièces 
trouvées  sur  sa  personne ,  lui  donnoient  le 
titre  d'agent  de  Louis  XVIIÏ  ,  avec  qui  ce- 
pendant il  n'avoit  eu  qu'une  correspondance 
indirecte.  Il  ajouta  que  si  quelques  accusés 
et  lui  avoient  entretenu  de  telles  relations  , 
ils  avoient  eu  seuls  le  mérite  d'avoir  changé 
l'esprit  et  le  système  du  prétendant,  et  de 
tous  ceux  que  l'on  traitoit  de  rebelles.  Toute- 
fois il  avoua  que  la  première  instruction  qu'il 
en  avoit  reçue,  étoit  indépendante  de  sa  pro- 
pre volonté. 

Dunan  ,  qui  s'étoit  fait  connoître  pour  être 
le  même  que  Duverne  de  Presle,  confirma 
les  réponses  de  Brothier.  Il  rappela  qu'il  exis- 
toit  un  parti  royaliste  qui  île  demiandoit  pas 
mieux  que  de  voir  Louis  XVIII  sur  le  trône  ; 
mais  que  sa  seule  mission  et  celle  des  autres 
agcns  étoit  de  faire  on  sorte  que  ce  parti  mît 


bas  les  armes;  qu'ils  avoient  réussi ,  particu-  1757. 
iièrement  vis-à-vis  de  Puysave  :  qu  ils  avoieut  ^    ^. 

J       -'      ^    i-        ^  An  V. 

empêche  que  celui-ci  ne  fit  de  nouvelles  le- 
vées de  bouclier  ,  et  qu'il  ne  répandit  davan- 
tage le  sang  des  Français.  Au  reste  ,  ajouta- 
t-ii ,  son  opinion  avoit  toujours  été  que ,  dans 
un  empire  aussi  étendu  que  la  France  ,  le 
gouvernement  d'un  seul  étoit  préférable  à  ce- 
lui de  cinq  ;  qu'il  n'y  avoit  que  ce  seul  moyen 
de  rétablir  l'ordre  ^  la  justice ,  et  d'îissurer 
ti  tous  les  citoyens  leurs  di'oits  et  leurs  pro- 
priétés. )> 

Les  défenseurs  des  accusés  ,  craignant  que 
ceux-ci,  en  consentant  à  répondre,  ne  ►nui- 
sissent à  leur  cause ,  déclarèrent  qu'ils  s'étoient 
présentés  au  conseil  ^  tant  qu'il  leur  avoit  laissé 
l'espérance  d'obtxi^nir  de  lui  la  justice  qu'ils 
avoient  droit  d'en  al  tendre  sur  le  déclinatoire  ; 
mais  qu'ils  ne  pouvt^itftt  plus  âtitoriser  par 
leur  présence  la  continuation  d'une  procédure 
illégale  etincon'slitij>itit)nnelle,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  cassa  lion  eikî  prononcé  sur  la  de- 
mande qu'ils  îni  ax  ôiel^t  présentée.  I/es  accU'^ 
ses  ayant  pri'é  1^  'COiî^eil  de  leur  permettre  de 
se  concerter  encore  une  Ibis  ax^ti  le^iiï'^  défen- 
seurs ,  jusqu'à  ce  cfu'ils  pussent  tn  avoir  de 
îiouveaux ,  il  y  fit  droit.  Cette  conférence , 
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1797-  cependant,  n'eut  pas  lieu.  Le  jour  suivant, 
j^n  y^  Brothier  refusa  de  parler.  Le  président  traita 
de  scandaleuse  la  conduite  des  défenseurs.  Il 
leur  reprocha  de  rechercher  une  vaine  gloire 
plutôt  que  le  salut  de  leurs  cliens  ,  qu'ils  aban- 
donn  oient. 

Dunan,  interrogé,  lut  un  écrit- dans  lequel 
il  disoit  que,  né  avec  un  cœur  sensible  ,  avec 
un  goût  décidé  pour  la  retraite  et  fétude  ,  sa 
destinée  l'avoit  entraîné  loin  de  ce  genre  de 
vie.  Injustement  porté  sur  une  liste  d'émi- 
grés ,  il  s'étoit  vu  forcé  d'entreprendre  plu- 
sieurs voyages  ,  de  changer  plusieurs  fois  de 
noui  ,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  aux- 
quelles il  étoit  exposé.  Ses  relations  avec  le 
prétendant  n  avoient  jamais  eu  d'autre  objet 
que  de  rendre  le  bonheur  à  sa  patrie.  En  li- 
sant cet  écrit,  son  émotion  fobligea  de  s'in- 
terrompre plus  dune  fois. 

Lavilîeheurnois  répondit  que  le  plan  de 
contre-révolution  qu'on  lui  reprochoit,  n'é- 
toit  qu'un  canevas  informe ,  que  des  idées  en 
fair  ,  jetées  sur  le  papier  le  jour  même  oii  il 
fut  arrêté ,  et  qu'il  ne  favoit  rédigé  que  pour 
souscrire  à  la  demande  de  Malo.  «  Est-il  pos- 
sible ,  continua-t-il ,  qu'on  infère  de  quelques- 
unes  de  ces  idées  ,  que  j 'a vois  soif  du  sang 
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français ,  moi  qui ,  magistrat  pendant  tant 
d'années  ,  ai  pensé  constamment  qu'on  ne 
devoit  jamais  faire  périr  que  pour  fexemple? 
Si  i"ai  parlé  quelque  part  de  terreur,  après 
les  époques  funestes  sous  lesquelles  nous  i^ous 
sommes  trouvés ,  n  etoit-il  pas  aussi  naturel 
que  juste  de  chercher  à  en  inspirer  à  ceux  qui 
ont  régné  par  ce  moyen  ? 

»  Au  reste ,  ce  plan  et  l'espèce  de  procla- 
mation qui  l'accompagne,  prouveront  évi- 
demment et  dans  leur  ensemble  et  dans  les 
expressions  mêmes,  que  je  n'ambitionnois  que 
de  voir  ma  patrie  aussi  heureuse  par  son  hpn- 
lieur  et  par  ses  vertus  ,  qu  elle  s'étoit  illustrée 
par  son  malheur  et  par  ses  crimes.  » 

Les  débats  de  cette  affaire  remplirent  de 
nombreuses  séances.  Enfin,  le  19  germinal, 
à  une  heure  et  demie  du  matin  ,  le  conseil 
militaire  rendit  le  jugement  suivant  : 

cf  i^.  Le  conseil  à  l'unanimité  se  déclare 
compétent. 

))  2°.  De  même ,  à  funanimité,  il  déclare 
convaincus  du  délit  d'embauchage ,  Brothier, 
Du  ver  ne  de  Presle  et  Lavilleheurnois. 

»  30.  Il  déclare  aussi  à  l'unanimité  les  dix- 
huit  autres  accusés  non  coupables  de  ce  délit. 

»  40.  Il  condamne  à  la  peine  de  mort  Bro- 


1797- 

An  T. 


(    26S   ) 

ijç)j.  thîer  ,  Duvenie  de  Presle  et  Lavilleheuriioîs J 
Au  V.  ^^  '^"*  ^^  conseil ,  usant  de  la  faculté  à  lui  ac-j 
cordée  par  la  loi  du  4  nivôse  an  IV  ,  a  coiu- 
mué  ladite  peine  de  mort ,  savoir  :  pour  Bro- 
ihier  et  Duverne  de  Presle ,  à  dix  années  de 
réclusion  ;  pour  Lavillcheurnois  ,  à  une ,  et 
pour  Poly  ,  à  cinq. 

»  Les  autres  accusés  seront  sur-le-champ 
mis  en  liberté  ^  excepté  trois  d'entr  eux  ,  pré- 
venus d'autres  délits  pour  lesquels  ils  sont 
renvoyés  devant  d'autres  tribunaux.  » 

On  auroit  dû  croire  c|ue  ce  jugement,  qui 
sembloit  compléter  la  victoire  que  le  direc- 
toire avoit  remportée  sur  les  malheureux  ac- 
cusés et  sur  leurs  courageux  défenseurs  ,  qui 
légitimoit ,  en  quelque  sorte ,  l'outrage  qu'il 
avoit  fait  au  premier  tribunal  de  la  nation  , 
assouviroit  sa  haine ,  suffiroit  à  son  triom- 
phe. Mais  ce  n'étoit  pas  la  déportation  des 
condamnés  qu  il  vouloit  ;  x'étoit  leur  mort. 
L'un  d'eux  avoit  reproché  au  mmistre  de  la 
justice  d'avoir  soif  de  son  sang;  le  directoire 
avoit  relevé  le  reproche  qu'il  pouvoit  parla- 
ger,  et  qu'il  justifia  lui-même  par  un  arrêté 
qui  mettoit  le  sceau  à  la  conduite  atroce  qu'il 
avoit  tenue  danscett^  affaire .  Après  avoir  ar- 
raché les  prévenus  à  leurs  juges  ordinaires  ^, 
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pour  les  traduire  devant  un  tribunal  qui  ser-  if^f* 
vit  mal  ses  vues  ,  il  renvoya  les  principaux  ^^  y^ 
d  cntr'eux  devant  les  premiers  ,  pour  y  ré- 
pondre sur  le  crime  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  la  république ,  en  faisant  abstrac- 
tion toutefois  du  crime  dVmbauchage ,  pour 
raison  duquel  ils  ne  pouvoient  plus  être  pour- 
suivis de  nouveau.  Le  directoire  séparoit  à 
son  gré  les  difiérens  chefs  d'une  accusation. 
Tantôt  c'étoit  l'accessoire,  tantôt  le  principal 
quil  faisoit  juger.  11  se  mettoit  en  contradic- 
tion avec  lui-même  ;  mais  peu  lui  importoit; 
il  signaloit  son  despotisme ,  et  annonçoit  quels 
combats  il  faudroit  lui  livrer  pour  tenter  seu- 
lement de  le  faire  rentrer  dcus  les  limites  où 
dcvoit  le  retenir  la  constilutlon. 
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CHAPITRE    XV. 

Rupture  de  V Armistice  conclue  avec  le 
Pape.  —  Prise  de  la  plus  grande  partie 
des  Etats  de  VEglise,  —  Le  Général 
Bonaparte  accorde  aux  Prêtres  déportés 
la  permission  de  rester  dans  les  Etats 
du  Pape.  —  Traité  de  Paix  avec  la  Cour 
de  Rome.  —  U Armée  d'Italie  entre  dans 
le  Tirol.  — Lettre  du  Général  Bonaparte 
au  Prince  Charles.  —  Réponse  de  ce 
Prince.  —  Armistice  entre  les  Armées 
Françaises  et  Autrichiennes.  —  Passage 
du  Rhin  et  cessation  des  Hostilités  sur 
les  rives  de  cejïeuve. 

J-j'armistice  conclue  avec  la  cour  de  Rome 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  lepoque  où 
les  Français  se  virent  forcés  à  renoncer  mo- 
jnentanément  au  siège  de  Mantoue  ,  le  pape 
avoit  envoyé  un  vice-légat  reprendre  posses- 
sion de  Ferrare  ,  dont  bientôt  celui  -  ci  fut 
contraint  de  sortir.  Les  commissaires  char- 
gés de  choisir  à  Rome  les  objets  des  arts  que 
sa  sainteté  s'étoit  engagée  à  livrer,  y  furent 
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insultés  par  un  peuple  furieux  de  se  voir  ^„  „^ 
dépouiller  des  objets  qui  attiroient  dans  cette 
(apitale  du  monde  chrétien  une  foule  d'étran- 
gers y  nécessaire  à  son  existence.  Des  négo- 
ciations alloient  s'entamer  "à  Florence  pour 
y  traiter  de  la  paix  avec  le  saint  sicge  ,  à  qui 
le  gouvernement  français  fit  demander  de 
révoquer  préalablement  tous  les  brefs  rendus 
en  raison  des  loix  sur  la  constitution  du 
clergé  de  France.  Le  pape  embarrassé  assem- 
bla une  nombreuse  congrégation  de  cardi- 
naux ,  qui  se  prononcèrent  vivement  contre 
la  révocation  demandée.  Peu  de  temps  après  , 
il  en  forma  une  autre  quil  chargea  d'exa- 
miner les  conditions  de  paix  que  Ton  pro~ 
posoit  ,  et  qui  les  rejeta  comme  inadmissi- 
bles. Tout  alors  ,  dans  l'état  romain  ,  se  dis' 
posa  à  la  guerre  ,  quoiqu'on  y  fat  presque 
entièrement  sans  aucun  moyen  de  la  soutenir. 
En  même  temps  le  général  Bonaparte ,  ayant 
intercepté  une  lettre  du  secrétaire  d  état , 
le  cardinal  Busca ,  adressée  au  prélat  Albani , 
nonce  à  Vienne  ^  et  de  laquelle  il  résultoit 
que  sa  sainteté  traitoit  avec  fem-pereur  , 
ordonna  à  f  agent  de  la  république  française  , 
Cacault,  de  quitter  la  cour  de  Rome  sur-le- 
champ.  Ensuite  il  publia,  du  quartier  général 
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tncf,  de  Bologne,  une  déclaration  portant  que  cetid 
même  cour  ayant  refusé  d'exécuter  plusieurs 
articles  de  l'armistice,  ayant  excité  constam- 
ment les  peuples  à  une  croisade  contre  les 
Français  ,  entretenu  des  négociations  enne- 
mies avec  la  cour  de  Vienne ,  confié  le  com^ 
mandement  de  ses  troupes  à  des  généraux 
et  à  des  officiers  autrichiens ,  et  enfin  retiisé 
de  répondre  aux  avances  officielles  qui  lui 
avoient  été  faites  par  l'ambassadeur  de  la 
république,  le  traité  d'armistice étoit  rompu- 
L'entrée  de  l'armée  française  sur  le  terri- 
toire du  pape  fut  précédée  d'une  proclama- 
tion, qui  avoit  pour  objet  d'annoncer  que  la 
religion  et  le  peuple  seroient  protégés  ;  mais 
que  toute  ville  ,  ou  tout  village,  oiil'on  son- 
neroit  le  tocsin  ,  seroit  brûlé  sur-le-cliamp  , 
et  que  l'on  en  fusilleroit  les  officiers  munici- 
paux ;  que  toute  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  on  auroit  assassiné  un  français, 
seroit  déclarée  en  état  de  guerre ,  que  l'on  y 
envcrroit  une  colonne  mobile ,  qu'il  y  seroit 
pris  des  otages  ,  et  que  l'on  y  leveroit  une 
contribution  extraordinaire  ;  que  tous  les 
ministres  de  la  religion  seroient  maintenus 
dans  leur  état  ,  s'ils  se  conduisoient  selon 
le5  principes  de  févangile,  mais  que,  s  ils 

étoicnt 
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(^toient  les  premiers  à  les  transgresser,  ils  ^jç^^, 
scfoient  traités  militairement  et  plus  sévère-  ^^^  ^^ 
m^nt  que  les  autres  citoyens. 

Une  guerre  que  Ton  faisoit  avec  des  forces 
si  disproportionnées  en  tous  points  ,  ne  de- 
voit  pas  être  longue  et  ne  le  fut  pas.  La  di- 
vision du  général  Victor  reçut  ordre  de  se 
porter  sur  Imola  ,  première  ville  de  l'Etat 
ecclésiastique.  Elle  y  arriva  le  13  pluviôse, 
et  y  coucha.  L'armée  du  pape  avoit  coupé 
les  ponts ,  et  s  etoit  retranchée  derrière  la 
rivière  de  Senio  ,  qu'elle  avoit  bordée  de  ca- 
nons. Le  beau  temps  l'ayant  rendue  guéable, 
les  Français  la  traversèrent  et  attaquèrent 
de  front  l'ennemi ,  qui  fut  mis  en  déroute 
à  l'instant.  Ils  dirigèrent  ensuite  leur  marche 
sur  la  ville  de  Faeiiza ,  dont  ils  enfoncèrent 
les  portes  ,  et  dans  laquelle  ils  entrèrent  au 
pas  de  charge.  Les  loix  de  la  guerre  auto- 
risoient  à  la  mettre  au  pillage;  mais  elle  fut 
épargnée. 

Le  général  Victor,  continuant  sa  route, 
se  rendit  maître  de  Forli.  Douze  cents 
hommes  de  farmée  ennemie  s'étoient  postés 
sur  des  hauteurs  en  avant  d'Ancône  ;  on  les 
enveloppa  et  on  les  fit  prisonniers  sans  tirer 
un  coup  de  fusil:  puis  on  s'empara  de  la 
Tome  L  S 
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17^7-  ville,  dans  la  citadelle  de  laquelle  on  trouva 
^^y    trois  mille  fusils  et  une  quantité  assez  consi- 
dérable de  munitions  de  guerre. 

La  petite  ville  de  Loretta ,  célèbre  par 
son  pèlerinage ,  tomba  le  lendemain ,  22  plu- 
viôse ,  au  pouvoir  des  Français.  A  leur  ap- 
proche 5  le  général  autrichien  ,  baron  de 
CoUy,  qui  commandoit  l'armée  du  pape  ,  prit 
la  fuite ,  emportant  avec  lui  tout  ce  qu  il  put 
du  trésor  de  la  Santa-Casa^  oii  Ton  trouva 
encore  la  valeur  d'un  million  en  or  et  en  ar- 
gent. On  s'empara  aussi  de  la  petite  statue 
de  la  Vierge,  objet  de  la  vénération  des  pè- 
lerins ,  et  on  la  transporta  en  France. 

De  la  ville  d'An  cône ,  l'armée  triomphante 

se  porta  sur  Foligno  pour  se  réunir  à  celle 

que  le  général  Bonaparte  avoit  fait  avancer 

sur  Rome  par  Sienne  et  Tortone.    Le  24 , 

les  Français  se  trouvoicnt  à  quarante  lieues 

de  la  capitale  du  monde  chrétien  ;  et  le  30 , 

ils  s'étoicnt  emparés  de  f Ombrie ,   du  pays 

de  Pérugin  et  de  la  petite  province  de  Ca- 

mcrino.    Ce  fut  alors  qu'un   prêtre  déporté 

vint  se  présenter  au  général  pour  le  prier  de 

le  faire  fusiller  ;  le  général  ne  lui  répondit 

qu'en  le  rassurant ,  ei  il  pourvut  même  à  sa 

subsistance. 
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tJn  grand  nombre  d'ecclésiastiques  fran-  1737, 
çais,  qui  avoient  obéi  à  l^  loi  de  déportation,  ^^^ . 
sétoient  réfugiés  dans  les  états  du  pape. 
L'approche  de  l'armée  victorieuse  leur  cau- 
soit  les  plus  vives  alarmes  :  mais  le  général 
en  chel\  satisfait  de  leur  conduite,  les  auto- 
risa^ par  une  proclamation  ,  à  demeurer  su^ 
le  territoire  conquis  par  les  armes  françaises. 
En  même  temps  il  défendit ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères ,  de  les  insulter  ;  et  il  or- 
donna aux  supérieurs  des  couvens  de  les 
recevoir  et  de  les  entretenir  de  tout. 

Le  directoire  sembla  vouloir  prendre  part 
à  cet  acte  d'humanité.  Non-seulement  il  l'ap- 
prouva ,  mais  il  autorisa  le  ministre  des  re- 
lations extérieures  à  délivrer  un  passe-port  et 
un  ordre  de  route  à  tout  prêtre  français ,  noi^ 
détenu  pour  crime  prévu  par  le  code  pénal, 
et  qui  déclareroit  vouloir  se  rendre  dans  la 
partie  des  états  de  f église ,  occupée  par  les 
troupes  de  la  république.  Le  général  en  chef 
étoit  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
convenables  pour  qu'il  fût  efficacement  pour- 
vu à  leurs  besoins. 

Il  ne  restoit  plus  au  pape  que  la  Sabine , 
le  Palrimoine  de  Saint-Pierre  et  la  Campa- 
gne de  Rome.   Les  congrégations  se  succé- 
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doient,  la  terreur  étoit   au  comble,  et  les 
familles  les  plus  riches  profitoient  des  ombres 
de  la  nuit  pour  envoyer  leurs  eflets  les  plus 
précieux  vers  Naples. 

Le  général  Bonaparte  avoit  écrit  au  car- 
dinal Matliei  une  lettre  datée  de  Macéra  ta  , 
<ians  laquelle  il  lui  disoit  qu'il  r  es  toit  en- 
core à  sa  sainteté  un  espoir  de  sauver  ses 
états  ,  espoir  qui  consistoit  à  prendre  plus 
de  confiance  dans  la  générosité  de  la  répu- 
blique française ,  et  à  se  livrer  entièrement 
et  promptemcnt  à  des  négociations  pacifi- 
*ques.  «Je  sais,  ajoutoit-il,  que  sa  sain- 
•»  teté  a  été  trompée ,  et  je  veux  bien  prouver 
»  encore  à  l'Europe  entière  la  modération  du 
to  directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
'»  caise,  en  lui  accordant  cinq  jours  pour 
9)  etiA^yer  un  négociateur  muni  de  pleins 
»  pouvoirs  5  qui  se  rendra  à  Foligno ,  où  je 
*  ni^  trouverai  5  et  où  je  désire  de  pouvoir 
^)  cotitribuer  en  mon  particulier  à  donner 
î)  une  preuve  éclatante  de  la  considération 
•»  que  j'ai  pour  le  saint  siège.  »  Le  temps  a  fait 
voir  que  e'étoit  bien  gratuitement  que  le  gé- 
néral Bonaparte  prêtoit  au  directoire  la  mo- 
dération qu'il  avoit  lui-même. 

La  démarche  généreuse  du  vainqueur  dé- 
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termina  le  pape  à  îui  écrire  une  lettre  datée  1797-. 
de  Saiut-Pierre  de  Rome,  du  12 février  1797.  j^^  y. 
Sa  sainteté  lui  annonçoit  que  ,  désirant  de  ter- 
miner à  l'amiable  ses  diOérens  avec  la  répu- 
blique ,  il  envoyoit  et  députoit  vers  lui  , 
comme  plénipotentiaires  ,  M.  le  cardinal 
Mathei ,  monsignor  Galeppi ,  le  duc  Louis 
Braschi  son  neveu ,  et  le  marquis  Camille 
Massimo.  «  Assurés  des  sentiraens  de  bicn-^ 
»  veillance  que  vous  avez  manilestés ,  disait 
))  ensuite  le  saint  père,  nous  nous  sommes 
w  abstenus  de  tout  déplacement  de  Rome  ; 
»  et  par-là  vous  verrez  combien  est  grande 
))  notre  confiance  en  vous.  Nous  finissons  eu 
3)  vous  assurant  de  toute  notre  estime ,  et  eu 
j>  vous  donnant  notre  paternelle  bénédiction 
))  apostolique.  » 

Le  quartier  général  de  l'arraéç  se  trouvant 
à  Tolentino  ,  au  lieu  de  Foligno,  qui  avoit  ^ 
été  indiqué,  le  général  Bonaparte  y  reçut  les, 
plénipotentiaix'es  du  pape  ;  et  le  traité  de 
paix,  ratifié  ensuite,  le  19  gei'minal ,  parle 
conseil  des  cinq  cents ,  et ,  le  lo  floréal ,  par 
celui  des  anciens  ,  y  fut  signé  le  i^^.  ventôse 
an  V,  ou  le  19  février  1797.  Les  arficles 
principaux  de  ce  traité  étoient  que  le  pape 
paieroit  trente  et  un  millions  ,  qu'il  fburniroil 
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1797-  seize  cents  chevaux   tout  harnaches  ,    qu'il 

jLn  V.  feroit  une  pension  à  la  famille  de  Basseville, 
qu'il  y  auroit  un  traité  de  commerce  avec 
la  France ,  que  toute  la  Romagne  seroit  libre , 
et  qu'il  y  auroit  garnison  française  dans  An- 
cône  I. 

Aussitôt  après  la  signature  de  ce  traité, 
le  général  Bonaparte  écrivit  au  saint  père 
la  lettre  suivante  ; 

«  Très-saint  père, 

»  Je  dois  remercier  votre  sainteté  des 
»  choses  obligeantes  contenues  dans  la  lettre 
»  qu^elle  s'est  donné  la  peine  de  m'écrirc. 

»  La  paix  entre  la  république  française  et 
»  votre  sainteté  vient  d'être  signée  ;  je  me 
j)  félicite  d'avoir  pu  contribuer  à  son  repos 
»  particulier, 

3)  J'engage  votre  sainteté  à  se  méfier  des 
ft  personnes  qui  sont  à  Rome ,  vendues  aux 
»  cours  ennemies  de  la  France ,  ou  qui  se 
j3  laissent  exclusivement  gouverner  par  les 
»  passions  haineuses  qui  entraînent  toujours 
^  la  perte  des  états. 

w  Toute  l'Europe  connoît  les  inclinations 

*  Voyez, -^oux  les  dë'.ails^  b  N*.  7  des  Pièces  ju§» 
lifîcalives, 
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»  paciRques  et  les  vertus   conciliatrices   de  1797. 
»  votre  sainteté.  La  république  irançaise  sera,  ^^  y. 
»  je  l'espère  ,  une  des  amies  les  plus  vraies 
»  de  Rome. 

))  J'envoie  mon  aide  de  camp  ,  chef  de 
»  brigade ,  pour  exprimer  à  votre  sainteté 
»  l'estime  et  la  vénération  parfaite  que  j'ai 
»  ponr  sa  personne ,  et  je  la  prie  de  croire 
))  au  désir  que  j'ai  de  lui  donner,  dans  toutes 
»  les  occasions  ,  les  preuves  de  respect  et  de 
»  vénération  avec  lesquelles  j'ai  flionneur 
»   d'être ,  etc.  » 

Le  général  Bonaparte,,  n'ayant  plus  rien  * 
à  craindre  du  cô-té  de  Rome ,  se  rendit  dans 
les  états  vénitiens .  afin  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  porter  un  coup 
décisif  à  l'ennemi.  Des  divisions  entières 
avoient  été  tirées  des  armées  du  Rhin  pour 
renforcer  l'armée  d'Italie  ;  et  après  mie 
marche  des  plus  longues ,  elles  avoient  passe 
les  Alpes ,  malgré  les  rigueurs  de  l'hiver. 

Le  dii^ctoire  exécutif  avoit ,  à  cette  époque  ^ 
envoyé  à  Vienne ,  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire,  le  général  Clarke,  mais  la  cour  im- 
périale refusa  de  le  recevoir  ;  et  ce  fut  alors 
que  se  mirent  en  mouvement  les  divisions 
de  rarniée  d'Italie.  Le  tS  pluviôse,  celle  du 
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1  rjç^n,    Tirol  chassa  IVnnoiiii  crun  poste  entre  Savero 

^^^  ^^  et Berotto ;  et  celle  du  général  Murât ,  ayant, 

le  même  jour,  repoussé  les  avant-postes  au- 

.      tri  chiens  sur  la  droite  de  1  Adige  ,  s'empara 

de  Derunbano. 

Depuis  la  bataille  de  Rivoli ,  l'armée  d'Italie 
occupoit  les  bords  de  la  Piave  et  duLavisio. 
L'armée  de  l'empereur,  alors  commandée 
par  le  prince  Charles ,  gardoit  l'autre  rive. 
Elle  avoit  son  centre  placé  derrière  la  Corde- 
voie  ,  et  appuyoit  sa  droite  à  l'Adige. 

Le  passage  de  la  PiaA^e  fat  efiéctué  le  22 
ventôse ,  et  celui  du  Taghamento ,  le  26  du 
même  mois  ,  malgré  tous  les  eflbrts  de  l'en- 
nemi ,  qui  fut  mis  en  pleine  déroute.  La  ville 
de  Gradisca  ayant  été  enveloppée  le  29 ,  et 
toute  retraite  étant  impossible  ,  la  garnison 
capitula  le  même  jour. 

Le  général  Bonaparte  se  hâta  de  profiter 
des  avantages  que  lui  oflroit  la  prise  de  cette 
ville  ,  et  il  fit  avancer  ses  troupes  contre 
Goritz.  Les  Français  y  entrèrent  le  i«^\  ger- 
minal ;  et  l'ennemi  se  retira  avec  une  telle 
précipitation,  qu'il  abandonna  quinze  cents 
malades  et  toutes  ses  munitions  de  guerre  et 
débouche. 

Au  moment  même  de  son  entrée  dans  celte 
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ville  ,  le  général  en  cVief  adressa  aux  liabi-  17^7. 
tans  des  contrées  quil  alloit  parcourir  ,  une  t^^  y^ 
proclamation,  dans  laquelle  il  les  rassuroit 
sur  Texercice  de  leur  religion  ,  sur  leurs  pri- 
vilèges et  sur  leurs  propriétés,  11  y  régloit 
ensuite  le  gouvernement  ^provisoiire  des  pro- 
vinces de  Gorifz  et  de  Gradisca  ,  dont  les  loix 
civiles  et  criminelles  furent  maintenues. 

Le  général  Guieux ,  se  rendant ,  le  2  germi- 
nal ,  de  Cividale  à  Caporetto  ,  renco.atra  l'en- 
nemi retranché  à  Pufero  ,  l'attaqua  ^  le  battit 
et  le  poursuivit  dans  les  gorgi^s,  espérant  de 
faire  tomber  au  pouvoir  de  la  division  du  gé- 
néral Masséna  ,  qui  se  toit  porté'^e  sur  Tarvis  ^ 
une  colonne  autrichienne  quil  pouss'.oit  de- 
vant lui. 

Cependant  une  autre  divisioiri  ennemie  , 
partie  de  Clagenfurth,  capitale  dt"  la  haute  et 
basse  Carinthie  ,  pour  venir  au  se  coun;  de  la 
division  autrichienne  qui  étoit  ce:rnée  ,  atta- 
qua Masséna  le  4  germinal.  Le  combat  se 
livra  au-dessus  des  nuages  sur  une  sommité 
qui  domine  l'Allemagne  et  la  Dalmatie.  Dans 
plusieurs  endroits  où  la  ligne  française  r>'éten- 
doit ,  il  y  avoit  trois  pieds  de  neige.  On  com- 
battit avec  opiniâtreté  ;  mais  enfin  l'eninemi 
fut  mis  en  déroute ,   et  on  lui  fit  une  gi:ande 
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1797-  quîi^^^té   de  prisonnie  rs  ,    parmi  lesquels  se 

An  V.  trouvèrent  trois  généraux. 

Le  général  Guieux  poussoit  en  même  temps 
la  colonne  qu'il  avoit  battue  jusqu'à  la  Chiuse 
autrichienne ,  poste    extraordinairement  re- 
tranché ,  mais  qui  Vut  enlevé  de  vive  ibrce. 
Le  droit  de  la  ga'jrre  autorisoit  à  passer  la 
garnison  au  fil  de  l'épée  ;  on  ne  voulut  point 
en  user.  La  colonne  ,  voyant  la  Chiuse  prise  , 
continua  sa  marche  en  redoublant  de  vitesse , 
et  tomba  au  milieu  de  la  division  du  général 
Masséua  ,  qui ,  après  un  léger  combat ,  la  fit 
prisonnière  de  guerre.    Cinq  mille  hommes  , 
quatre  généraux  ,   trente  pièces   de  canon, 
,    quatre  cents  chariots  portant  les  bagages  de 
Tarmée  ,  tombèrent  au  pouvoir  des  Français. 
Le  directoire  exécutif  s'empressa  de  féli- 
citer de  leurs  succès  et  l'armée  d'Italie  et  les 
diSérens  généraux  qui  en  commandoient  les 
divisions.  Le  général  Bonaparte  lui  envoyoit 
en  même  temps  vingt-quatre  drapeaux  ,  dont 
douze  avoient  été  pris  ,  dans  les  dernières  af- 
faires ,  sur  les  troupes  impériales ,  et  douze 
sur   les  troupes    du  pape.    En  répondant  à 
fofiicier  chargé  de  les  présenter  ,  le  président 
du  directoire  s'occupa  bien  moins  de  célébrer 
la  valcui'  des  braves  gueniers  qui  les  a  voient 
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enlevés ,  que  de  jeter  des  semences  de  dis- 
corde entre  ceax  que  la  conHance  publique 
appeloit  en  ce  moment  aux  fonctions  législa- 
tives. On  eût  dit  qu'affligé  des  avantages  qui 
alloient  procurer  la  paix  ,  il  vouloit  allumer 
le  flambeau  de  la  guerre  dans  Tintérieur. 

En  mettant  en  mouvement  larmée  fran- 
çaise pour  se  porter  dans  la  Carinthie  ,  le  gé- 
néral Bonaparte  avoit  eu  soin  de  diriger  sur 
le  Tirol  les  colonnes  commandées  par  les  géné- 
raux Joubert ,  Baraguay-d'Hilliers  et  Dumas. 
Elles  se  mirent  en  m.arclie  le  30  ventôse  , 
et  enveloppèrent  les  corps  ennemis  qui  se 
trouvèrent  sur  le  Lavis.  Le  combat  fut  très- 
opiniàtre.  Près  de  deux  mille  Autrichiens  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  On  fit  quatre 
mille  prisonniers  ,  et  fou  s'empara  de  ti-ois 
pièces  de  canon  et  de  deux  drapeaux.' 

Après  cette  défaite ,  l'ennemi ,  s'étant  retiré 
sur  l'Adige  ,  parut  vouloir  tenir  encore.  Le 
général  Joubert ,  commandant  les  trois  divi- 
sions, se  porta,  le  2  germinal,  sur  Salurn.  Le 
général  Vial  s'empara  du  pont  de  Neumark  , 
et  passa  la  rivière  pour  empêcher  les  Autri- 
chiens de  se  retirer  sur  Botzen.  La  fusillade 
s'engagea  avec  la  plus  grande  force,  et  le  suc- 
cès paroissoit  douteux,  lorsque  le  général  de 
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division,  qui  commandoit  la  cavalerie,  se  pré- 
cipita dans  le  village  de  Tramin  ,  enfonça 
l'ennemi ,  fit  six  cents  prisonniers ,  et  s'em- 
para de  deux  pièces  de  canon.  C  etoit  M.  de 
Laudon  qui  étoit  à  la  tête  des  Autrichiens  dans 
cette  af l'aire. 

Les  Français  ,  poursuivant  toujours  leurs 
avantages,  entrèrent  dans  Botzen  et  dans 
Brixen,  où  ils  trouvèrent  toutes  sortes  de 
munitions.  La  gorge  d'Inspruck  fut  ensuite 
attaquée  (le  8  germinal),  et  forcée  après  une 
canonnade  de  quelques  insians. 

Cependant  l'empereur ,  voyant  sa  capitale 
menacée  ,  avoit  envoyé  des  agcns  dans  la 
Hongrie  et  le  Tirol ,  pour  en  faire  lever  les 
habitans.  Trois  cent  mille  Hongrois  ,  dit-on, 
se  mettoient  en  marche  pour  venir  au  se- 
cours de  leur  prince.  I^es  Tiroliens  ,  naturel- 
lement belliqueux  ,  s'étant  rassemblés  en  force 
et  réunis  aux  débris  de  l'armée  battue  ,  et  à 
de  nouveaux  bataillons  arrivés  du  Rhin,  se 
présentèrent  devant  les  Français.  Ceux-ci  , 
aflbiblis  par  les  garnisons  qu'il  avoit  fallu 
mettre  dans  les  villes  dont  ils  s'étoient  empar 
rés  ,  furent  obligés  de  rétrograder  et  de 
serrer  leurs  lignes.  La  jonction  des  divisions 
des  généraux  Joube^t,  Baraguay-d'Hillier* 
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et  Dumas  ,  avec  la  grande  armée  ,  se  toit  x'^^j, 
efiectuée  sur  la  Drave  ,  conformément  au 
plan  qui  en  avoit  été  formé  ;  mais  elle  lais- 
soit  à  découvert  cette  même  armée  sur  les 
derrières.  D'un  autre  côté  ,  le  gouvernement 
vénitien  faisoit  en  secret  des  préparatifs  ,  pro- 
bablement dans  l'intention  de  se  déclarer  ou- 
vertement, dès  que  Toccasion  se  présenteroit 
de  le  faire  avec  succès.  La  paix,  en  outre  , 
n'étoit  pas  tellement  consolidée  avec  plusieurs 
cours  dltalie,  que  fon  n'eût  rien  à  redouter 
de  leur  part.  Les  nouvelles  républiques  ,  for- 
mées dans  cette  contrée  ,  avoicnt  réuni  leurs 
forces  à  la  grande  armée  française  ,  et  d'ail- 
leurs elles  ne  dévoient  leur  existence  qu'à  ses 
victoires . 

Ces  considérations  ,  quoique  très-puissan- 
tes, n'empêchèrent  pas  le  général  Bonaparte 
de  pousser  vivement  les  opérations.  Trois 
divisions  de  farmée ,  ayant  traversé  les  gorges 
qui  ,  de  fétat  vénitien  ,  conduisent  en  Alle- 
magne ,  campèrent ,  le  8  germinal ,  à  Villach  , 
sur  les  bords  de  la  Drave. 

Le  général  Masséna  se  mit ,  le  9  germinal  ^ 
en  marche  avec  sa  division.  Il  rencontra  f en- 
nemi à  une  lieue  de  Clagenfurth  ,  le  battit  et 
entra  le  soir  même  dans  cette  ville.  L'uvant- 
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garde  de  Tarmée  arriva  le  lendemain  ehfr^ 
Saint-Veit  etFreisach.  l^a  division  du  général 
Bernadotte  étoit  à  Laubach  ,  capitale  de  lai 
Carniole.  Le  général  en  chefavoit  envoyé  le 
général  Zajouzech,  à  la  tête  d'un  corps  de 
cavalerie ,  pour  suivre  la  vallée  de  la  Drave  , 
afin  qu  étant  arrivé  à  Lientz ,  il  opérât  sa  jonc-» 
tion  avec  le  général  Joubert  ,  qui  étoit  à 
Brixen. 

Ce  fiit  à  Clagenfur  th  que  le  marquis  de  Gallo, 
nommeambassadeur.de  sa  majesté  le  roi  des 
Deux-Siciles ,  se  présenta  au  général  Bona- 
parte ,  à  qui  il  demanda  un  passe-port  pour 
larchiduchesse  Clémentine ,  qui  devoit  épou- 
ser le  prince  royal  de  Naples.  Le  général  mon- 
tra des  dispositions  si  favorables  à  la  praix, 
qu'elles  firent  impression  sur  l'esprit  de  l'am- 
bassadeur. A  son  arrivée,  celui-ci  en  fit  part  k 
l'empereur  ,  qui  le  renvoya  de  sa  part ,  pour 
chercher  à  connoître  les  intentions  du  gou- 
vernement irançais* 

Le  chef  victorieux  de  farmée  d'Italie  don- 
noit  en  même  temps  ,  et  dans  le  même  lieu , 
d'autres  preuves  de  ses  dispositions  pacifi- 
ques. Le  II  germinal,  il  écrivit,  de  Clagen- 
fur th  ,  la  lettre  suivante  au  prince  Char.' es  : 

iç  Les  braves  militaires   font  la  guerre 
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5)  désirent  la  pai?:  :  celle-ci  ne  dure-t-elle  pas   1797. 
3)  depuis  six  ans,  ?  Avons-nous  assez  tué  de  Au  v. 
»  monde  ,    et  fait  assez  de  maux  à  la  triste 
5)  humanité  ?  elle  réclame  de  tous  côtés  ..L'Eu- 
»  rope ,  qui   rtvoit  pris  les  armes  contre   la 
»  république  française,  les  a  posées.   Votre 
)>  nation  reste  seule  ;  et  cependant  le  sang  va 
»  couler  encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième 
»  campagne»  s'annonce  par  des  présages  sinis- 
»  très  :    quelle  qu'en  soit  l'issue  ,  nous  tue- 
))  rons ,  de  part  et  d'autre  ,  quelques  milliers 
»  d'hommes  de  plus  ,  et  il  faudra  bien  que  Ton 
»  ftnisse  par  s'entendre,  puisque   tout  a  un 
»  terme  ,  même  les  passions  haineuses. 

})  Le   directoire  exécutif  de  la  république 

»  française  .avoit  fait  connoître  à  sa  majesté 

»  fempereur  le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre 

»  qui  désole  les  deux  peuples  :  l'intervention 

3)  de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée.  N'y 

^)  a-l-il  donc  aucun  moyen  de  nous  entendre? 

»  et  faut-il ,  pour  les  intérêts  ou  les  passions 

3»  d'une   nation   étrangère  aux    maux  de  la 

3)  guerre,  que  nous  continuions  à  nous  en- 

»  tr'égorger  ?  Vous ,  monsieur  le  général  en 

»  chef,  qui ,  par  votre  naissance  ,  approchez 

î)  si  près  du  trône  ,  et  êtes  au-dessus  de  toutes 

»  les  passions  qui  animent  souvent  les  minis- 
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17Q7.  M  très  et  les  gonvernemens  ,    étes-vous  décidé  . 
.    „    »  à  mériter  le  titre  de  bienfai  teur  de  1  huma- 

Au  V. 

;)  nilé  et  de  vrai  sauveur  de  l'i  Vllemagne?  Ne 
3)  croyez  pas  ,  monsieur  le  géiiéral  en  chef, 
5)  que  j'entende  par-là  qu'il  ne  vous  soit  pas^, 
))  possible  de  la  sauver  par  la  for  ce  des  armes  ; 
))  mais,  dans  les  suppositions  que*  les  chances 
3)  de  la  guerre  vous  deviennent  tavorables  , 
»  l'Allemagne  n'en  sera  pas  moins  ravagée. 
5)  Quant  è.moi,  monsieur  le  généi'al  en  chef , 
3)  si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
))  faire ,  peut  sauver  la  vie  à  un  seul  homme  , 
ï)  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  ci- 
»  vique  que  je  me  trouverois  avoir  ^méritée, 
»  que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des 
»  succès  militaires.  Je  vous  prie  de  croire  , 
))  monsieur  le  général  en  chef,  aux  sentimens 
3)  d'estime  et  de  considération  distinguée  avec 
))  lesquels  je  suis  ,  etc.  » 

Le    13 ,    le   général   Bonaparte  reçut  au. 
prince  Charles,  la  réponse  suivante: 

((  Assurément  tout  en  faisant  la  guerre  , 
»  monsieur  le  général  ,  et  en  suivant  la  vo* 
3)  cation  de  l'honneur  et  du  devoir ,  je  désire  , 
»  ainsi  que  vous ,  la  paix  ,  pour  le  bonheur 
;)  des  peuples  et  de  l'humanité, 
w  Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m'est 

))  confié. 
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»  confié,  il  ne  m'appartient  pas  de  scruter  ni  1737, 
3)  de  terminer  la  querelle  des  nations  belligé-  ^^  y 
»  rantes ,  et  que  je  ne  suis  muni ,  de  la  part  de 
»  sa  majesté  l'empereur,  d'aucun  plein  pou- 
3)  voir  pour  traiter  ,  vous  trouverez  naturel , 
»  monsieur  le  général ,  que  je  n'entre  là-dessus 
M  avec  vous  en  aucune  négociation ,  et  que 
»  j'attende  des  ordres  supérieurs  sur  un  objet 
»  d'aussi  haute  importance ,  et  qui  n'est  pas 
3)  foncièrement  de  mon  ressort. 

3)  Quelles  que  soient  au  reste  les  chances 
3)  futures  de  la  guerre  ou  les  espérances  de 
33  la  paix  ,  je  vous  prie  de  vous  persuader, 
33  monsieur  le  général ,  de  mon  estime  et  d'une 
3)  considération  distinguée.  33 

Le  général  Bonaparte ,  en  attendant  le  ré- 
sultat de  Tefiét  que  de  voit  produire  sur  l'es- 
prit de  l'empereur  le  contenu  de  sa  lettre  au 
prince  Charles  ,  n'oublia  rien  de  ce  qui  pou- 
voit  forcer  la  cour  de  Vienne  à  faire  la  paix. 
Après  avoir  adressé  auxhabitans  de  la  Carin- 
thie  une  proclamation,  par  laquelle  il  leur  pro- 
mettoit  protection  et  sûreté  ,  il  donna  l'ordre 
à  farmée  de  se  mettre  en  marche  le  12  ger- 
minal. La  division  du  général  Masséna ,  for- 
mant l'avant-garde ,  rencontra  l'ennemi  dans 
les  gorges  qui  se  trouvent  entre  Freisach  et 
Tome  L  T 
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lygj.  Neumark.  Le  combat  s'engagea  avec  fufeuf* 
An  Y.  L'élite  de  l'armée  autrichienne  luttoit  contre^ 
les  vieux  soldats  de  l'armée  d'Italie ,  et  fut 
obligée  de  lui  laisser^  le  champ  de  bataille 
couvert  de  morts.  Les  Français  entrèrent  le 
lendemain  dans  Neumark  ;  et  le  quartier  gé- 
néral fut  transféré  ce  jour  même  à  Freisach. 
Le  14 ,  il  le  fut  à  Scheifling. 

L  avant  -  garde ,  sur  le  point  d'arriver  à 
Hundsmarck  ,  rencontra,  le  13  ,  de  nouveau 
l'arrière-garde  ennemie  qui  vouloit  lui  en  dis- 
puter l'entrée  5  et  qui  fut  encore  mise  en  dé- 
route. L'armée  française  s'empara  ensuite  de 
Kintenfeld ,  de  Murau  et  de  Jundenbourg.  La 
division  du  général  Guieux  fut  détachée  à  la 
poursuite  de  celle  du  général  autrichien 
Spork ,  qui,  vouloit  faire  sa  jonction  par 
la  vallée  de  la  Muhr ,  et  dont  l'avant-garde 
étoit  déjà  arrivée  à  Murau.  Pour  la  lui  fa- 
ciliter ,  le  prince  Charles ,  deux  heures  après 
avoir  envoyé  au  général  Bonaparte  la  ré- 
ponse qu'il  faisoit  à  sa  lettre,  lui  dépécha  uil 
de  ses  aides  de  camp  pour  demander  une 
suspension  d'armes  de  quatre  heures  ,  à  la- 
quelle on  ne  voulut  point  consentir. 

Les  généraux  Joubért,  Dumas  et  Bara- 
guay  -dllilliers  ,  après  difiérens  combats  ,  à 
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Bôtzen  et  à  Millebach  ,  dont  ils  étoient  tou-  î-^n^. 
jours  sortis  vainqueurs  ,  étoient  parvenus  à        y^ 
traverser  le  Tirol ,  et  à  se  joindre ,   par  la 
vallée  dé  la  Dr  ave ,  à  la  grande  armée ,  qui , 
par  ce  moyen  ,  fut  totalement  réunie. 

Le  général  Bonaparte  ,  dont  le  quartier 
général  étoit  alors  à  Jundenbourg ,  faisoit  des 
dispositions  pour  des  mesures  décisives  ,  lors^ 
que  les  généraux  autrichiens  Bellegarde  et 
Melveldt  vinrent  le  trouver  dans  cette  ville  ^ 
où  ils  lui  remirent  une  note  ainsi  conçue  : 

<(  Sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  n'ayant  rien 
»  de  plus  à  cœur  que  de  concourir  au  repos 
»  de  l'Europe  et  de  terminer  une  guerre  qui 
))  désole  les  deux  nations  ; 

M  En  ct)nséquence  de  l'ouverture  que  vous 
M  avez  faite  à  son  altesse  royale  par  votre 
»  lettre  de  Clagenfurth ,  sa  majesté  l'empe- 
»  reur  nous  a  envoyés  vers  vous  pour  s'en- 
»  tendre  sur  cet  objet  d'une  si  grande  impor* 
»  tance. 

))  Après  la  conversation  que  nous  venons 
»  d'avoir  avec  vous  ,  et  persuadés  de  la  bonne 
»  volonté  comme  de  l'intention  des  deux  puis- 
)>  sauces ,  de  finir  le  plus  promptement  pos- 
))  siblc  cette  guerre  désastreuse ,  son  altesse 
»  royale  désire  une  suspension  d'armes  da 

T  z 
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j-^  ))  six  jours,  afin  de  pouvoir,  avec  plus  de 
))  célérité ,  parvenir  à  ce  but  désiré  ^  et  afin 
))  que  toutes  les  longueurs  et  tous  les  obsta- 
w  clés  que  la  continuation  des  hostilités  por- 
5j  teroit  aux  négociations  ,  soient  levés  ,  et 
»  que  tout  concoure  à  rétablir  la  paix  entre 
»  les  deux  grandes  nations.  » 

Le  général  français  fit  la  réponse  suivante 
aux  généraux  autrichiens  : 

«  Dans  la  position  militaire  des  deux  ar- 
»  mées ,  une  suspension  d'armes  est  contraire 
5)  à  l'armée  française;  mais  si  elle  doit  être 
))  un  acheminement  à  la  paix  tant  désirée  et 
»  si  utile  aux  deux  peuples ,  je  consens  sans 
»  peine  à  vos  désirs. 

»  La  république  française  a  manifesté  sou- 
»  vent  à  sa  majesté  son  désir  de  mettre  fin  à 
»  cette  lutte  cruelle  ;  elle  persiste  dans  les 
))  mêmes  sentimens  ;  et  je  ne  doute  pas^  après 
i  la  conférence  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
»  avec  vous  ,  que  ,  sous  peu  de  jours ,  la  paix 
»  ne  scpît  enfin  rétablie  entre  la  république 
5)  française  et  sa  majesté. 

»  Je  vous  prie  de  croire  aux  sentimens  d'es- 
»  time  et  de  considération  distinguée ,  etc.  n 

Les  conditions  de  la  suspension  d'armes 
furent  arrêtées,  le  même  jour  19  germinal 
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an  V,  ou  7  avril  1797,  et  les  préliminaires  17^7. 
de  la  paix  signés  neuf  jours  après  le  29  du  j^^  y^ 
même  mois  de  germinal ,  au  château  d'Ec- 
kenwald  ,  près  de  Léoben  ,  en  Stirie.  Le  di- 
rectoire en  fit  répandre  la  nouvelle  y  le  6  flo- 
réal ,  dans  tout  Paris  ;  et  le  1 1  ,  il  en  instruisit 
officiellement  les  deux  conseils  ,  auxquels  il 
annonça  qu'il  avoit  approuvé  les  bases  des 
stipulations.  Elles  consistoient  dans  la  renon- 
ciation à  la  Belgique  par  l'empereur ,  la  re- 
connoissance  des  limites  de  la  France  ,  telles 
qu'elles  avoient  été  décrétées  par  la  conven- 
tion nationale  ^  et  dans  l'établissement  et  l'in- 
dépendance d'une  république  en  Lombardie. 
Cet  heureux  événement  ne  fiit  connu  que 
le  4  floréal  à  l'armée  du  Rhin ,  qui  venoit 
de  franchir  ce  fleuve  pour  la  seconde  fois. 
Elle  en  efiectua  le  passage  les  i^r.  et  2  du  même 
mois.  Il  lui  fallut  soutenir  six  combats  opi- 
niâtres contre  les  meilleures  troupes  autri- 
chiennes ,  qui  jamais  ne  se  battirent  avec 
autant  d'acharnement ,  et  qui ,  pendant  trente 
heures j  firent  des  efîbrts  inouis  et  sans  cesse 
réitérés  pour  la  culbuter  dans  le  Rhin.  Re- 
tardée dans  sa  marche ,  farmée  fiit  obligée 
d'aborder  en  plein  jour  et  de  construire  un 
pont  sous  le  feu  de  l'artillerie  ennemie.  Une 
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sécheresse  extraordinaire  la  priva  de  la  plu- 
part de  ses  moyens  de  transport.  Un  violent 
orage  dispersa  les  bateaux ,  et  la  lueur  des 
éclairs  guida  seule  les  soldats  au  milieu 
d'une  nuit  afireuse.  Mais  l'habileté  du  général 
en  chef  (Moreau) ,  le  zèle  et  l'activité  des  au- 
tres officiers  ,  la  constance  et  le  courage  des 
troupes  ,  triomphèrent  de  tous  les  obsta- 
cles. 

On  fit ,  dans  cette  mémorable  journée , 
cjuatre  mille  prisonniers ,  au  nombre  desquels 
on  compta  le  général  0-Relly ,  et  beaucoup 
d'officiers  particuliers,  Plusieurs  drapeaux 
furent  enlevés.  Vingt  pièces  de  canon,  tous 
les  équipages,  la  chancellerie  de  l'état-major, 
avec  une  quantité  de  chevaux  et  de  caissons , 
tombèrent  au  pouvoir  des  Français ,  qui  n'eu- 
rent que  deux  cent  vingt  et  un  hommes  de 
tués  ,  et  douze  cent  quatre- vingt  quinze  bles- 
sés. Parmi  ceux-ci ,  se  trouva  le  général  De- 
saix ,  qui  contribua  infiniment  au  succès  du 
passage  ,  dont ,  en  l'absence  du  général  en 
chef,  il  pressa  si  vivement  les  préparatifs, 
que  l'on  ouvrit  la  campagne  un  mois  plutôt 
qu'on  ne  de  voit  fespérer. 

L'ennemi  eut ,  de  son  aveu ,  cinq  officiers 
de  tués ,  deux  généraux  (  Staraj  et  Immeu^) , 
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quatre  lieu  tenans  colonels,  et  quarante -trois  1797. 
officiers  de  blessés.   Le  nombre  des  bas  ofB-  ^^v. 
ciers   et  des  soldats  tués ,    blessés    ou   faits 
prisonniers  ,  se  montoit  à  quelques  mille. 

Un  début  aussi  brillant  que  celui  par  lequel 
l'armée  du  Rhin  avoit  ouvert  la  campagne , 
lui  promettoit  les  plus  heureux  succès.  Mais 
les  soldats  français  ,  comblés  de  gloire  ,  n  a- 
Voient  plus  à  désirer  qu'une  paix  honorable  et 
solide  ,  qui  les  rendît  à  des  parens ,  à  des  amis  , 
dont  ils  étoient  séparés  depuis  si  long-temps. 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse  passa  aussi 
le  Rhin  le  jour  même  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix ,  aest-à-dire  le  29 
germinal.  Une  bataille  rangée  et  trois  com- 
bats afiërmirent  sa  position  sur  la  rive  droite 
du  fleuve.  Parmi  les  glorieux  trophées  de  sa 
victoire  ,  elle  compta  sept  mille  prisonniers  , 
sept  drapeaux ,  vingt-sept  bouches  à  feu ,  et 
d'autres  munitions  de  guerre. 

Un  message  du  directoire  exécutif  informa 
le  corps  législatif  de  ces  deux  passages ,  le  3 
floréal.  Les  deux  conseils  votèrent  que  les 
armées  de  la  république  avoient  bien  mérité 
de  la  patrie  et  de  1  humanité.  Tous  les  direc- 
teurs ,  si  l'on  en  croit  un  de  leurs  collègues , 
le  citoyen  Carnot ,  furent  loin  de  pai  tage: 

T4 


■a'"^ 
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1797-  intérieurement  l'allégresse  générale.  S'ils  s'in- 
téressoient  au  succès  des  armées  françaises , 
c'étoit  seulement  dans  le  cas  où  perpétuant 
la  guerre ,  ils  assureroient  leur  dictature. 


An  V. 


{ 


(  297  ) 


CHAPITRE      XVI. 

Lettre  du  Général  Bonaparte  au  Doge  de 
Venise.  —  Réponse  du  Sénat,  —  Mani- 

J'este  contre  la  République  de  Venise,  — 
abdication  du  Grand  Conseil,  —  Soulè- 
vement du  Peuple. — Entrée  des  Troupes 

françaises  à  Venise,  —  Etablissement 
d'une  Municipalité  provisoire  dans  cette 
ville,  —  Révolution  de  Gènes, 

J_iEs  préliminaires  de  Léoben  signés  ^  le  gé- 

néral  Bonaparte  s  occupa  des  moyens  d'ob-  ^"797* 
tenir  satisfaction  ,  ou  de  tirer  vengeance  du  ^  V* 
gouvernement  de  Venise ,  à  qui  le  gouver- 
nement français  reprochoit  les  attentats  les 
plus  graves.  Le  20  germinal  an  V,  il  écrivît, 
de  son  quartier  général  de  Jundenbourg,  la 
lettre  suivante  au  sérénissime  doge  de  cette 
république. 

«  Dans  toute  la  terre  ferme  ,  les  sujets  de 
))  la  sérénissime  république  sont  sous  les  ar- 
»  mes;  le  cri  de  ralliement  est^  mort  aux 
))  Français, 

î)  Le  nombre  des  soldats  de  l'armée  d'Ita- 
»  lie  qui  en  ont  été  les  victimes  ,  se  monte 
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1797.  »  déjà  à  plusieurs  centaines.  Vous  afîectcz 
.  ^  »  en  vain  de  désavouer  les  attroupeniens  que 
))  vous-même  avez  préparés.  Croyez-vous  que 
»  que  quand  j'ai  pu  porter  nos  armes  au  cœur 
»  de  l'Allemagne ,  je  n'aurai  pas  la  force  de 
»  faire  respecter  le  premier  peuple  du  monde? 
»  Pensez-vous  que  les  légions  d'Italie  puissent 
3)  souffrir  les  massacres  que  vous  excitez  ?  Le 
»  sang  de  nos  frères  d'armes  sera  vengé,  et 
3)  il  n'est  pas  un  seul  bataillon  français  qui, 
»  chargé  de  cette  mission  généreuse  »  ne  se 
}i  sente  trois  fois  plus  de  courage  et  de  moyens 
»  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vous  punir.  Le  sé- 
»  nat  de  Venise  a  répondu ,  par  la  plus  noire 
»  perfidie  ,  à  notre  générosité  soutenue  à  son 
»  égard. 

))  Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes 
»  propositions  par  l'un  de  mes  aides  de  camp 
»  et  chef  de  brigade  :  La  guerre  ou  la  paix- 
»  Si  vous  ne  prenez  sur-le-champ  toutes  les 
»  mesures  pour  dissiper  les  attroupeniens  , 
ij  si  vous  ne  faites  au  plutôt  arrêter  et  re- 
»  mettre  en  mes  mains  les  auteurs  des  meur" 
);  très  qui  se  commettent ,  la  guerre  est  dé- 
«  clarée. 

)>  Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières;  au- 
V  cun  ennemi  ne  vous  mçpace  j  et  cependaixt 
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»  vous  avez  fait  arrêter,  de  dessein prémé-  i^^^. 
j)  dite  5  des  prêtres  pour  faire  naître  un  at- 
»  troupement  et  le  tourner  contre  farmée. 

)3  Si ,  malgré  la  bienveillance  que  vous  a 
»  montrée  le  gouvernement  français,  vous 
»  me  réduisez  à  vous  faire  la  guerre ,  ne  pen- 
»  sez  pas  que  le  soldat  français  ,  comme  les 
5)  brigands  que  vous  avez  armés ,  aille  rava- 
»  ger  les  champs  du  peuple  innocent  et  mal- 
3)  heureux  de  la  terre  ferme  :  non ,  je  le  pro- 
»  tégerai ,  et  il  bénira  jusqu'aux  forfaits  qui 
»  auront  obligé  farmée  française  de  f arracher 
»  à  votre  tyrannique  gouvernement.  » 


Signée  Bonaparte. 


Le  sénat  de  Venise  ^  répondit  au  général 
en  chef  de  farmée  d'Italie,  que  sa  lettre  lui 
avoit  causé  la  plus  vive  douleur  ;  qu'il  a  voit 
toujours  été  dans  la  feyme  résolution  d'entre- 
tenir la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec  la 
république  française,  et  que  toutes  ses  dé- 
marches avoient  tendu  constamment  à  ce  but. 
Cette  déclaration  franche  ne  pouvoit,  disoit-il, 

'  Quoique  les  lettres  des  ambassadeurs  ,  ou  des  autre* 
rgens  éliangers  ,  fussent  adressées  au  doge,  c'étoit  If 
collège  j  ou  le  sénat  j  (juiy  faisoit  réponse. 
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1797-  ^^^^  obscurcie  par  des  événemens ,  qui  n'ii 
An  V.  voient  avec  elle  aucun  rapport.  Une  insur^ 
rection ,  aussi  funeste  qu'inattendue ,  ayant 
éclaté  dans  les  villes  de  terre  ferme  au  -  delà 
dti  Mincio ,  la  fidélité  et  rattachement  géné- 
ral des  peuples  pour  leur  gouvernement  lé- 
gitime ,  les  avoient  fait  courir  ailx  armes  dans 
la  seule  vue  d  étouffer  la  révolte  et  de  re- 
pousser les  violences  des  mutins. 

Le  sénat  ajoutoit  que  le  gouvernement  étant 
disposé  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  se- 
roient  conformes  aux  désirs  du  général  Bo- 
naparte ,  ce  général  sentiroit  combien  il  étoit 
nécessaire  que  l'état  de  Venise  fût  garanti 
contre  toutes  les  attaques  du  dehors ,  et  que 
l'attachement  volontaire  du  peuple  fût  à  l'a- 
bri des  troubles  que  Ton  voudroit  exciter  dans 
l'intérieur.  Il  déclaroit  aussi  qu'étant  disposé 
à  satisfaire  à  la  demande  relative  à  la  puni- 
tion et  à  l'extradition  de  ceux  qui  avoient 
commis  des  assassinats  sur  des  individus  de 
l'armée  française ,  il  prendroit  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  en  découvrir  les  auteurs  , 
les  faire  arrêter  et  leur  infliger  la  punition 
qu'ils  auroient  méritée. 

Il  finissoit  par  annoncer  que  ,  pour  termi- 
ner toutes  ces  affaires  fâcheuses  avec  une  sa- 


(  301  )  

tisfaclion  réciproque,  il  avoit  jugé  à  propos  1797. 
de  nommer  deux  députés  qui  étoient  exprès-  j^^  y^ 
sèment  chargés  de  faire  connoître  au  général 
en  chef,  combien  il  seroit  agréable  au  sénat , 
qu'il  voulût  bien  interposer  sa  médiation  à 
l'efièt  d'engager  le  gouvernement  français  à 
£aire  rentrer  dans  Tordre  et  dans  leur  état 
primitif  les  villes  au-  delà  du  Mincio,  et  de 
l'assurer  de  nouveau  de  la  sincérité  de  ses 
sentimens  envers  la  république  française. 

La  démarche  du  gouvernement  vénitien  fut 
sans  efl'et.  Le  14  floréal,  le  général  Bonaparte 
publia,  de  son  quartier  général  de  Palma- 
Nova ,  un  manifeste ,  dans  lequel  il  reprochoit 
SI  ce  même  gouvernement ,  d'avoir  ,  pendant 
que  l'armée  française  étoit  engagée  dans  les 
gorges  de  la  Stirie ,  et  n'avoit  laissé  derrière 
elle ,  pour  protéger  ses  établissemens ,  qu'un 
petit  nombre  de  bataillons  ,  profité  de  la  se- 
maine sainte  pour  armer  quarante  mille  pay- 
sans auxquels  il  avoit  joint  dix  régimens  d'es- 
clavons  ,  de  les  avoir  organisés  en  difierens 
corps,  et  portés  sur  difierens  points  pour  in- 
tercepter toute  espèce  de  communication  entrq 
l'armée  et  les  pays  qu'elle  avoit  derrière  elle. 
Des  autres  griefs ,  il  résultoit  que  Ton  avoit 
fait  arrêter ,  en  terre  ferme ,  tous  ceux  qui 
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1797.  avoîent  accueilli  les  Français ,  et  que  l'on  avôît 
Au  V.  comblé  de  faveurs  les  hommes ,  qui  s'étoieni 
montrés  leurs  ennemis  les  plus  furieux^  et 
notamment  les  conspirateurs  qui  en  avoient 
médité   regorgement  ;    que  dans   toutes  les 
places  publiques  de  Venise  j  l'on  avoit  insulté, 
et  même  accablé  de  mauvais  traitemens  les 
Français ,  que  Ion  avoit  fait  ensuite  sortir  de 
cette  ville,  et  à  qui  l'on  avoit  défendu  d'y 
rentrer  ;  que  l'on  avoit  ordonné  au  peuple 
de  Padoue ,  de  Vicence  et  de  Vérone  de  cou-  | 
rir  aux  armes  ,  et  de  commencer  de  nouvelles 
vêpres  siciliennes  ;  que  les  prêtres  en  chaire 
prêchoient  la  croisade  ;,   eux  qui ,  dans  l'état 
de  Venise  ,  ne  disoient  jamais  que  ce  que  vou- 
loif  le  gouvernement  ;  que  des  pamphlets , 
des  proclamations  perfides ,  des  lettres  ano- 
nymes étoient  imprimés  dans  toutes  les  villes 
de  l'état  vénitien  ,  où  cependant  on  n'impri- 
moit  rien  que  ce  que  vouloit  le  sénat;  qu'à 
Padoue  un  chef  de  bataillon  et  deux  autres 
militaires  avoient  été  massacrés  ;  qu'à  Casti- 
^lione-di-More ,  les  soldats  français  étoient 
désarmés  et  assassinés  ;  que  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  Mantoue  à  Legnago,  et  de 
iCassano  à  Vérone ,  il  y  avoit  eu  arfssi  plus  de 
deu;x  cents  hommes  mis  à  mort  ;  qu'en  beau- 


C  303  )  ^ 

coup  de  lieux ,  il  avoit  fallu  se  battre  ;  qu'à  17^^^ 
la  seconde  fête  de  pàque ,  tous  les  Français  ^^  ^ 
qui  se  trouvoient  dans  Vérone ,  au  nombre  de 
plus  de  quatre  cents ,  y  avoient  été  assassinés  ; 
que  ,  pendant  huit  jours  ,  l'armée  vénitienne 
avoit  assiégé  les  trois  châteaux  de  cette  même 
ville  ;  que  la  maison  du  consul  français ,  de 
Zante ,  avoit  été  brûlée  dans  la  Dalmatie  ; 
qu'un  vaisseau  de  guerre  vénitien  avoit  pris 
sous  sa  protection  un  convoi  autrichien ,  et 
tiré  plusieurs  coups  de  boulets  contre  la  cor- 
vette la  Brune  ;  que  le  Libérateur  d^ Italie  , 
bâtiment  français  ,  ne  portant  que  trois  ou 
quatre  petites  pièces  de  canon  ,  et  n'ayant  que 
quarante  hommes  d'équipage  ^  avoit  été  coulé 
à  fond  dans  le  port  même  de  Venise  ,  et  par 
lès  ordres  du  sénat  ;  que  le  commandant  de  ce 
bâtiment ,  se  voyant  attaqué  par  le  feu  du  fort 
et  de  la  galère  amirale ,  avoit  donné  l'ordre  à 
son  équipage  de  se  retirer  à  fond  de  cale ,  et 
qu'étant  monté  seul  sur  le  tillac,  pour  chercher 
a  calmer  la  fureur  de  ses  assassins  dont  il  n*é- 
toit  qu  a  la  portée  du  pistolet ,  il  y  étoit  tombé 
ïoide  mort;  que  l'équipage,  s'étant  jeté  à  la 
nage ,  avoit  été  poursuivi  par  six  chaloupes , 
montées  par  les  troupes  de  la  république  de 
Venise ,  qui  en  avoient  tué  plusieurs  hommes. 
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iy^f-  D'îâprès  tous  ces  griefs  ,  et  autorisé  par 
An  V.  ^^  *^*^^  -^^^  ^^  ^^  constitution,  article  328, 
le  général  en  chef  requéroit  le  ministre  de 
France  de  sortir  de  Venise  ,  et  en  même 
temps  il  ordonnoit  aux  difiérens  agens  véni- 
tiens de  se  retirer  ,  dans  vingt-quatre  heures  , 
de  tous  les  lieux  occupés  par  les  Français.  11 
donnoit  ordre  aussi  à  tous  les  généraux  de 
division ,  de  traiter  en  ennemies  les  troupes 
vénitiennes,  et  de  faire  abattre  le  lion  de  St.- 
Marc  dans  toutes  les  villes  de  la  terre  ferme. 

Le  directoire  exécutif  approuva  ce  mani- 
feste ,  qui  fut  envoyé  aux  deux  conseils ,  où , 
nulle  réclamation  ne  s'étant  fait  entendre  , 
l'état  de  guerre  tut  décidé  entre  les  deux  ré- 
publiques. 

Avant  de  recevoir  l'ordre  de  cesser  toute 
fonction  près  du  gouvernement  de  Venise , 
l'ambassadeur  français  avoit  écrit  au  sénat  une 
lettre ,  dont  le  style  dut  afîëcter  vivement  ce 
corps  si  jaloux  de  sa  dignité.  Après  s'être 
plaint  des  outrages  que  ses  concitoyens  avoient 
essuyés  dans  fétat  de  Venise ,  il  disoit  :  «  Le 
))  sang  français  demande  vengeance,  il  l'ob- 
î)  tiendra.  Je  l'exige  au  nom  du  peuple  fran- 
3)  çais  ,  que  je  représente  ;  et  qu'elle  ne  tombe 
>}  pas  d'abord  sur  les  satellites  obscurs  de 

?)  l'inquisition 


(  305  )  ^  __ 

h  1  inquisition  d'état,  mais  siirlesînqmsîteurs  i^g^. 
»  eux-mêmes;  non  sur  les  vils  instrumens de  j^^y^ 
i)  lamirauté ,  mais  sur  le  commandant  lui- 
»  même;  qu'en  conséquence  ils  soient  arrê- 
»  tés  sur  -  le  -  champ  ,  et  qu'il  soit  aussitôt 
))  procédé  contr  eux.»  Le  sénat  répondit  mo- 
desteiTient  à  ces  injonctions  ,  qu'il  avoit  donné 
ordre  d'arrêter  les  inquisiteurs  et  le  comman- 
dant du  fort  Lido ,  et  qu'ils  seroient  promp- 
tement  jugés.  On  pouvoit  dire,  dès-lors,  que 
le  gouvernement  vénitien  n'existoit  plus. 

liCS  députés  quil  avoit  envoyés  au  général 
Bonaparte ,  n'ayant  pu  parvenir  a  calmer  son 
ressentiment ,  on  ne  songea  plus  ,  à  Venise  , 
qu'aux  moyens  d'obtenir  des  conditions  avan- 
tageuses ,  et  d'éviter  une  trop  forte  commo- 
tion. Ainsi  qu'il  avoit  été  d'usage  dans  les  cir- 
constances les  plus  gravés  où  se  fût  trouvée  la 
république,  on  avoit  établi  une  junte  Çgiunta)^ 
c'est-à-dire  que  l'on  avoit  adjoint  un  certain 
nombre  de  nobles  aux  membres  qui  compo- 
soient  le  sénat.  Tous  les  états  de  terre  ferme 
étant  entièrement  occupés  par  les  Français  ,  il 
ne  resta  plus  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
dans  leurs  bras.  Alors  plusieurs  membres  de 
la  junte,  et  le  doge  lui-même,  proposèrent 
un  changement  total  dans^  le  gouvernement. 

Tome  L  V: 


17^7.  Il  fat  en  m^me  temps  arrêté  d'ouvrir  et  d'ex> 
An  y,  P^ser  aux  regards  du  public  les  fameuses 
prisons  ,  connues  sous  le  nom  des  puits  et 
des  plombs.  Il  paroît  qu'il  n'y  avoit  de  ren- 
fermées qu'un  petit  nombre  de  personnes  » 
parmi  lesquelles  étoient  un  négociant  et  ses 
deux  fils  5  pour  lesquels  il  avoit  demandé  deux 
places  d'officiers  dans  la  légion  lombarde. 

Le  grand  conseil  devoit  sanctionner  tous 
les  actes  de  la  junte.  Il  le  fit  (le  12  mai)  avec 
plus  de  tranquilHté  qu'on  ne  fespéroit ,  et  à  la 
près  qu'unanimité  ;  mais  une  partie  du  peuple , 
ayant  appris  la  destitution  du  gouvernement, 
se  joignit  à  une  troupe  d'esclavons  ,  que  le 
sénat  avoit  fait  venir  pour  la  défense  de  fê- 
tât, et  il  se  porta  aux  plus  grands  excès.  Il 
releva  les  antiques  armoiries  de  la  république 
en  criant  :  P^ive  Saint-Marc  !  Il  pilla ,  il  in- 
cendia les  maisons  de  ceux  qui  avoient  été 
désignés  pour  le  gouvernement  provisoire,  et 
tua  même  ceux  qui  ne  purent  s'échapper.  Le 
désordre  dura  seize  heures.  Enfin  deux  pièces 
die  canon ,  placées  sur  un  pont ,  et  dont  on  fit 
plusieurs  décharges ,  commencèrent  à  dissi- 
per les  rebelles.  Le  lendemain  ,  on  s'occupa 
d'une  défense  plus  sérieuse  ,  et  ils  furent  to- 
talement dispersés  ;  mais  l'ordre  ne  fut  entiè- 
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feinent  rétabli  quaprcs  Tarrlvéc  dun  corps  iji  7. 
de  troupes  françaises ,  commandé  par  le  gé-  ^^  y^ 
néral  Baragiiay-d'Hilliers. 

Ce  corps  fut  suivi  d'un  autre  de  six  mille 
hommes  ,  soUs  les  ordres  du  général  Auge- 
reau,  et  qui  entra  dans  Venise  le  2'j  flore' a^, 
au  moyen  débarques  qui  lui  furent  envoyées. 
Le  même  jour  on  publia  plusieurs  proclama^ 
tions  relatives  au  grand  événement ,  qui  ren- 
versoit  lancienne  constitution.  Par  l'une  ,  le 
sérénissime  prince  lit  savoir  que  le  gouverne^ 
meut  seroit  dorénaX^ant  administré  par  une 
municipalité  previsoii'e,  qui  étoit  déjà  instal- 
lée dans  la  salle  du  grand  conseil ,  et  entre 
les  mains  de  laquelle  les  officiers  militaires 
vénitiens  étôient  tenus  de  prêter  serment  de 
fidélité. 

Cette  municipalité  ,  après  avoir  elle-même 
annoncé  son  installation  aux  habitans  de  Ve- 
nise ,  ajoutoit  que  ,  devenue  provisoirement 
dépositaire  delà  souveraineté  nationale,  elle 
déclaroit ,  au  nom  de  la  nation  ,  que  ,  par  l'ab- 
dication que  le  grand  conseil  avoit  faite  de 
ses  privilèges  ,  il  ^voit  bien  miérité  de  la  pa- 
trie; qu'elle  proclamoit  une  amnistie  solen- 
nelle pour  tous  les  délits  relatifs  au  nouveau 
système,  et  quelle  députoit deux  de  ses meni- 
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lyo;.  bres  pour  solliciter  de  la  générosité  da  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  ,  la  liberté 
des  inquisiteurs  d'état,  et  celle  de  tous  les 
ex  -  patriciens  ,  des  ofliciers  et  soldats ,  ou 
individus  quelconques  qui ,  dépendant  de 
l'ancien  gouvernement ,  avoient  été  arrêtés  , 
soit  par  l'armée  française  ,  soit  par  les  mu- 
nicipalités de  terre  ferme.  Il  paroît  que  cette 
demande  fut  en  grande  partie  accordée  ^ . 

Si  la  révolution  qui  renversa  le  gouver- 
nement de  Venise ,  avoit  eu  réellement  pour 
objet  l'établissement  de  la  démocratie ,  elle  eût 
été  l'opposé  de  celle  qui ,  en  1298,  la  détruisit, 
et  qui,  fermant  l'entrée  du  grand  conseil  à 
un  grand  nombre  de  citoyens  ,  fut ^  par  cette 
raison ,  nommée  il  serrar  di  consigUo.  11 
scroit  superflu  de  prouver  que  l'intention  du 
gouvernement   français  fut  seulement  d'éta- 

"  Des  paysans  des  environs  de  Vérone  avoîent  été 
arrêtés  comme  ayant  pris  part  à  l'insurrection  contre  les 
Français.  Le  21  floréal,  ils  furent  amenés  sur  la  place 
publique  de  cette  ville  ,  pour  y  recevoir  leur  sentence. 
Les  habitans  consternés  étoient  dans  l'attente  de  ce  qui 
alloit  arriver ,  quand  le  général  Augereau  prononça  la 
grâce  des  prisonniers. 

Cependant,  le  27,  on  fusilla  dans  la  même  ville/ lés 
comtes  Auguste  Verita,  François  Emili,  et  M.  Ma- 
lenza  ,  tous  trois  cheFs  de  la  même  insurrection. 


(  309  ) 
l)lir  légalité,  et  de  venger  les  outrages  dont ""7" 
il  se  plaignoit.  La  plus  ancienne  république 
qui  ait  existé,  et  qui  se  vantoit  de  n'avoir 
jamais  été  sujette ,  a  passé  sous  les  ioix  d'un 
monarque  ;  et  tout  annonce  qu'elle  y  doit  de- 
meurer. 

Le  gouvernement  de  Venise  a  joui  de  tout 
temps  d'une  grande  réputation  de  sagesse  ;  et 
son  abdication  prouve  qu'il  n'avoit  pas  en- 
core mérité  de  la  perdre  totalement. 

Une  autre  république  d'Italie ,  celle  de 
Gênes  ,  étoit  destinée  ,  sinon  à  perdre  son 
indépendance,  du  moins  à  échanger  la  ibrnie 
de  sou  gouvernement.  Son  voisinage  de  la 
France ,  ses  relations  avec  elle ,  les  dissen- 
tions qui  existèrent  de  tout  temps  entre  ses 
citoyens  ,  durent  y  gagner  des  partisans  aux  ^ 
principes  de  la  révolution  irançaise.  L'éta- 
blissement de  la  république  cispadane  ,  l'in- 
dépendance de  la  Lombardie  ,  et  les  évéue- 
mens  qui  venoient  d'avoir  lieu  dans  les  états 
vénitiens,  sembloient  donner  le  signal  d'un 
grand  changement  à  Gênes.  Bientôt  on  parla 
librement  du  projet  de  l'opérer;  tous  les 
moyens  d'y  préparer  les  esprits  furent  em- 
ployés ,  et  les  nobles  connus  par  leur  atta- 
chement à  l'ancien  ordre  de  choses ,  furent 
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^797-  insultés.  Les  patriotes ,  car  ils  ne  manquèrent 
Aa  V.  P^^  ^^  prendre  cet  honorable  titre,  ceux  qui 
voulurent  réorganiser ,  sur  un  nouveau  plan , 
la  république ,  se  crurent  (le  lundi  13  mai 
J797)  asse?  forts  pour  se  déclarer.  Des  orar 
teurs  dirent^  dans  un  rassemblement,  quelo 
temps    étoit   arrivé  où  le  peuple  devoit  re- 
prendre lexercice  de  ses  droits  et  manifester 
£a  volonté  au  gouvernement.   Celui-ci  ,  ins-: 
truit  de  ce  qui  se  passoit ,  prit  le  parti  de  né-r 
gocier.  Il  drtssa  un  acte  par  lequel  il  pro- 
mettoit  de  consentir  à  tous  les  changemens 
que  l'on  désireroit ,  et  dans  lequel  même  il 
parloit  ,  dit-on  ,  de  gouvernenient  provisoire. 
Deux  députés  portèrent  cet  acte  au  citoyen  j 
Fajpoult ,  ministre  de  France ,  et  ils  l'invir 
lèrent  à  se  rendre  vers  les  patriotes  pour  les 
engager  à  se  calmer.  Il  est  presqu  inutile  do 
dire  que  le  ministre  accepta  cette  mission  et 
quil  s'en  acquitta. 

Cependant  le  gouvernement  avoit  fait  venir 
au  palais  les  hommes  de  la  dernière  classe  du 
peuple  qui  lui  étoit  très-attachée  ,  et  il  leur 
avoit  distribué  des  armes  et  des  munitions. 
Les  insurgés  ,  s'étant  aperçus  de  cette  me- 
sure, songèrent  à  s'armer  aussi.  Ils  entrèrent 
«fins  résistance  daçts  plusieujs  dépôts  d'armes.  ^ 
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dont  ils  s'emparèrent.    De  là,  une  troupe  17^7. 
d'entr  eux   se  porla  à  la  Darsena  ,    et  mit  ^^  y^ 
en  liberté  les  esclaves  et  la  chiourme  d'une 
galère. 

Ces  différentes  opérations  firent  perdre  du 
temps  aux  patriotes  ,  qui  ,  à  linstant  où  ils 
se  rendirent  au  palais  pour  obtenir  l'exécu- 
tion des  promesses  qu'on  leur  a  voit  faites , 
furent  attaqués  et  battus  par  les  troupes  du 
gouvernement.  Obligés  de  faire  retraite  ,  ils 
se  réfugièrent  dans  des  postes  défavorables  , 
où  ils  se  défendirent  tout  le  jour  et  toute  ta 
iiuit.  Leur  nombre  s'ctoit  considérablement 
diminué  depuis  que  plusieurs  d'entr'eux 
avoient  vu  qu'il  falloit  livrer  ,  avec  des  forces 
inégales  ,  un  combat  auquel  ils  n'étoient  pas 
préparés;  d'ailleurs  ,  les  classes  intermédiaires 
gardèrent  la  neutralité.  Il  y  eut  cependant  , 
beaucoup  de  morts  et  de  blessés  ,  et  l'on  fit 
un  assez  grand  nombre  de  prisonniers.  On 
assure  que  des  fi-ançais  furent  au  nombre 
des  uns  et  des  autres. 

Le  gouvernement  de  Gènes ,  après  ce  mal- 
heureux événement,  envoya  des  députés  ex- 
traordinaires  au  directoire  exécutif  et  au  gé- 
néral Bonaparte.  Déjà  même  il  avoit  créé 
une  junte  pour  réformer  les  vices  de  la  cons- 
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j^^^^  titution.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
^^  craignant  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés  ,  s  etoient  réunis  aussi 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  se  mettre  à 
labri  de  tout  danger.  Ils  prirent  la  résolution 
de  s'armer  et  de  se  former  en  compagnies  de 
milices.  Le  gouvernement  la  sanctionna  ,  et 
adjoignit  à  la  junte  ceux  qui  lui  furent  adres- 
sés pour  lui  en  faire  part. 

Le  général  Bonaparte ,  informé  de  ce  qui 
se  passoit  à  Gênes,  y  envoya  un  de  ses  aides 
de  camp  avec  une  lettre  pour  le  doge ,  dans 
laquelle  il  demandoit  au  gouvernement  gé- 
nois ,  tant  l'élargissement  de  tous  les  français 
et  des  dédommagemens  à  ceux  d'entr'eux 
qui  avoient  été  pillés ,  que  le  désarmement  du 
peuple,  et  le  châtiment  de  ceux  quil'avoieut 
soulevé. 

Les  collèges  du  gouvernement  n'osèrent 
répondre  sans  consulter  le  petit  conseil.  Après 
de  lono^s  débats ,  les  deux  premières  demandes 
furent  accordées.  Quant  à  la  troisième  ,  on 
répondit  que  les  personnes  désignées  n'étoient 
pas  coupables  du  délit  qu'on  leur  imputoit. 
Le  ministre  de  France  ayant  insisté  sur  cette 
mesure  de  rigueur,  et  menacé  de  se  retirer 
Cû  cas  de  refus ,  il  fallut  s  y  résoudre. 
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Le  gouvernement  s'occupa  ensuite  des  1797. 
moyens  d'empêcher  l'arrivée  d'un  corps  de  j^^y^ 
froupes  françaises  qu'on  disoit  déjà  en  mar- 
che. Il  se  disposa  à  donner  pleine  exécution 
au  décret  par  lequel  il  s'étoit  engagé  à  con- 
sentir aux  changemens  qu^e  le  peuple  dési- 
roit ,  et  il  envoya  des  députés  au  général  en 
chef  de  f  armée  française  pour  convenir  avec 
lui  et  le  citoyen  Faypoult,  des  bases  princi- 
pales de  la  réforme.  Tout  se  disposa  donc 
pour  une  révolution  bien  plus  pacifique 
qu  elle  ne  s'étoit  annoncée  d'abord.  Le  10  juin, 
on  publia  une  convention  signée ,  quelques 
jours  auparavant  ;,  à  Montebello  ,  et  en 
vertu  de  laquelle  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique de  Gênes  reconnoissoit  que  la  souve-, 
raine  té  résidoit  dans  la  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens du  territoire  de  retînt.  Les  autres  articles 
principaux  portoient  que  le  pouvoir  législa- 
tif seroit  provisoirement  confié  à  deux  con- 
seils ,  composés  ,  l'un  de  trois  cents  ,  et  fautre 
de  cent  cinquante  membres  ;  que  le  pouvoir 
exécutif  seroit  délégué  à  un  sénat  de  dix 
membres  ,  çt  présidé  par  un  doge  ;  que  les 
sénateurs  seroient  à  la  nomination  des  con- 
seils ;  que  chaque  commune  auroit  une  mu- 
nicipalité ,  et  chaque  district  une  administra- 
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ijûj,  tion  ;  qu'une  commission  seroit  chargée  do 
'^nY.  rédiger  un  plan  de  constitution,    mais    qu'il 
lui  seroit  enjoint  de  ne  rien  faire  contre  la 
religion  catholique  ,  de  garantir  la  dette  con- 
solidée ,   de  conserver  la  franchise  du  port 
et  de  la  cité  de  Gênes  ,   la  banque  de  Saint- 
George  ,  et  de  prendre  des  mesures  à  l'etlet 
de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  pauvre  no- 
blesse; que  tout  privilège  et  toute  distinction 
particulière  étoient  abolis  ;  mais  que  les  ci- 
toyens qui  refus  croient  de  prendre  part  au 
gouvernement  provisoire  ,  seroient  condam- 
nés à  une  amende  ;   que  les  irançais  qui  au- 
roient  essuyé  des  dommages  ,  seroient  indem- 
nisés par  ce  même  gouvernement;   qu'enfin 
la  république  française  ,  voulant  donner  une 
preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prenoit  à  la  féli- 
cité du  peuple  génois  ,  et  souhaitant  anéantir 
tout  vestige  d'animosité  ,  accordoit  une  en- 
tière amnistie  pour  les  excès  des  3  et  4  prai- 
rial; qu'elle  assuroit  aussi  à  la  république  de 
Gênes  sa  médiation  armée  ,  tant  pour  Finté- 
grité  de  son  territoire,  que  pour  rexécution  des 
articles  de  la  convention  qui  fut  ratifiée  seu- 
lement par  le  petit  conseil ,  car  ou  ne  voulut 
point  la  présenter  à  la  ratification  du  grand , 
où  le^  pauvres  nobles  pouvoient  former  un®^ 
opposition  ,  qui  toutefois  eût  été  inutile* 


C3i5) 

La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  1797, 
de  constitution^  s'en  acquitta  promptement  ,  ^^  y 
et  forma  son  plan  à-peu-près  sur  celui  de  la 
constitution  française ,  qui  passoit  alors  pour 
le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain  en  ce  genre. 
Le  corps  législatif  fut  divisé  en  deux  conseils  , 
moins  nombreux  ,  il  est  vrai  ,  que  ne  le 
portoit  la  convention  de  Montcbelio  ,  l'un 
n'étant  composé  que  de  soixante  membres , 
et  l'autre  que  de  cent  vingt.  Le  pouvoir  exé^ 
cutif  étoit  délégué,  à  un  directoire,  non  de 
cinq,  mais  de  quinze  membres  ,  nommés  par 
le  corps  législatif  Ce  projet  fut  présenté  à 
l'acceptation  du  peuple  ,  qui  le  sanctionna; 
et  la  république  de  Gênes  changea  son  nom  en 
eelui  de  république  ligurienne. 
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CHAPITRE    XVII. 

Haute  -  Cour  de  Justice.  —  Première  Au- 
dience et  Discours  de  Babœiif. — Discours 
de  V Accusateur  nationaL  —  Défense  de 
Bahœufet  des  autres  Accusés.  —  Juge- 
ment de  la  Haute-Cour. 

i-j  E  U  R  complicité  avec  un  membre  de  la  re- 

présentation  nationale  fit  obtenir  àBabœuf  et 

An  V.  ^  gçg  co-accusés  des  formes  plus  protectrices 
et  plus  lentes  que  celles  qui  eurent  lieu  pour 
le  jugement  de  la  conspiration  royaliste.  Ce 
fut  seulement  dans  le  courant  de  vendémiaire 
an  V,  que  fut  installée  la  haute -cour  de  jus- 
tice de  Vendôme  ,  dont  la  première  opéra- 
tion fut  de  rejeter  un  déclina toire  que  lui  pré- 
sentèrent les  accusés.  Ceux  -  ci  refusèrent 
d'abord  de  répondre  ;  mais ,  quand  on  leur 
eut  fait  sentir  que  leur  conduite  leur  étoit 
plus  nuisible  qu'avantageuse ,  ils  en  chaD gè- 
rent ,  en  déclarant  toutefois  quïls  n'enten- 
doient  point  pré judicier  à  l'appel  qu'ils  avoient 
adressé  au  tribunal  de  cassation.  Par  cette 
démarche  ,  ils  n  avoient ,  sans  doute  ,  voulu 
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que  gagner  du  temps;  car  la  loi  relative  à  j^^^. 
la  formation  de  la  haute  -  cour  ,  portoit  que  ^^  y^ 
les  jngemens  quelle  rendroit  seroient  entiè- 
rement définitifs.  Ce  fut  probablement  aussi 
par  le  même  motif  que  Babœuf  demanda ,  mais 
en  yain ,  de  faire  entendre  quatre  témoins , 
résidans  aux  iles  de  l'Amérique,  à  Cons- 
tantiuople  et  à  Alger. 

Plusieurs  causes  de  retard  firent  différer 
jusqu'au  2  ventôse  an  V,  la  première  audience 
delà  haute -cour  de  justice.  Les  débats  ou- 
verts ,  Babœuf  parla  pendant  trois  heures. 
Son  discours  n'avoit  pour  but  que  de  faire 
naître  des  incidens.  Il  chercha  ,  dans  les  loix 
existantes  ,  tous  les  moyens  qui  pouvoient 
favoriser  ce  dessein.  Il  insistoit  principale- 
ment sur  la  communication  générale  des  pièces 
à  chaque  prévenu  en  particulier ,  et  l'on  cal- 
cula que  plusieurs  presses  ,  toujours  agissan- 
tes ,  n'auroient  pu  y  suffire  dans  l'espace  d'un 
an. 

D'ans  cette  séance  ,  le  citoyen  Agier ,  juré 
suppléant ,  se  fit  remarquer  par  un  trait  ho- 
norable de  modération.  Il  dit  qu'ayant  été 
inscrit  par  les  prévenus  sur  une  liste  de  pros- 
cription ,  il  devoit  s'abstenir  de  prononcer 
dans  leur  affaire.  La  haute- cour  n'ayant  pas 


1797.  ^^^  devoir  admettre  son  exense ,  les  accuses 
An  V.  ^'^  levèrent  tous  à  la  fois  ,  et  demandèrent , 
avec  véhémence,  sa  radiation  de  la  liste  des 
jurés.  Amar,  cependant,  le  complimenta  sur 
sa  délicatesse  ,  dont  il  venoit  de  donner  un 
témoignage  si  éclatant.  L'audience  terminée  , 
les  prévenus  entonnèrent  VHjmne  des  Mar- 
seillais. La  gravité  de  leur  accusation  ,  ce 
chant  de  victoire  ,  leur  contenance  assurée , 
tout  ce  spectacle  dut  frapper  et  frappa  les 
esprits  d'étonnement  et  de  terreur. 

Les  accusés  avoient  demandé  que  Grisel 
fût  rayé  de  la  liste  des  témoins.  Plusieurs 
d'entr'eux  ,  ainsi  que  quelques-uns  de  leurs 
défenseurs  ,  prononcèrent  des  discours  à  ce 
sujet.  Mais  la  haute-cour,  considérant  que  cet 
individu  n  avoit  reçu  aucun  profit  de  sa  dé- 
nonciation,  déclara,  le  12  ventôse,  quilse- 
roit  entendu. 

Dans  la  séance  du  13  ,  Babœuf  reconnut  les 
pièces  écrites  de  sa  main  ,  qui  lui  furent  présen- 
tées ,  et  il  chercha  à  atténuer  ce  qu'elles  pou- 
voient  offrir  de  défavorable  à  sa  cause» ,  en 
disant  que  le  projet  d  un  meilleur  ordre  à& 
choses^  d'un  changement  à  opérer  dans  un 
gouvernement  usurpateur  ,  n'avoit  pas  d  e- 
poque  déterminée.  Il  ajouta  que  quelques-unes 
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de  ces  pièces  ,  quoiqu'il  les  eût  copiées ,  ne  lui  1797. 
appartenoient  pas  ,  et  qu  elles  avoient  été  sai-  ^^  y^ 
sies  dans  un  lieu  de  rassemblement  commun 
à  des  patriotes  opprimés.  Les  autres  accusés  , 
à  l'exceptiou  de  Dartlié  ,   reconnurent  aussi 
les  pièces  à  leur  charge. 

Lorsqu  après  un  grand  nombre  de  séances^ 
on  eut  achevé  de  procéder  à  l'interrogatoire  de 
chacun  des  prévenus  ,  l'accusateur  national 
(Bailly)  prenant  la  parole,  établit  en  principe 
l'existence  de  la  conspiration.  Il  la  fonda  sur 
letablissementdu  comité  insurrecteur,  prouvé 
par  des  pièces  dont  il  étoit  impossible  de  con- 
tester la  vérité.  Il  fit  sentir  quelle  n étoit 
qu'une  suite  de  celle  qui  avoit  été  tramée  en 
prairial  an  III ,  et  pendant  l'explosion  de  la- 
quelle périt  le  représentant  Ferraud.  La 
même  marche  devoit  être  suivie ,  les  mêmes 
moyens  dévoient  être  mis  en  usage  ,  et  la 
constitution  de  1793  étoit  le  digne  prix  de 
la  victoire  et  des  triomphateurs. 

Selon  les  accusés ,  le  bonheur  commun ,  le 
bonheur  du  peuple  ,  étoit  le  but  de  toutes 
leurs  actions.  L'accusateur  démontra  facile- 
ment que  ce  langage  étoit  celui  des  factieux 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ,  qui 
cherchent  du  pouvoii\   Ce  magistrat  soutint 
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aussi  que  les  ex-  conventionnels  accusés  rié^ 
toient  pas  moins  coupables  que  Babœuf  et  ses 
compagnons  ,  qu'ils  tendoient  au  même  but , 
à  la  destruction  du  gouvernement  et  au  ren- 
versement de  la  constitution.  Après  avoir 
établi  le  fait  matériel  de  l'accusation  ,  il  passa 
à  la  question  d  intention.  Ayant  dit ,  à  ce  sujet , 
qu'on  se  flattoit  à  tort  de  trouver  quatre  jurés 
Sont  les  boules  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés  ,  ceux-ci  lui  reprochèrent ,  avec  des 
mouvemens  convulsiis  et  des  cris,  qu'il  abusoit 
de  son  ministère  ,  qu'il  insultoit  à  leur  mal- 
heur. L'accusateur,  donnant  l'explication  de 
la  phrase  qui  causoit  tant  de  rumeur,  pré- 
tendit qu'il  n'avoit  voulu  dire  autre  chose  , 
sinon  que  les  jurés  étoient  de  bons  républi- 
cains ,  qui  n'écout croient,  sans  doute ,  que  la 
voix  de  leur  conscience  et  celle  de  leur 
pays. 

Lorsque  la  parole  lui  fut  accordée ,  Babœuf 
lut  sa  défense  renfermée  dans  un  discours  di- 
visé en  quatre  parties.  Il  fit  d'abord  un  grand 
éloge  des  jurés  ;  puis  il  étaya  son  système  de 
bonheur  commun,  de  difierentes  citations  de 
J-.  J.  Rousseau  ,  de  Mably  et  de  Diderot. 
Les  deux  derniers  lui  avoicnt  fourni  ses  au- 
torités principales  ,   et  il  avoit  trouvé  dans 

leurs 
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leurs  ouvrages  ,  Ventière  justification  dp  ce  17,37. 
qu'il  pensoit  sur  Tordre  social.  Selon  lui ,  non- 
scuîemcnt  les  fruits  de  la  terre  appartiennent 
à  tous ,  mais  les  produits  de  l'industrie  et  des 
arts  doivent  aussi  être  partagés;  la  propriété 
sur  la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux  ; 
le  droit  dhérédité  ,  une  monstruosité  dans 
l'ordre  social.  Ces  principes ,  il  les  professoit 
à  cause  de  son  amour  excessif  pour  la  cause 
sainte  de  l'humanité.  Il  suivoit  le  même  sys- 
tème que  ces  philosophes  qui  làisoient  Tadmi- 
ration  du  monde  ;  cependant  il  savoit  bien 
que  le  peuple  français  n  etoit  pas  assez  mûr 
pour  l'adopter  sur-le-champ;  aussi  n'étoit- 
ce  que  par  degrés  qu'il  vouloit  qu'il  fût  con- 
duit au  véritable  bonheur. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense  ,  Ba- 
Lœuf,  cherchant  à  justifier  les  maximes  répan- 
dues dans  ses  écrits,  mais  notamment  dans 
un  journal  intitulé  VAmi  du  Peuple  ^  dont 
il  étoit  rédacteur  ,  s'adressa  aux  jurés,  et 
leur  dit  de  se  reporter  à  l'époque  à  laquelle 
il  écrivoit.  e  Vous  n'avez  pas  été  témoins  dans 
vos  départemens ,  ajouta-t-il ,  de  l'état  aflreux 
de  misère  dans  lequel  les  Parisiens  étoieut 
plongés. . . .  Un  de  mes  enfans  est  mort  d'inani- 
tion ,  faute  d'un  peu  de  nourriture  grossière 
Tome  I,  X 
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1-797.  que  sa  triste  mère  n'a  pu  lui  présenter.  Ma 
^j^  y^  malheureuse  feuime  n'a  cessé  d'être  persécu- 
tée. On  l'a  jetée  dans  un  cachot ,  afin  de  lui 
faire  révéler  le  lieu  qui  me  déroboit  à  mes 
ennemis.  Mon  épouse  étoit  en  prison  ;  et  moi, 
triste  victime  de  la  réaction  thermidorienne , 
je  fuyois  ,  tandis  que  mes  enfans  ,  abandonnés 
dans  un  galetas  ,  y  périssoient  de  misère  et 
de  faim.  ))'Quelle  que  soit  la  vérité  de  ces  faits , 
relativement  à  Babœuf,  il  faut  avoir  vu,  avoir 
senti  cette  afireusc  disette,  pour  s'en  faire  une 
idée.  Ce  fut  encore  un  des  malheurs  causés 
par  les. assignats  ,  ou  plutôt  ce  fut  le  crime 
de  la  convention  dite  nationale  ;  qui  ne  pou- 
voit  se  résoudre  à  renoncer  à  cette  funeste 
ressource  d'un  papier-monnoie  devenu  sans 
valeur^  et  que  repoussoient  les  proprié^aires 
et  les  cultivateurs. 

Dans  le  dessein  de  faire  assimiler  la  peine 
qui  devoit  suivre  une  condainnation  que  , 
sans  doute ,  il  prévoyoit ,  à  celle  à  laquelle  ve- 
noient  d'être  condamnés  les  individus  accu- 
sés dans  la  conspiration  royaliste  ,  Babœuf 
cita  les  conclusions  dû  rapporteur  du  conseil 
militaire ,  dans  lesquelles  lintention  de  ceux- 
ci  étoit  traitée  de  fanatisme.  Il  prétendit  que  j 


SCS  co-accusés  et  lui  étoient  dans  le  même  cas 
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fju^  leur  fanatisme  ii'étoit  de  même  que  d'opi-  1797. 
nioii  ,  et  qu'il  n'avoit  été  pour  la  république  j^^  y^ 
d'aucun  danger  réel.  Les  uns  eussent  proposé 
le  gouvernement  royal ,  en  cas  de  confusion 
et  d'anarchie;  et  les  autres,  apercevant  fim- 
minence  du  danger  dont  les  royalistes  les  me- 
nacoient ,  se  préparoient  à  affermir  pour  ja- 
mais le  gouvernement  opposé.  «  Quoi  !  s'é- 
cria-t-il,  des  partisans  de  la  royauté  dans 
une  république ,  auroient  plus  de  crédit  que 
ceux  qui  n'ont  agi  que  pour  défendre  l'état 
républicain  !  » 

L'accusé  se  perdit  ensuite  dans  un  nombre 
infini  de  conséquences  ,  qu'il  tira  de  la  com- 
paraison qu'il  venoit  de  faire.  Il  tomba  dans 
une  foule  de  divagations  ,  et  multiplia  les  in- 
jures. Sa  défense  duroit  depuis  deux  jours, 
quand  enfin  la  haute-cour,  pour  mettre  un 
terme  tant  aux  outrages  dont  il  accabloit  les 
citoyens  que  la  confiance  publique  avoit  ap- 
pelés au  corps  législatif  cette  année  ,  qu'aux 
calomnies  qu'il  se  permet  toit  contre  difiérens 
députés  qu  il  nommoit  des  égorgeurs  ,  or- 
donna qu'il  ne  lui  seroit  plus  accordé  que  la 
séance  du  lendemain  16  floréal.  Des  débats  , 
qui  s'élevèrent  dans  cette  séance  ,  prolon- 
gèrent encore  la  défense  de  Babœuf,  qui  ne 
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j 7^7.  fut  terminée  que  le  'Z).  Dans  sa  péroraison, 
An  V.  il  annonça  qu'il  étoit  résigné  à  son  sort  ,  ([uel 
que  fut  le  jugement  que  l'on  dût  prononcer 
sur  lui.  Il  s'adressa  à  ses  co-accusés  ,  qu'il 
reconnut  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie. 
Leurs  femmes  les  ayant  suivis  jusque  dans 
l'enceinte  du  tribunal,  il  se  tourna  vers  elles  , 
et  dit  qu'elles  les  suivroient  jusque  sur  le  Cil- 
vaire,  parce  que  les  actes  qui  les  y  condui- 
soient  ,  ne  pourroient  les  faire  rougir.  «  Et 
3)  vous  ,  mes  chers  enfans  ,  s'écria-t-il  en  fînis- 
»  sant  et  en  répandant  d'abondantes  larmes  » 
»  je  vous  laisse  dans  un  honteux  esclavage. 
»  Je  ne  vous  lègue  point  mon  amour  pour 
))  la  liberté  ,  je  vous  ferois  un  trop  funeste 
»  présent.  » 

Tous  les  accusés  furent  entendus  ,  dans 
leur  justification  ,  chacun  à  leur  tour.  Amar 
et  Vadier  firent  l'éloge  de  la  convention  na- 
tionale ^ ,  ou  plutôt  de  tous  les  excès  commis 
sous  le  règne  aflreux  de  la  terreur.  Les  ac- 
cusateurs nationaux  réfutèrent  cette  horrible 
applogie ,  et  le  désordre  fut  extrême  parmi 
les  prévenus.   Les  défenseurs  ,  ayant  pris  la 

»  Un  des  accusés ,  nommé  Philip ,  ne  fut  point  du  tout 
de  leur  avis.  Il  accusa  la  convention  de  tyrannie  et  d'u- 
(tuipationde  la  souveraineté  du  peuple. 
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paroFe,  parlèrent  pendant  plusieurs  jours  de  1797. 
suite.  Les  faits  étoient  notoires  ,  ils  ne  cher-  An  v. 
cbèrent  point  à  les  nier  :  mais  ils  les  attribuè- 
rent à  l'esprit  exalté  des  accusés,  à  la  misère 
du  peuple  ,  à  lardent  amour  de  la  patrie. 
Le  président  ayant  fait  le  résumé  de  toute 
la  procédure ,  la  haute  -  cour  posa  les  ques- 
tions ,  non  sans  objections  de  la  part  des  dé- 
fenseurs ,  et  sans  réclamations  de  la  part  de 
leurs  cliens.  Les  jurés  se  retirèrent  ensuite  et 
demeurèrent  plus  de  vingt-quatre  heures  aux 
opinions.  Enfin ,  le  7  prairial  à  cinq  heures 
du  matin  j  ils  firent  leur  déclaration ,  en  vertu 
de  laquelle  la  haute-cour  condamna  à  la  peine 
de  mort ,  Gracchus  BabooiifciDarthé,  et  à  la 
déportation,  Biionaroiti,  Germain,  Morojy 
Cazin  ,  Blondeau ,  Bouin  et  Ménessier. 

Par  le  même  jugement ,  Amar  et  Cochet 
furent  renvoyés  par-devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine ,  pour  l'application  de  la 
loi  du  21  floréaL  Vadier  resta  en  détention^ 
en  vertu  du  décret  de  déportation  qui  le  frap- 
poit.  Plusieurs  prévenus  ,  qui  étoient  à  Char- 
tres ,  furent  aussi  renvoyés  devant  leurs  juges 
naturels,  à  cause  de  la  cessalion  des  pou- 
voirs de  la  haute  cour.  Tous  les  autres  accusas, 
furent  acquittés^ 

X3 


(326) 

i7f>T.  Babœufet  Daiiîié  eurent  à  pefne  enfencfii 
Au  V.  ïeur  condamnation,,  qu'ils, se  frappèrent  d'un 
poignard.  Le  sang  jaillit  aussitôt ,  et  les 
.  gendarmes,  à  la  garde  desquels  ils  étoieirt 
eonfiés  ,  les  empêclièrent  de  se  porter  un  nou- 
veau coup.  Le  trouble  et  l'efiroi  se  répandi- 
rent dans  l'assemblée.  On  descendit  les  con- 
damnés dans  la  maison  de  justice,  où  Darthév 
qui  avoit  perdu  connoissanee  ,  revint  à  lui. 
Ils  furent  exécutés  quelques  heures  après  le 
Jugement. 

Tous  les  débats  de  cette  procédure  furent 
extrêmement  tumultueux.  Le  désordre  causé- 
par  les  cris ,  les  vociférations  ,  les  injures  que 
proiéroient  les  accusés  ,  fut  tel,  que  la  haiite- 
eour  se  vit  fréquemment  obligée  d  mterrompre- 
ou  de  suspendre  le  cours  de  ses  opérations , 
et  qu'elle  dénonça  leur  conduite  au  conseil  des> 
cinq  cents ,  qui ,  jugeant  suffisantes  les  loix 
sur  la  police  des  tribunaux ,  passa  unanime- 
ment à  Tordre  du  jour.  Des  femmes  ,  impli- 
quées dans  cette  conspiration  ,  montrèrent 
tout  autant  de  turbulence.  A  la  fin  de  chaque 
séance,  elles  chantoient  quelque  couplet  soi- 
disant  patriotique,  que  leurs  co-aecusés  ré- 
pétoicnt  en  cbœmv 
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I^B      La  difïérence  de  la  peine  que  subirent  les    1797. 

^B  chefs  de  la  conspiration  royaliste,  et  ceux  j^^n  v. 
de  la  conspiration  an ar chique  ,  a  fait  accuser 
d'une  sorte  d'injustice  les  juges  de  la  haute- 
cour  de  Vendôme,  quoique  leurs  fonctions 
se  bornassent  à  l'application  de  la  loi:  Mais 
les  premiers ,  tout  coupables  qu'ils  étoient , 
ne  ^'ouloient  que  substituer,  par  des  voies 
de  douceur  ,  une  espèce  de  gouvernement 
à  une  autre ,  tandis  que  Babœuf  et  ses  com- 
plices n'aspiroii^nt  qu'à  parvenir  ,  par  des 
moyens  dignes  de  leur  objet ,  et  sur-tout  par 
de  sanglantes  proscriptions ,  au  bouleverse- 
ment de  tout  ordre  social. 
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CHAPITRE    XVII L 

Message  du  Directoire  relatif  aux  Elections 
de  l'an  V.  —  Loi  rendue  sur  l'objet  de  ce 
Message,  —  Loi  sur  le  tirage  au  sort  par 
les  Membres  du  Directoire.  —  Rejus  de 
la  proclamer.  —  Tirage  au  sort  par  le 
Directoire.  —  Discours  prononcé ,  le  z^ 
Jloréal  ypar  le  F  résident  de  chaque  Con- 
seil. —  Entrée  des  Membres  du  second 
Tiers.  —  Election  d'un  Directeur ^ 

Lj'époque  àlaquelle  le  peuple  français  devoît 
pour  la  seconde  t'ois  ,  depuis  rétablissement 
de  la  constitution  de  l'an  III ,  se  réunir  dans 
ses  assemblées  primaires ,  s'approchant ,  le 
directoire  exécutif  l'en  prévint  par  une  pro- 
clamation d'un  style  simple  et  qui  n  étoit  point 
remplie  de  ces  injures  qu'il  se  permettoittrop 
souvent  dans  la  plupart  de  ses  actes.  Il  est 
Vrai  que  ce  qu'au  premier  aperçu  l'on  eût  pu 
nommer  sagesse  en  lui ,  n'étoit  qu'artifice  et 
dissimulation.  L'opinion  publique  étoit  déjà 
trop  fortement  prononcée  contre  son  adminis- 
tration intérieure  et  sa  politique  extérieure  , 
pour  qu'il  osât  la  contrarier  trop  ouv-erte- 
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ment ,  ou  du  moins  trop  généralement.  Il  se  ij^j. 
borna  donc  à  quelques  mesures  que  nous  al-  ^^^^ 
Ions  indiquer. 

Le  7  ventôse  ,  il  prit  un  arrêté  qui  inter- 
disoit  l'exercice  des  droits  politiques  aux  per- 
sonnes inscrites  sur  la  liste  des  émigrés.  Les 
dispositions  en  étoient  contenues  dans  un  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ^  ;  et  l'un  et  l'au- 
tre imprimés  dans  le  bulletin  des  loix ,  dé- 
voient servir  de  guide  pour  la  tenue  des 
assemblées.  Voulant,  selon  toute  apparence, 
prévenir  l'efiét  des  réclamations  qu'il  pouvoit 
prévoir  ,  le  directoire  ne  l'y  fit  insérer  que  le 
20  da  même  mois.  Ce  fut  encore  trop  tôt  :  le 
même  jour,  Dumolard  dénonça  cet  acte  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  qui  en  renvoya  l'exa- 
men à  une  commission. 

Il  ne  fut  pas  difiicile  de  prouver  que  le  di- 
rectoire ,  en  prononçant  sur  une  question  d'é- 
tat, avoit  outre-passé  ses  pouvoirs.  Le  rap- 
porieur  proposa  de  déclarer  admissibles  aux 
assemblées  primaires  les  prévenus  d'émfgra- 
lion.  Aussitôt  les  partisans  de  l'exclusion, 
car  il  y  en  avoit  plusieurs ,  demandèrent  la 
question  préalable  ;  mais  on  observa  que  la 

'  Le  citoyen  Merlin  regardoit  l'inscription  comme  l'é- 
qiilvalent  d'un  acte  d'accusation. 
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3797.  îcg^'i'eté  avec  laquelle  des  individus  avoient' 
AuV.  ^^^'  ^^^^^^^^  s"i'  la  liste  falale,  et  la  difficulté 
avec  laquelle  le  directoire  accordoit  les  ra- 
diations, étoient  telles.,  quime  foule  de  ci- 
toyens se  troiiveroient^  par  l'efi'et  de  son  ar- 
rêté ,  privés  de  leurs  droits  politiques.  Le 
conseil  ^prit  une  résolution,  qui  fut  approu- 
vée parle  conseil -des  anciens  ,  et  portoit  que 
'ceux  qui  avoient  obtenu  une  radiation  pro- 
visoire ,  seroient  admis  à  voter  dans  les  as- 
semblées primaires.  • 

Cet  échec  ne  fit  pas  perdre  courage  au  di-  < 
rectoire.  Dans  la^séance  du  25  ventôse ,  il  fit 
parvenir  au  conseil  des  cinq  cents  un  mes- 
sage qui ,  toutefois  ,  prouvoit  son  inquiétude 
sur  des  élections  que  tout  faisoit  présager 
favorables .  à  la  cause  nationale.  «  Citoyens 
représentans  ,  disoit-il  ,  le  courage  et  l'éner- 
gie avec  lesquels  vous  travaillez  constam- 
ment à  terrasser  toutes  les  factions^  n'ont  pas 
encore  anéanti  toutes  leurs  espérances.  Le 
royalisme  et  l'anarchie  ,  opposés  dans  leurs 
moyens,  mais  réunis  dans  leur  but ,  menacent 
encore  la  république.  Le  directoire  exécutif 
les  surveille  et  les  contient  :  mais,  il  doit  vous 
le  dire ,  leur  audace  s'accroît  en  proportion 
de  ses  eflbrts ,   et  il  gémit  souvent  sur  fim- 


puissance  où  le  réduit  le  défaut  de  cmi cours  1797^. 
d  un  graud  norabre  de  fanctionnaires  publics  j^^  y^ 
qui  entravent  sa  marche  ;,  au  lieu  de  la  secon- 
der, et  qui  ,  dédaignant  de  se  couvrir  du 
masque,  ont  ouvertement  refusé  de  se  rallier 
aux  républicains  ,  aux  amis  de  la  constitution 
de  l'an  III ,  et  de  prêter  le  serment  solennel 
qui  les  y  eût  enchaînés.  » 

Le  but  apparent  de  ce  préambule  étoit  d'en- 
gager ïe  corps  législatif  à  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  peine  prononcée  par  la 
loi  du  19  ventôse  an  IV,  s'appliquoit  à  ceux 
qui,  en  l'an  III,  avoient  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  d'at- 
tachement et  de  fidélité  à  la  république ,  etc. 
l.e  directoire  ne  doutoit  pas  que  l'on  n'ordon- 
nât au  moins  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
rempli  cette  formalité  ,  fussent  tenus  de  le 
faire  sous  une  peine  que  l'on  détermineroit  ; 
et ,  partant  de  cette  supposition ,  il  proposoit 
d'étendre  la  mesure  jusqu'aux  électeurs,  qu'il 
considéroit  comme  des  fonctionnaires  publics, 
pendant  tout  le  temps  que  duroit  leur  ses- 
sion. 

Une  grande  agitation  se  répandit  dans  le 
conseil ,  à  la  lecture  de  ce  message  ,  dont  quel- 
ques membres  convertirent  en  motion  la  der- 
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i7<^7'  AiÎL're  partie,  sur  le-champ.  Pastoret  s  écria 
Ail  V'.  ^  P^i'  quelle  fatalité  se  fait-il  que  les  magis- 
trats chargés  de  maintenir  Tordre  public,  vien- 
nent eux-mêmes  jeter  au  milieu  de  la  France 
un  tel  ferment  de  discorde  ?  »  Discutant  en- 
suite la  question  en  publiciste,  il  nia  que  les 
électeurs  fiassent  des  fonctionnaires  publics  , 
et  soutint  que  ion  n avoit  pas  le  drpit  de  leur  i 
imposer  un  serment! 

«  Faut-il  rappeler  ici ,  dit-il ,  jusqu'aux  plus 
simples  élémens  des  principes  constitutifs  ' 
d'un  gouvernement  libre?  Le  droit  de  cité  en 
(  st  le  premier ,  le  plus  inaliénable ,  le  plus 
imprescriptible  de  tous  les  droits.  Après  avoir 
délégué  tous  les  pouvoirs,  le  peuple  français 
ne  s'est  réservé  que  celui  délire  :  mais  plus  sa 
réserve  a  été  bornée,  plus  nous  devons  crain- 
dre d'en  resserrer  encore  les  limites.  Dans  un 
pays  d'une  foible  population  ,  les  citoyens  se 
réunissent  aisément ,  et  leur  élection  est  di- 
recte. Un  intermédiaire  est  indispensable 
dans  un  pays  vaste  et  populeux  :  et  les  élec- 
teurs sont  alors  ,  non  de  simples  fonction- 
naires publics  ,  mais  de  véritables  délégués.  » 
Examinant  ensuite  le  message  sous  le  rap- 
port de  la  constitution  ,  forateur  fit  senlir 
quelle  n'exigeoit  point  de  serment.   «  Et  ce 
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que  la  constitution  ne  fait  pas  ,  ajouta-t-il ,  17^7. 
vous  croyez  pouvoir  le  faire  î  et  quand  elle  ^^  y^ 
a  dicté  ,  exprimé  toutes  les  conditions,  vous 
croyez  avoir  le  droit  d'en  ajouter  une  !  Si  un 
pareil  système  pouvoit  prévaloir,  il  n'y  au- 
roit  bientôt  plus  de  pacte  social ,  ni  ;  par 
conséquent ,  de  liberté  publique.  Vous  êtes  ;, 
comme  tous  les  autres  citoyens  ,  les  sujets 
de  la  constitution  ,  et  non  pas  ses  réforma- 
teurs ou  ses  maîtres.  » 

La  question  fut  débattue  longuement ,  dans 
deux  séances  consécutives.  D'un  côté ,  l'on 
développa  les  principes  et  les  raisonnemens  ; 
de  l'autre ,  on  fit  entendre  des  déclamations 
et  des  cris.  11  fallut  transiger.  Une  simple  pro- 
messe fut  substituée  au  serment;  et  le  con- 
seil prit  une  résolution  portant  que  ,  lorsque 
les  assemblées  électorales  seroient  provisoi- 
rement constituées  ,  chaque  électeur  feroit  la 
déclaration  suivante  : 

«  Je  promets  attachement  et  fidélité  à  la 
1  république  et  à  la  constitution  de  fan  III. 

»  Je  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon 
»  pouvoir  contre  les  attaques  de  la  royauté 
»  et  de  l'anarchie.  9 

Cette  résolution,  portée  au  oonseil  des  an- 
ciens ,   y  fut  aussi  très-longuement  discutée. 


C  334  ) 

lygy.  Baudiu ,  rapporteur  dune  commission  à  la- 
An  V.  ^"^^^^  ^11^  ^^^t  renvoyée  ,  proposa  de  l'ap- 
prouver ;  mais  il  ne  put  s  empêcher  de  blâmer 
le  directoire,  tant  de  l'initiative  quil  avoit 
prise  ,  que  de  la  demande  qu'il  faisoit  d'im- 
poser un  serment  aux  électeurs.  L'agitation 
fut  presquaussi  vive  dans  le  conseil  des 
sages  j  que  dans  celui  des  jeunes.  Les  mêmes 
passions  ,  les  mêmes:  intérêts  s'y  trou  voient 
renfermés  ;  et  la  résolution  fut  sanctionnée  , 
d'après  cette  heureuse  distinction ,  qu'une 
promesse  n  étoit  pas  un  serment. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  jugeant  que  la 
constitution  ne  s'expliquoit  pas  clairement 
sur  la  manière  dont  le  sort  décideroit  de  la 
sortie  de  fun  des  membres  du  directoire  exé- 
cutif, avoit  formé  une  commission  pour  lui 
proposer  des  mesures  relatives  à  cpt  impor- 
tant objet.  Dans  la  séance  du  21  floréal,  le 
rapporteur  de  cette  commission  présenta 
deux  projets ,  dont  il  laissa  le  choix  au  con- 
seil. Par  le  premier,  le  directoire  eût  été 
chargé  de  régler  le  mode  de  tirage.  Par  le 
second,  les  deux  conseils,  ainsi  que  les  pre- 
miers magistrats  de  la  république,  eussent  été 
en  séance  dans  leurs  palais  respectifs  ;  et  l'on 
eût  choisi  au  sort ,  dans  chaque  section  du 
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corps  législatif,  trois  commissaires  spéciaux,   l7^^ 
Ceux  (la  conseil  des    ciuq    cents   eussent  ^^  y, 
écrit    sur   quatre    billets  difiérens  ,    le  mot 
restant  y  et  sur  un  cinquième  ,  le  mot  sortant. 
Ces  cinq  billets  eussent  été  cachetés  et  dépo- 
sés dans  une  urne ,    que  l'on  eut  scellée    et 
remise  à  deux  messagers  d'état,  qui,  sous 
l'escorte  de  cinquante  grenadiers  ,   l'eussent 
portée  au  directoire. 

Là,  le  président  eût  brisé  le  scellé  et  cons- 
taté le  nombre  des  billets ,  sur  lun  des- 
quels chaque  directeur  eût  inscrit  son  nom  ; 
après  quoi ,  ils  eussent  été  réunis  ,  sans  avoir 
été  ouverts  ,  dans  la  même  urne  que  l'on  eût 
cachetée  du  sceau  de  la  répubhque.  Les  deux 
messagers  d'état  l'eussent  ensuite  portée  au 
conseil  des  anciens  ,  sous  la  même  escorte. 

Le  président  de  ce  conseil ,  après  avoir  brisé 
le  scellé ,  eût  proclamé  le  nom  qui  eût  été  inscrit 
à  l'extérieur  du  billet ,  portant  à  Tintérieur  le 
mot  sortant.  Toutes  ces  opérations  dévoient 
être  faites  séance  tenante.  Le  conseil  ordonna 
l'impression  de  ce  projet  ingénieux  ,'  et  du  rap- 
port qui  le  précédoit.  Cependant  la  discussion- 
qui  eut  lieu  le  lendemain,  n'y  fut  pas  favorable  ; 
et  Pastoret  eut  quelque  peine  à  faire  adopter 
un  autre  projet,  qui  régloit  simplement  que  , 
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Ï797-  P^iiclant  les  années  V ,  VI ,  VIT  et  VIII ,  le  ti- 
An  V  ^'^S^  ^^  ^^^'*  entre  les  membres  du  directoire 
exécutif,  seroit  fait  entr'eux  ,  en  audience  pu- 
blique ,  le  30  floréal  à  midi,  qu'ils  en  signe- 
roicnt  individuellement  le  procès -verbal,  et 
qu'ils  l'enverroient  sur  -  le  -  champ  à  l'un  et 
à  l'autre  conseil.  La  résolution  fut  sanc- 
tionnée. 

Le  directoire ,  à  qui  ce  mode  laissoit  une 
grande  latitude ,  neprétendoit  pas  néanmoins 
que  celui  qu'il  suivroit  parût,  en  aucune  par- 
tie, l'effet  d'une  loi  révocable  à  la  volonté  du 
corps  législatif.  En  conséquence ,  il  adressa 
un  message  au  conseil  des  cinq  cents ,  dans 
lequel  il  disoit  :  Que  f  acte  dont  il  s'agissoit , 
étoit  positivement  contraire  au  texte  de  la 
constitution. 

«  L'article  i^r. ,  paragraphe  II ,  ajoutoit-t-il , 
»  est  ainsi  conçu  :  «  Le  procès-verbal ,  signé 
»  par  les  cinq  meinhres  du  directoire  ,  est 
X  envoyé  sur-le-champ  à  l'un  et  à  l'autre  con- 
»  seil.  » 

c(  L'article  141,  paragraphe  II,  est  ainsi 
»  rédigé  :  «  Le  président  a  la  signature  et 
))  la  garde  du  sceau,  » 

er  I>'article  370  ,  qui  dit  qu'aucun  des  pou- 
»  voirs  institués  par  la  constitution ,  n'a  le 

'  »  droit 
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3)  droit  de  la  cîian<^er  dans  son  ensemble ,  ni  ,_^^ 
9  dans  aucune  de  ses  parties  , .  sauf  le  cas  â.c 

.  .  Au  Y. 

3)  révision  ;  et  l'article  377 ,  qui  remet  cet 
3)  acte  sauveur  à  la  fidélité  du  corps  législatif, 
3)  du  directoire  exécutif,  des  administrateurs 
»  et  des  juges  ,  nous  impose  donc  le  devoir 
3)  de  nous  reftiser  à  l'exécution  de  facte  du 
3>  corps  législatif  précité  ,  sur  le  mode  du  ti- 
)>  rage  au  sort  ;  et  nous  nous  bâtons  de  vous 
33  instruire  qu'il  ne  sauroit  être  scellé  ,  nipro- 
3)  mulguc  par  le  directoire  exécutif. 

>3  Convaincus ,  citoyens  représentans  ,  que 
»  vous  n'attachez  pas  moins  d'importance  que 
»  nous  à  la  religieuse  observation  des  formes 
3)  constitutionnelles ,  à  la  division  des  pou- 
3)  voirs ,  sans  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  22 
3)  de  la  déclaration  des' droits,  il  ne  peut  exis- 
j  ter  de  garantie  sociale  ,  nous  avons  pensé 
ï)  que  vous  trouverez  juste  la  décision  dont 
3)  le  directoire  vous  informe  par  le  présent 
>3  message. 

33  II  est  un  second  point  sur  lequel  nous  " 
3j  devons  appeler  votre  attention.  La  loi  fixe 
»  les  époques  auxquelles  les  divers  fonction^ 
3»  n aires  publics  doivent  cesser  d'être  en  exer- 
13  cice  pour  être  remplacés  par  d'autres  ;  mais 
»  elle  n'a  point  prononcé  en  particulier  sur 
Tome,  L  Y 
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1737-  *^  ce  qui  regarde  les  membres  sortans  du  di- 
Au  V.  "  rectoire.  Cependant  celui  que  le  sort,  pen- 
«  dant  les  quatre  premières  années  ou  dans 
»  la  suite ,  durant  la  révolution  des  cinq  an- 
»  nées  ,  désignera  pour  quitter  ses  fonctions, 
3)  doit ,  pour  éviter  le  reproche  d'abandonner 
»  son  poste ,  savoir  l'époque  précise  à  laquelle 
»  il  aura  le  droit  de  rentrer  dans  la  classe 
x>  ordinaire  des  citoyens. 

»  Nous  vous  invitons,  citoyens  représen- 
))  tans  ,  à  prendre  cet  objet  eu  très -prompte 
)>  considération  ,  etc.  « 

Dans  la  discussion  qui  suivit  la  lecture  de 
cette  pièce ^  on  fit  sentir  que  le  directoire  , 
tout  en  réclamant  l'exécution  de  la  constitu- 
tion ,  s'en  écartoit  lui-même ,  en  se  permet- 
tant de  juger  du  fond  d'une  loi ,  tandis  quil 
n*avoit  que  le  droit  d'examiner  si  les  formes 
Constitutionnelles  avoient  été  observées  ;  qu'il 
setrompoit,  également  en  ne  distinguant  point 
les  délibérations  qu'il  prenoit  comme  autorité 
constituée ,  d'un  acte,  dans  l'exécution  duquel 
ses  membres  obéis5oient  individuellement  et 
collectivement;  que  le  conseil  avoit  déjà  pour- 
vu au  second  objet  du  message ,  en  nommant 
une  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
à  ce  sujet.  Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour, 
et  informa  de  sa  détermination  le  directoire- 
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Il  n  est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici ,  que 

la  maiorité   du  corps  législatif  étoit  encore 

,      ,  ^  ?•  1         •  .         Au  V. 

composée  de  ces  conventionnels  qui  avoient 

accordé  tant  de  confiance  aux  magistrats  su- 
prêmes delà  république.Quant  à  l'époque  où  le 
raembresortant  cesseroitses  fonctions,  et  celle 
où  le  membre  nouvellement  élu  commence- 
roit  les  siennes,  il  fut  statué  ,  par- une  réso- 
lution du  29  floréal,  sanctionnée  le  30,  que 
celui  -  ci  seroit  installé  aussitôt  après  sa  no- 
mination ;  mais  qu'en  aucun  cas ,  le  premier 
ne  pourroit  demeurer  en  exercice  passé  le  10 
prairial  inclusivement. 

Conformément  à  la  déclaration  quil  en 
avoit  faite  au  corps  législatif,  le  directoire 
exécutif  regarda  comme  nulle  la  loi  qui  ré- 
gloit ,  quoiqu'imparfaitement  ,  le  tirage  au 
sort  entre  ses  membres.  Ceux-ci ,  s'étant  ras- 
semblés tous  les  cinq ,  le  30  floréal  à  midi , 
y  procédèrent  en  public  et  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Deux  vases  étoient  préparés  sur  le  bureau , 
avec  dix  boules  vidées  dans  l'intérieur,  fer- 
mant à  vis  ,  et  destinées  à  recevoir  les  billets 
dont  il  va  être  fait  mention. 

«  Cinq  des  boules  ont  été  successivement  ou- 
vertes, et  dans  cbacunea  été  renfermé  un  billet 

Y  z 


An  V. 
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^  contenant  un  numéro ,  depuis  et  compris  le  liti- 
moro  I  ,  jusques  et  compris  le  numéro  5-  Cha- 
que billet  a  été  lu  par  tous  les  membres,  avant 
d'être  renfermé  dans  chacune  des  boules  ;  et 
les  boules  ont  été  déposées  successivement 
dans  l'un  des  deux  vases  ci-dessus. 

))  Cinq  autres  billets  ont  été  ensuite  faits.  Sur 
quatre  étoit  écrit  :  Membre  du  directoire 
restant;  sur  le  cinquième  :  Membre  du  di- 
rectoire sortant.  Les  cinq  boules  restant  sur 
le  bureau  ,  ont  été  successivement  ouvertes  , 
et  1  on  a  déposé  dans  chacune  un  des  billets 
susdits  ,  après  en  avoir  fait  lire  et  vérifier  le 
contenu  par  tous  les  membres.  Chacune  des 
boules  ,  à  mesure  qu  elle  étoit  remplie  et 
refermée ,  a  été  déposée  dans  le  second  des- 
dits vases. 

»  Les  vases  recouverts  ,  ou  a  mêlé  les  boules 
y  contenues  ,  en  remuant  en  difiérens  sen^ 
lesdits  vases  à  plusieurs  reprises. 

»  Chacun  des  membres  ,  dans  l'ordre  d'âge , 
a  tiré  successivement  dans  le  premier  vase  une 
boule ,  à  Teffet  de  régler ,  d'après  le  numéro 
que  chacun  obtiendroit,  l'ordre  dans  lequel 
3e  feroit  le  tirage  des  boules  du  second  vase, 

))  Ouverture  faite  des  boîtes  ou  boules  .  il 
«'est  trouvé  que, 


I 
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»  Le  citoyen  Réveillère  avoit  tiré  le  n°,  i  ;  1797. 

3)  Le  citoyen  Carnot,  le  n°.  2  ;  ^^  ^ 

»  Le  citoyen  Barras  ,  le  n^.  3  ; 

»  Le  citoyen  Letourneur  ,  le  n°.  4  ; 

»  Et  le  citoyen  Rewbel,  le  n°.  5. 

»  Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  se- 
cond vase  ,  s'est  fait  dans  l'ordre  des  numéros 
échus  à  chacun.  Le  billet  portant  les  mots  : 
Membre  du  directoire  sortant ,  s'est  trouvé 
contenu  dans  la  boule  tirée  par  'le  citoyen 
Letourneur  ,  et  il  a  été  constaté  que  les  au- 
tres boules  contenoient  les  quatre  autres  bil- 
lets portant  les  mots  :  Membre  du  directoire 
restant,  ' 

»  Ce  fait ,  il  a  été  déclaré  que  le  membre  du 
directoire  sortant  au  prochain  renouvelle- 
ment prescrit  par  l'article  137  de  la  consti- 
tution ,  est  le  citoyen  Letourneur. 

»  La  séance  a  été  levée. 

»  Fait  au  palais  national  du  directoire  exé- 
cutif, en  triple  ,  dont  l'un  sera  déposé  aux 
archives  du  directoire  ,  et  les  deux  autres 
envoyés  aux  deux  conseils ,  formant  le  corps 
législatif.  » 

Signé,  Carnot,  Letourneur  ,  P.  BARRAa^ 
L.-M.  RÉvEiLLÈRS-LÉPAUx  et  Rewbel. 
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I  j^j^  La  lecture  de  ce  procès  -verbal  ne  fut  suivie 
j^^  y.  d'aucune  remarque  dans  le  conseil  des  cinq 
cents  ;  mais  dans  celui  des  anciens  ,  Durand 
de  Maillane  observa  que  l'on  n'y  faisoit  point 
mention  de  la  loi  qui  régloit  le  mode  de  l'exé- 
cution de  l'article  constitutionneL  Aussitôt 
des  murmures  s'élèvent;  on  réclame  vivement 
l'ordre  du  jour ,  qui  est  adopté  avec  empres- 
sement, et  complète  le  triomphe  du  direc- 
toire. 

On  prétendit  que,  dans  cette  opération,  le 
sort  ne  fut  point  aveugle.  La  veille  du  jour 
©il  Ton  y  procéda ,  une  feuille  publique  ^  en 
prédit  le  résultat.  Si  la  sortie  du  citoyen  Le- 
tourneur  a  été  Tefiet  d'un  arrangement  pré-^ 
médité ,  combien  n'a  -  t  -  on  pas  à  se  plain-  ' 
dre  d'une  si  funeste  condescendance  !  Ainsi 
que  son  collègue  Carnot  ,  ce  directeur  dési- 
roit  ardemment  la  paix.  Tous  deux  réunis  à 
celui  que  le  corps  législatif  nomma  cette  an- 
née ,  eussent  formé  une  majorité  bien  diffé- 
rente de  celle  dont  fut  composée  ce  funeste 
triumvirat,  qui  causa  tant  de  maux  à  la  ré- 
publique. 

Un  discours  prononcé  par  le  président  de 
'   chaque  conseil ,  termina  la  dernière  séance ,  à 

'L'Ami  dès  Lolx,  rédigé  par  le  député  Poultier. 


(  343  ) 


laquelle  assistèrent  les  députés  dont  les  fonc-  j^^-. 
tions  législatives  expiroient.  Dans  celui  des  ^^  ^, 
cinq  cents  ,  Lamarque  rendit  hommage  à  la 
constitution  ,  invita  tous  les  citoyens  à  la 
concorde ,  et  anathématisa  ceux  qui  vou- 
droient  flétrir  les  travaux  des  précédentes 
assemblées.  En  parlant  des  martyrs  de  la  li- 
berté ,  il  nomma  Mirabeau ,  Condorcet ,  Ver- 
griiaux  et  Guadet.  C  etoit  prêcher  d'exemple  ; 
car  l'orateur  avoit  jusqu'alors  toujours  suivi 
la  hgue  des  hommes  qui ,  pendant  sa  capti- 
vité ,  immolèrent  les  trois  derniers. 

Dans  le  conseil  des  anciens  ,  le  président, 
Courtois  ,  retraça  l'histoire  de  la  convention  , 
et  rappela  les  obstacles  qu'elle  eut  à  vaincre 
pour  forcer  les  puissances  coaHsées  à  faire 
la  paix.  Venant  ensuite  au  régime  constitu- 
tionnel ,  il  en  fit  également  l'éloge ,  puis  donna. 
des  louanges  justement  méritées  aux  géné- 
raux et  aux  soldats  français  ,  qui ,  après  avoir 
assuré  la  liberté  dans  leur  pays  ,  lavoient  en- 
core portée  au  dehors.  S'adi*ess an t  à  ses  col- 
lègues ,  il  leur  recommanda  le  bonheur  du 
peuple.  «  Nouveaux  élus  ,  ajouta -t-il,  espoir 
d-es  âmes  honnêtes  ,  vous  offrirez  à  la  posté- 
rité le  tableau  de  la  félicité  publique.  Par 
vous4es  Français  jouiront  enfin  de  la  terre 

Y  4, 
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J7^7.  promise.  Faites  disparoître  de  la  législation 
,  .y  française  ce  qui  la  dépare  encore  ,  et  n'y 
laissez  que  ce  qui  pourra  assurer  la  prospé- 
rité publique.  Nous  serons  les  premiers  ad- 
mirateurs de  vos  travaux ,  les  premiers  sou- 
tiens de  vos  loix.  »  Ils  voulurent  le  suivre , 
ce  conseil  ,  ceux  auxquels  on  le  donnoit ,  et 
ce  fut  leur  perte. 

Régnier ,  au  nom  des  membres  qui  res- 
f oient,  répondit  au  discours  du  président i. 
îl  assura  ceux  qui  se  retiroient ,  qu  ils  em- 
portoient  les  regrets  de  leurs  collègues.  «  Vé^ 
ri  tables  amis  de  la  patrie  ,  leur  dit -il ,  nous 
n avons  jamais  rivalisé  que  d'amour  et  din- 
térét  pour  elle  ;  et  la  diversité  d'opinions  , 
dailleurs  assez  rare  dans  cette  enceinte  ,  n'y 
produisit  jamais  d'aigreur.  »  Il  fit  ensuite  re- 
marquer la  résignation  avec  laquelle  les  mem- 
bres que  le  sort  avoit  désignés  ,  quittoient 
leurs  fonctions  ;  et  certes  ,  la  remarque  ne 
paroîtra  point  inutile  ni  déplacée ,  quand  on 
se  rappellera  qu  il  s'agissoit  d'un  nombre  con-. 
sidérable  de  ces  conventionnels ,  qui  av oient 
semblé  ne  devoir  jamais  rentrer  dans  les  rangs 
des  fonctionnaires  subordonnés  ,  ou  des  sira-r 
pies  citoyens. 

»  Couriois  éloit  du  nombre  de  ceiix  <^ui  sortoient^ 
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Tout ,  à  l'époque  des  élections,  anuonçoit  1797, 
que  la  nation  ne  regarderoit  pas  comme  un  _^^  y^ 
titre  à  son  choix,  un  long  exercice  des  fonc- 
tions législatives.  Le  directoire  ne  pouvoit 
ignorer  cette  disposition,  moins  conforme  à 
ses  vœux  qu'àlesprit  dune  république.  Pour 
parer  autant  qu'il  étoit  possible  à  cet  incon- 
vénient ,  lé  ministre  de  la  police  générale 
adressa ,  sans  doute  d'après  des  ordres  supé- 
rieurs ,  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  ad^ 
niinistrations  centrales  des  départemens  réu- 
nis ,  que  l'on  supposoit  plus  dociles  que  les 
anciens.  Il  leur  recommandoit  d'envoyer  aux 
assemblées  électorales  des  listes  de  candidats 
pour  le  corps  législatif  Tout  en  assurant  qu'il 
ne  vouloit  point  influencer  les  électeurs  ,  il 
déclaroit  qu'il  seroit  agréable  au  directoire 
qu'ils  choisissent  parmi  les  ex- législateurs 
dont  il  donnoit  les  noms  r.  Cette  démarche 
n'eut  aucun  succès.  Le  ministre  se  la  fut 
épargnée,  s'il  avoit  mieux  connu  fesprit  na^ 
tional  des  Belges.  Ceux-ci  pensèrent  qu'ils 
jie  dévoient  confier  le  soin  de  défendre  leurs 

■C'étoient  ceux  des  citoyens  Deliiias,  Fourcroy , 
Berlier,  Goupillcau  (de  Fonienay)  ,  Poulain-Graiid- 
pré,  Cambacérès  ,  Daunoii,  Escuassériaiix  aîné,  Jard-e 
ï*anvilîiers ,  Mathieu,  Quiuetle  ,  ^icliard,  Tieilhard 
%\  PefeçipQût» 
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1797.  intérêts   qua  ceux  qui  n'en  avoient  jamais 

An  V.  ^^  d'autres. 

Les  opérations  du  corps  législatif,  depuis 
son  installation  jusqu'au  i^^.  prairial  de  l'an  V, 
c'est-à-dire  pendant  près  de  dix-huit  mois,  con- 
sistèrent en  d'interminables  discussions  sur  la 
loi  du  3  brumaire  ,  en  vertu  de  laquelle  il 
exclut  de  son  sein  plusieurs  élus  du  peuple  : 
en  mesures  de  rigueur  contre  les  ministres 
du  culte  catholique  ,  que  dénonçoit  et  pour- 
suivoit  sans  cesse  le  directoire  ;  en  loix  ,  ou 
contradictoires  ,  ou  désastreuses  sur  les  finan- 
ces ^,  et  enfin  ,  en  vains  débats  sur  la  liberté 
de  la  presse ,  beaucoup  de  membres  ne  vou- 
lant pas  qu'on  en  usât  contr'eux  ,  après  en 
avoir  tant  abusé  eux-mêmes.  De  fréqaens 
orages  s'élevèrent  dans  le  sein  du  conseil  dé- 
positaire du  droit  important  de  l'initiative. 
Les  membres  du  premier  tiers  eurent  sou- 
vent à  repousser  les  injures  de  ceux  qui  ne 
voyoient  pas  en  eux  des  hommes  qui  eussent 
assez  donné  de  gages  à  la  révolution  ;  et  tour- 
à-tour  courageux  et  prudcns  ,  ils  en  paraly- 

*  Il  rétablit  la  contrainte  par  corps  pour  les  effets  de. 
commerce  :  mesure  sollicitée  depuis  long-temps.  Il  fit 
aussi  un  acte  de  justice  en  rendant  leurs  biens  aux  rer 
ligionnuires  fugilifs. 
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sèrent  les  funestes  desseins .  «  Notre  mission ,  »  1 797. 
dit  l'un  de  ceux-ci  à  ses  nouveaux  collègues ,  An  v. 
dans  la  séance  du  i^r.  prairial,  «  tut  une  mis- 
sion de  fatigues  et  de  peines  ;  la  vôtre  sera 
une  mission  de  plaisir  et  de  bonheur.»  Qui  eût 
pu  soupçonner  alors  que  le  sort  de  ceux  que 
le  peuple  français  venoit  dhonorer.de  ses 
suffrages ,  seroit  encore  plus  déplorable  ?  Qui 
eût  pu  prévoir  que  plusieurs  d'entr  eux  les 
paieroient  par  d'affreuses  souffrances  et  par 
la  mort  ? 

Le  même  jour  i^'^.  prairial,  l'appel  no- 
minal terminé  dans  le  conseil  des  cinq  cents, 
le  bureau  proposa  et  fit  adopter  la  nomina- 
tion d'autant  de  commissions  composées  de 
neuf  membres  qu'il  y  avoit  de  fois  trois  pro- 
cès-verbaux. Les  rapporteurs  parurent  bien- 
tôt à  la  tribune  ,  et  firent  approuver  un  grand 
nombre  d'élections.  Le  dépouillement  du  pro- 
cès-verbal du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées fit  connoître  que  les  électeurs  de  ce  même 
département  avoient  nommé  Bertrand  Bar- 
rère,  ancien  membre  de  la  convention  na- 
tionale 5  et  du  comité  de  salut  public  ,  con- 
damné à  la  déportation,  déchu  des  droits  de 
citoyen  français ,  et  non  éligible.  La  commis- 
sion proposa  d'annuller  cette  élection ,  et  le 
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J797«  conseil  adopta  cet  avis  à  Funanimité.  On  vou- 
j^^  y^  loit  qu'il  fut  envoyé  un  message  au  directoire 
pour  lui  demander  pourquoi  la  loi  du  2a 
vendémiaire  n'avoit  pas  été  exécutée  à  l'é- 
gard de  Barrère  ;  mais  l'ajournement  tut  pro- 
noncé sur  cette  proposition. 

Toutes  les  vérifications  laites  ,  le  conseil 
s'occupa  de  la  formation  du  bureau.  Parmi 
les  nouveaux  députés  se  trouvoient  deux  gé- 
néraux ,  les  citoyens  Jourdan  et  Pichegru , 
dont  le  nom  avoit  été  accueilli  par  des  ap- 
plaudissemens.  Voulant  honorer  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse  les  armées  françaises  p 
le  conseil  nomma  l'un  d'eux  pour  son  prési- 
dent ;  et  son  choix  se  fixa  en  faveur  du  dernier, 
qui ,  sur  quatre  cent  quarante-quatre  votans , 
réunit  lin^posante  majorité  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt-sept sufl'rages.  Le  conseil  des  anciens 
rendit  aussi  aux  vertus  et  aux  talens  de  ce  gé- 
néral un  hommage  non  moins  flatteur.  Ayant 
reçu  deux  résolutions  ,  Tune  relative  à  l'abro- 
gation des  loix  qui  suspendoient  de  leurs  fonc- 
tions plusieurs  représentans  du  peuple,  Fautre 
à  Fexclusion  de  Barrère ,  et  signées  Pichegru^ 
il  se  fit ,  à  ce  nom ,  un  mouvement  d  approba^ 
tion ,  et  l'estime  et  la  reconnoissance  se  peigni- 
rent sur  tous  les  visages.   Le  même  conseil 
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nomma  pour  son  président  le  citoyen  Barbé-  ij^j^ 
Marbois ,  administrateur  recommandable  par  An  v. 
ses  counoissances  et  par  son  intégrité. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  composé  comme 
il  rétoit  alors  ,  ne  devoit  point  procéder  et  ne 
procéda  point  à  la  formation  de  la  liste  des 
candidats  pour  la  place  de  cinquième  mem- 
bre du  directoire  exécutif,  avec  la  même  pré- 
cipitation ,  ni  avec  le  même  esprit  que  l'année 
précédente.  11  ne  s'en  occupa  que  le  5  prai- 
rial ;  et  celle  qu  il  présenta  ,  étoit  composée  ' 
des  noms  des  citoyens  Barthélémy  i,  Bougain- 
ville  ,  Vieillard  ,  Redon ,  Tarbé  ,  Germain 
Garnier  ,  Borda ,  Desmeuniers  ,  Cochon  et 
Beurnonville.  Le  conseil  des  anciens  choisit 
le  premier  de  tous  ,  qui  étoit  alors  ambassa- 
deur de  la  république  près  des  cantons  hel- 
vétiques. Elu  au  premier  tour  de  scrutin  ,  il 
réunit  une  majorité  de  cent  trente-huit  suf- 
frages sur  deux  cent  dix -huit  votans  ;  et  en 
conséquence ,  il  fut  proclamé  par  le  prési- 
dent ,  membre  du  directoire  exécutif  de 
France. 

Barthélémy  n'eut  de  concurrent  pour  une 
place  qu'il  n'ambitionnoit  pas  ,  que  le  ministre 

'  Sur   quatre  cent  trente-huit  membres ,   Uois   cent 
iieat  votèrent  en  sa  faveur. 
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j^g^^  de  la  police  générale  ,  Cochon ,  qui  obtint 
.^j^  y^  soixante  et  quinze  suffrages  dans  le  conseil  des 
anciens.  Ceux  qui  prétendent  que  ce  choix 
eût  été  plus  utile  à  la  république ,  le  fondent 
sur  des  motifs  trop  foibles  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  réfuter.  Tout  porte  à  croire 
qu'il  n'auroit  pas  moins  été  proscrit  comme 
directeur  que  comme  simple  particulier. 

Ce  fut  avec  an  sentiment  mêlé  de  douleur 
et  de  joie ,  que  les  Suisses  virent  s'éloigner 
■     un  homme  qui  s'étoit  signalé  dans  ses  fonc- 
tions par  sa  sagesse  et  par  sa  modération. 
Selon  l'expression  de  Barbé  -  Marbois  ,  ils  se 
réjouirent  de  sa  nomination ,  et  ils  s'affligèrent 
de  son  départ.  Ils  lui  rendirent  les  honneurs 
militaires  jusqu'aux  frontières  ,  où  ils  avoient 
élevé  un  arc  de  triomphe  portant  cette  ins- 
cription ,  si  flatteuse  pour  celui  qui  en  étoit 
Tobjet  :  Au  pacificateur  de  V Europe.  Ils 
étoient  loin  sans  doute  de  penser  que  ce  dût 
être  là  l'époque  d'où  dateroit  pour  eux  une 
série  de  malheurs   que  leur  pays  jusqu'alors 
n'avoit  jamais  connus  ,  et  que  les  deux  na- 
tions se  verroient  forcées  de  s'entre-détruire 
pour  le  plaisir  barbare  ou  la  vengeance  de 
quelques  hommes. 

Le  nouveau  directeur  se  déroba  ,  dans  toute, 
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la  route  et  à  son  arrivée  à  Paris  ,   aux  hon-  j^q^^ 

ueurs  que  l'on  avoit  ordonné  de  lui  rendre.   ,    „ 
.  .  .  AnV. 

Son  installation  se  fit  le  i8,  et  il  reçut  Vac. 

colade  fraternelle  de  ses  nouveaux  collègues. 
«  Témoin  de  l'éclat  de  la  république  française 
au  dehors  ,  »  dit-il  dans  le  discours  qu'il  leur 
adressa,  «plein  d'admiration  pour  elle,  je  n'ai 
pu  concevoir  cet  excès  de  bienveillance  qui 
ni'appeloit  à  en  exercer  la  première  magis- 
trature. 

0)  Mais  bientôt ,  oubliant  ma  foiblesse  ,  je 
n'ai  plus  senti  que  le  bonheur  de  ma  destinée. 
Assister  aux  derniers  jours  d'une  révolution 
triomphante ,  pour  en  consolider  les  bienfaits , 
présider  à  l'exécution  des  loix,  concourir  avec 
le  corps  législatif  et  avec  vous  ,  à  réparer  les 
maux  inséparables  d'une  longue  tempête  : 
quelle  carrière ,  et  combien  elle  a  d'attraits  ! 

»  Dirai-je  que  j'ai  été  conduit  par  l'espoir 
non  moins  séduisant  de  trouver  dans  le  di- 
rectoire les  élémens  d'une  pacification  géné- 
rale ?  J'ai  pensé  qu'après  un  grand  dévelop- 
pement de  force  et  de  puissance ,  la  république 
française  se  montreroit  juste  et  pacifique , 
même  envers  ses  plus  cruels  ennçmis.  La 
justice  garantit  la  durée  des  empires  :  la  jus- 
tice et  la  modération  après  la  victoire  ame- 
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i^g^.  lieront  cette  paix  durable ,  qui  doit  sanc- 
iioimer  pour  toujours  la  constitution  que  la 
France  s'est  donnée.  )> 

Le  président  du  directoire  ,  Carnot,  ré- 
pondit d'une  manière  aS'ectueuse  au  citoyen 
Barthélémy.  «  Vos  vastes  connoissances  et 
l'esprit  de  modération  qui  vous  anime  ,  lui 
dit-il ,  sont  un  sûr  garant  du  succès  avec  le- 
quel vous  travaillerez  ,  de  concert  avec  nous , 
à  rachèvement  du  grand  ouvrage  de  la  paix.  » 
Ces  deux  discours  étoicnt  sincères.  Pourquoi 
n'en  peut-on  dire  autant  des  promesses  et  des 
protestations  que  les  autres  membres  du  di- 
rectoire prodiguèrent  si  souvent  ? 


CHAPITRE^ 
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CHAPITRE    XIX. 

Etat  des  Colonies  Françaises,  —  Message 
du  Directoire  sur  les  Emigrés  des  Co- 
lonies. —  Envoi  d^Agens  du  Gouverne* 

*  ment  dans  celles  des  deux  Indes.  "^De- 
mande Jaite  par  le  Directoire  y  de  vendre 
les  Biens  des  Emigrés  des  Colonies,  — 
Arrivée  des  A  gens  aux  Iles  de  Francs 
et  de   la  Réunion.  —  Etat  de  ces  Iles, 

—  Discussion  dans  le  Conseil  des  Cinq 
Cents ^  sur  celui.de    Saint-Domingue. 

—  Dénonciation  de  Vaublanc  contre  les, 
A  gens  du  Directoire  dans  cette  Ile.  — ■ 
Faits  qui  leur  sont  imputés.  —  Discours 
de  Villaret  et  de  plusieurs  autres  Dé- 
putés. —  Rappel  des  A  gens.  —  Etat  du 
reste  des  Colonies  Françaises  des  deua^ 
Indes, 

Xj' IMPORTANCE  des  travaux  du  corps  lé-''       ' 

.  ^797* 

gislatif,  depuis  l'époque  du  premier  prairial 

jusqu'à  celle  du  1.8  fructidor ,  nous  fait ,  non 
moins  que  la  liaison  qui  se  trouve  entr  eux 
et  les  actes  du  directoire  exécutif,  un  de- 
voir de  les  retracer  avec  (juelqu  étendue ,  et 
Tome  L  Z 
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1796.  d examiner,  avec  impartialité,  quelle  fut  la 
.     ,,,  conduite  de  ces  législateurs  infortunés ,  au- 
tant  blâmés  peut-être  par  leurs  amis,  que  ca- 
lomniés par  leurs  ennemis. 

L'état  dé  Saint  -Domingue  attira  d'abord  l'at- 
tention du  conseil  des  cinq  cents.  Mais  ,  avant 
de  le  suivre  dans  cette  discussion  ,  reportons- 
nous  en  arrière ,  et  voyons  quels  furent  les 
eflbrts  du  directoire  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  île  si  malheureuse  ,  et  jadis  si  floris- 
sante et  si  riche. 

Peu  de  temps  après  son  installation  (  le  12 
nivôse  an  IV),  il  adressa  au  corps  législatif 
un  message  par  lequel  il  finvitoit  à  prononcer  '2 
sur  le  sort  de  ceux  qu'il  ne  craignoit  pas  d'ap- 
peler les  émigrés  des  colonies. 

«  Le  moment  est  arrivé ,  disoit-il ,  où  les 
législateurs  de  la  république  française ,  qui  ,- 
par  trop  d'indulgence  ,  ont  failli  voir  périr  la 
chose  commune  ,  doivent  frapper  d'anathème 
les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  faut  que  les  émigrés,  dans 
quelque  lieu  qiyis  existent ,  de  quelque  mas- 
que quils  se  couvrent,  ne  puissent  échapper 
au  Jugement  que  la  loi  a  prononcé  contr'eux. 
»  Toute  distinction  entre  les  émigrés  de 
France  »  et  Xe&  émigrés  des  colonies  ,  seroit 
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sonvÔraiiieineiit  injuste,  souverainement  im-  l'^^B. 
politique.  Elle  perdroit  nos  colonies  que  la  ^^  jy-^ 
liberté  seule  peut  nous  attacher ,  et  avec  la 
perte  de  nos  colonies  s'éteindroii:  tout  espoir 
de  voir  rétablir  notre  commerce ,  et  de  pro- 
curer à  la  république  une  source  inépuisable 
d  abondance  et  de  prospérité  réelle  ....  » 

Tout  le  reste  nétoit  quuu  épouvantable 
tissu  de  sophismes  et  de  mensonges  révol- 
tans.  Le  motifdu  directoire  étoit  indiqué  sans 
déguisement  par  lui-même.  «  Leurs  biens  , 
ajoutoit-il ,  en  parlant  des  colons  fugitifs,  jus- 
tement acquis  à  la  république,  monteront  à 
deux  milliards  en  écus ,  quand  une  adminis^ 
tration  sage  et  éclairée  les  aura  restaurés. 
Vous  trouverez  aussi ,  en  faisant  respecter 
vos  loix,  justes  dans  leur  rigueur ,  une  nou- 
velle hypothèque  pour  la  dépense  de  plu- 
sieurs campagnes  y  que  la  loyauté  ,  la  sagesse 
et  la  modération  du  peuple  français  n'auroient 
pu  éviter ,  ou ,  si  nous  avions  la  paix ,  un© 
ressource  particulière,  qui,  élèvera  aii  plug 
haut  degré  de  prospérité  la  répiibliquîa. 

Le  directoire ,  pénétré  de  l'importance  de 
l'objet  qu'il  vient  die  vous  soumettre,,  pro- 
pose au  corps  législatif  de  prendre  l'objxît  dQ 
«e  message  dans  la  plus  grande  considération , 

2  3 
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"T^  et  de  déclarer  que  les  loix  sur  les  émigrés 
seront  envoyées  et  exécutées  dans  toutes  les 
.    colonies,  comme  en  France.  » 

TJne  commission  de  cinq  membres  fut  sai- 
sie de  ce  message  sur  lequel  elle  ne  fit  aucun 
rapport  ;  mais  le  directoire  qui  ne  perdoit  pas 
de  vue  cette  ressource  de  deux  milliards , 
au  moyen  de  laquelle  il  espéroit  continuer 
facilement  la  guerre  ,  demanda  (le  4  pluviôse 
an  IV)  au  corps  législatif  de  l'autoriser  à 
envoyer  dans  les  colonies  des  deux  Indes 
onze  agens  ,  dont  cinq  pour  Saint-Domingue, 
trois  pour  les  îles  de  la  Guadeloupe  et  de 
Sainte-Lucie ,  un  pour  Cayenne ,  et  deux  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  (île  Bour- 
bon). Cette  autorisation  lui  fut  accordée  avec 
empressement. 

Il  ne  sufEsoit  pas  de  bouleverser  les  colo- 
nies. Il  falloit  que  là ,  comme  en  France ,  les 
propriétés  passassent  en  d'autres  mains.  Le 
directoire,  toujours  avide,  sollicita  donc  (le 
12  pluviôse  an  IV)  la  faculté  de  vendre  ,  soit 
à  des  français ,  soit  à  des  étrangers ,  les  biens 
nationaux  situés  dans  les  colonies  des  deux 
Indes.  Il  représentoit  la  masse  de  ces  pro- 
*  priétés  ,  comme  entièrement  stérile  entre  les 
"  mains  de  la  nation  ,  par  l'impossibilité  où  elic^ 
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ëtoif  d'affermer  ,  ou  de  faire  cultiver  pour  son  1796. 
compte ,  des  terres  ravagées  ,  dont  le  pre-  j^^  jy^ 
mier  produit  ne  seroit  dû  qu'à  des  avances 
énormes  et  à  de  grandes  réparations. 

Une  commission,  que  le  conseil  des  cinq 
cents  chargea  d'examiner  ce  message ,  répon^ 
dit,  long-temps  après  (le 9 messidor  an  IV  "), 
que  Tadministration  des  richesses  d'un  état  ne 
se  conduit  point  par  des  théories  inflexibles; 
que  l'économie  politique  devoit  peser  avec 
soin  les  lieux,  les  temps,  les  convenances; 
que  plus  d'une  fois  de  grands  maux  a  voient 
été  le  résultat  du  bien  quon  avoit  voulu  faire 
mal  à  propos. 

Le  rapporteur  (  Rouyer  )  observa  ensuite 
que  ,  pour  appliquer  ces  principes  à  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  des  colonies,  il 
né  toit  pas  nécessaire,  ni  de  développer  de 
longs  systèmes,  ni  de  lever  le  voile  qui  cou- 
vroit  les  dissentions  qui  n'avoient  que  trop 
régné  dans  ces  malheureuses  contrées.  «  Une 
méthode  plus  simple ,  dit-il ,  peut  conduire 
à  un  juste  résultat.  Vous  voulez  connoîlre  si 
le  moment  est  favorable  pour  vendre  vos  do- 
maines ,  examinez  s'il  est  favorable  pour  les 
acheter.  L'intérêt  privé  sera  toujours  plus 
clairvoyant  que  le  gouvernement  lui-mêrao  ; 
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ij^G.  et  s'il  n'aperçoit  pas  des  avantages  réels   et 
Au IV.  prochains  dans  ses  acquisitions,  les  domaines 
seront ,  non  pas  vendus ,  mais  dilapidés  à  vil 
prix.  » 

Tout  le  reste  du  discours  du  rapporteur 
ne  tendit  qu'à  prouver  cette  vérité  ,  qu'il  ne 
falloitpas  vendre  en  ce  moment,  parce  qu'il 
n'y  auroit  point  d'acheteurs  ,  ou  du  moins  de 
concurrence  parmi  les  acheteurs.  11  fit  sentir, 
en  outre  ,  que  la  mer  n'étant  plus  libre,  des 
possessions  dont  toute  la  valeur  tient  au  com- 
merce maritime  ,  dévoient  ,  par  cela  seul , 
perdre  infiniment  de  leur  prix.  Quant  à  la 
proposition  d'admettre  les  étrangers  à  ces  ac^ 
quisitions  ,  c'eût  été  appeler  les  aventuriers 
et  les  intrigans  dans  un  pays  où  il  n'y  avoit 
déjà  que  trop  de  causes  de  troubles  et  de  di- 
visions. Un  ajournement  indéfini  fut  prononcé 
sur  l'objet  de  la  demande  du  directoire. 

Ses  ag^ns  étoient  alors  partis.  Ceux  qu'il 
avoit  nommés  pour  les  îles  de  France  et  de 
la  Réunion,  étoient  les  citoyens  Bu rnel  et 
Baco  5  dont  la  mission  ne  i^ut  pas  de  longue 
durée,  ou  du  moins  n'eut  aucun  efiet.  Dans  le 
compte  que  nous  allons  rendre  des  événemens 
qui  se  passèrent  entre  leur  arrivée  et  leur  dé* 
part^  nous  prendrons  pour  guide  l'assemblée 
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coloniale  elle-même,  qui,  dans  une  adresse,  1796. 
en  date  du  3  thermidor  an  IV  ,   en  rendit  An  IV. 
compte  au  corps  législatif. 

Le  récit  des  désastres  dont  les  îles  frrn- 
caises  d'Amérique  avoient  élé  le  théâtre  ,  par- 
vint aux  lies  de  France  et  de  la  Réunion  ,  - 
par  les  papiers  publics ,  en  même  temps  que 
la  conuoissance  du  décret  relatif  à  la  liberté 
des  noirs.  La  colonie  avoit  devancé  la  procla- 
mation des  principes  sur  lesquels  rcposoit  ce 
décret.  Tout  ce  que  la  justice  ,  alliée  à  la  pru- 
dence ,  avoit  pu  imaginer  pour  l'amélioration 
du  sort  des  noirs  ,  avoit  été  prévu  et  exécuté. 
On  s'étoit  continuellement  occupé  des  moyens 
de  ménager,  sans  convulsion,  sans  licence, 
la  transition  de  leur  état  d'esclavage  à  la  Jouis- 
sance de  tous  les  droits  politiques  et  civils. 
La  suppression  de  la  traite  avoit  été  votée 
à  f unanimité.  Les  afl'ranchisseraens  partiels 
avoient  été  spécialement  protégés  et  autori- 
sés ;  et  dans  le  cours  des  deux  années  précé- 
dentes ,  on  avoit  rendu  à  la  liberté  plus  d'un 
dixième  des  noirs  de  la  colonie.  Dès-lors  même 
les  aUrancbis  entrèrent,  concurremment  avec 
les  autres  citoyens  ,  en  partage  des  droits  de 
vote  et  d'éligibilité. 

Tel  ctoit  létat  des  choses  au  30  praiï-ial 
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1796.  an  IV  5  oùBurnelet  Baco  entrèrent  dans  ln\ 
colonie.  «  Burnel ,  dit  l'assemblée  coloniale  , 
avoit  de  grandes  vengeances  à  exercer  dans 
l'île  de  France ,  parce  qu'il  y  avoit  commis  de 
grandes  ofienses.  Baco  avoit  été  précédé  d'une 
réputation  honorable,  qui  lui  eût  concilié  la 
vénération  publique ,  si  son  ton  impérieux  et 
ses  écarts  menaçans  n'eussent  bientôt  démas- 
qué en  lui  un  apôtre  du  terrorisme.  » 

Un  règlement  sanctionné  par  le  gouver- 
neur général ,  interdisoit  à  tous  les  passagers 
la  descente  à  terre ,  avant  que  l'on  se  iïit  as- 
suré qu'ils  n'étoient  point  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique.  Les  commissaires ,  se 
Jugeant  au-dessus  de  toute  autorité  ,  entrè- 
rent dans  six  canots  armés  de  cent  soldats 
ayant  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  et  prêts 
à  tirer  sur  un  rassemblement  immense  de  ci- 
toyens qui  garnissoient  les  quais.  Ainsi  pré- 
cédés ,  ils  s'avancèrent  vers  le  lieu  des  séances 
de  l'assemblée  coloniale ,  sans  avoir  préala- 
blement donné  aucune  communication  offi- 
cielle de  leur  mission. 

Cette  même  assemblée  reprochoit  ensuite 
aux  commissaires  d'avoir  témoigné  l'intention 
de  gouverner  par  la  terreur  ,  et  d'établir  leur 
domination  par  la  destitution  des  autorités 
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légales  ,  par  la  composition  d'un  jury  révolu-  1796. 
tionnaire,  parles  proscriptions  etparlamort.  ;^niv. 
Ils  n'écoulèrent  aucune  des  représentations 
que  leur  fit  une  commission  nommée  pour 
les  engager  à  ne  rien  précipiter.  La  colonie ,  , 
réduite  à  sa  provision  de  blé  pour  un  seul 
mois,  voyoit  cet  approvisionnement  absolu- 
ment insuffisant ,  par  l'introduction  d'un  très- 
grand  nombre  de  consommateurs ,  et  par  la 
fourniture  de  biscuit  qu'il  falloit  faire  à  l'es- 
cadre. On  étoit  dans  la  saison  des  ensemen- 
cemens  ,  et  la  moindre  indiscrétion  devenoit 
le  tocsin  de  la  licence  pour  les  cultivateurs , 
qui  eussent  occasionné  la  famine  en  abandon- 
nant les  campagnes  et  leurs  ateliers.  Cette 
position  alarmante  étoit  encore  augmentée 
par  les  incursions  de  l'ennemi,  qui  venoit  d'en- 
lever de  riches  cargaisons  de  riz ,  et  s'étoit 
montré  à  la  vue  de  l'île ,  la  veille  même  de 
l'arrivée  de  la  division. 

Les  habitans  ayant  eu  connoissance  de  cef 
état,  en  même  temps  que  de  la  menace  odieuse 
des  agens  ,  de  faire  pendre  le  gouverneur  gé^ 
néral ,  Malartic ,  et  d'une  insulte  grave ,  pu- 
bliquement faite  par  l'un  de  ceux-ci  à  la  nation 
américaine,  dont  les  vaisseaux ^  depuis  la 
guerre ,  n'avoient  cessé  d'approvisionner  la 
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1796.  colonie ,  il  fat  impossible  de  mettre  des  bornes; 

^^  jy  à  rindigiiation  générale.  Le  cri  :  A  bord  !  à 
bord  !  se  fit  entendre  de  toutes  parts  ,  et  se 
renforça  lorsque  les  agens  essayèrent  d'àppai- 
ser  le  soulèvement  qu'ils  avoient  provoqué. 
Les  citoyens  enlevèrent  sur  leurs  épaules  le 
gouverneur  général ,  et  le  portèrent  de  la 
sorte  dans  le  sein  de  l'assemblée  coloniale  ,  où 
la  multitude  entraîna  aussi  le  général  Magal- 
loE,  Ces  deux  chers  militaires  furent,  dit-on  , 
ainsi  soustraits  à  des  ordres  dont  Texécution 
auroit  été  sanglante  ;  et  les  deux  agens  ,  cé- 
dant eux-mêmes  à  limpulsion  dune  volonté 
fortement  prononcée  par  une  foule  innombra- 
ble ,  demandèrent  à  se  rembarquer. 

Dans  cette  circonstance  difficile ,  tout  ce 
que  l'assemblée  coloniale  put  faire ,  fut  d'en- 
voyer plusieurs  de  ses  membres  pour  veiller 
à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  protéger 
leur  embarquement.  Cette  démarche  réussit. 
Le  tumulte  et  l'effervescence ,  quoique  pous- 
sés au  comble  ,  n'a  voient  (ju'un  seul  objet ,  ce- 
lui de  (aire  sortir  de  la  colonie  les  agens  dti 
directoire.  Leurs  personnes  et  leurs  eflets 
furent  respectés.  Il  en  fut  de  même  de  leurs 
papiers ,  quelquintérêt  que  le  public  eût  à 
çonnoître  des  instructions  dont  eux  -  inêmc& 
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hoîcnt  parlé  que  pour  en  attester  Vimpc-  lyj^r. 
rieuse  sévérité.  Ils  furent  conduits  à  bordde^^  ^^^ 
]a  corvette  le  Moineau ,  qui  aussitôt  fit  voile 
pour  les  Philippines.  Aucun  bâtiment  dans  le 
port  n  etoit  prêt  à  partir  pour  la  France;  et 
le  moindre  délai  compromettoit  évidemment 
ot  la  vie  des  agens  et  le  salut  de  la  colonie. 
Leur  départ  fut  le  signal  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité. 

Dans  une  autre  adresse ,  en  date  du  21  ther- 
midor an  IV  ,  rassemblée  coloniale  accusoit 
les  commissaires  de  s'être  emparé  de  Targen- 
terie  pillée  sur  le  général  hollandais  Van- 
Grafï*,  passager  à  bord  d'un  vaisseau  améri- 
cain ,  repris  sur  les  Anglais  par  la  division 
du  contre-amiral  Scrcey.  Elle  imputait  aussi 
au  secrétaire  général  de  la  commission .  d'a- 
voir exprimé  le  regret  de  ne  savoir  point 
assez  la  langue  madégasse ,  pour  exciter  l'in- 
surrection contre  i'établisf>ement  français  ,  le 
faire  incendier,  et,  par  ce;  moyen,  réduire  à 
la  famine  les  lies  de  Fraaice  et  de  la  Réu- 
nion. 

«  C'étoit  au  moment,  disoit-elle.  où  1  in- 
terruption du  commerce  avec  l'Inde  rédui- 
soit  les  habitans  à  ne  tirer  une  grande  partie 
de  leur  subsistance  que  du  propre  sol  de  la 
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colonie  ,  que  l'on'venoit  proposer  l'exécution 
d'un  décret  à  la  suite  duquel  dévoient  mar- 
cher la  licence  et  l'oisireté.  Les  moyens  de 
répression  que  l'on  propose ,  sont  illusoires  : 
ce  sont  l'incarcération  et  la  déportation.  Mais 
l'incarcération ,  appliquée  comme  châtiment 
au  vagabondage  des  noirs  ,  en  favorisant  leur 
goût  pour  la  fainéantise ,  les  invite  à  s'y  li- 
vrer. Ne  les  voyons-nous  pas  ,  sous  prétexte 
de  maladie  ,  passer  des  mois  entiers  à  dormir 
dans  un  hôpital ,  plutôt  que  de  partager  avec 
kurs  camarades  la  tâche  du  travail  ?  Et  par 
qui  faire  arrêter  les  délinquans  ?  par  d'autres 
délinquans  ,  qui ,  à  coup  sûr  ,  n'emploieront 
leurs  forces  qu'à  protéger  et  assurer  limpu- 
iiité  des  fautes  qu'ils  sont  bien  déterminés  à 
commettre. 

»  Quant  à  la  déportation ,  ce  ne  peut  être 
sérieusement  que  l'on  propose  ce  moyen,  qui^ 
indépendamment  de  ce  que  le  nombre  des 
coupables  n'en  permettroit  pas  fexécution,  les 
exposeroit  à  être  mis  à  mort  par  leurs  chefs  , 
si  on  les  remenoit  dans  leur  pays  ,  ou  à  périr 
de  faim  et  de  misère  ,  si  Ton  avoit  la  barbarie 
de  les  abandonner  sur  une  plage  déserte.  » 

L'assemblée  coloniale  demandoit  d'exercer, 
avec  la  sanction  du  gouverneur ,  le  pouvoir 
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législatif  provisoire ,  pour  l'intérieur ,  et  d'être  1796. 
chargée  d'adapter  à  la  localité  ,  celles  desloix  ^^ly 
de  la  république  qui  en  seroient  susceptibles. 
A  cette  proposition ,  faite  par  des  hommes 
dont  les  lumières  et  la  fidélité  pour  la  mé- 
tropole étoient  connues  ,  qui  avoient  défendu 
la  colonie  contre  les  ennemis  extérieurs ,  et 
l'avoient  sauvéç  du  régime  dévastateur  qui 
avoit  fait  couler  tant  de  sang  en  Amérique , 
on  opposa  des  considérations  abstraites  et 
métaphysiques.  On  répondit  que  cette  ma- 
nière d'être  seroit  contraire  au  principe  d'u- 
nité ;  que  ce  seroit  laisser  subsister  la  cons- 
titution de  179 1  pour  un  département ,  tandis 
que  la  France  entière  seroit  régie  par  celle  do 
1795  ;  que  ce  seroit  donner  l'exemple  inco- 
hérent d'un  gouvex-nement  monarchique  au 
milieu  d'un  état  républicain  ;  que  la  consti- 
tution avoit  confié  la  sanction  au  conseil  des 
anciens  ;  qu'elle  n'avoit  point  permis  que  le 
pouvoir  exécutif  participât  en  rien  à  la  for- 
mation de  la  loi ,  et  qu'ainsi  son  délégué  ne 
pouvoit  jouir  du  droit  de  l'approuver  ou  de  la 
rejeter. 

Les  colons  des  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, ne  crurent  pas  à  l'infaillibilité  d'un  code 
pii  l'on  s'étoit  à  peine  occupé  deux.  Ils  se 
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1^96.  rappelèrcBrt  la  doctrine  de  la  resistarice  à 
l'oppression  ,  prêcliée  d'abord  par  ceux-là 
mêmes  qui  »  parvenus  au  pouvoir  suprême , 
ne  recommandèrent  plus  qu'une  obéissance 
passive  et  prompte;  ils  se  donnèrent  le  ré- 
gime qu'on  leur  refus  oit;  ils  conservèrent  leur 
colonie^  à  la  France,  et  ne  virent  point  leurs 
propriétés  sur  la  liste  de  celles  dont  le  direc- 
toire s'étoit  promis  de  retirer  deux  milliards. 
Il  est  inutile  de  dire  qu'à  leur  retour  ,  ses 
agens  accusèrenÉ  de  royalisme  et  d'aristocratie 
1  assemblée  coloniale.  L'un  d'eux ,  le  citoyen 
Baco  ,  prétendit  qa'elle  avoit  voulu  le  faire 
assassiner.  Les  pièces  qu'il  avoit  sauvées  * 
dit-il  alors  ,  prouvoient  sa  modération.  Il  ne 
Hous  appartient  pas  de  la  Im  contester.  Mais 
à  quel  titre  fut-il  nommé  ? 

Le  directoire  ,  ayant  obtenu  pour  ses  agens 
la  dictature  la  plus  complète  sur  les  colonies, 
ne  fatigua  point  le  corps  législatif  des  détails 
de  leurs  opérations.  Elles  étoient  telles  cepen- 
dant ,  qu'il  étoit  impossible  qu'elles  demeu- 
rassent lon-g-lemps  secrètes.  Lés  déportations 

*  L'éloignemçnt  des  iles  de  fuance  et  de  la  Réunioiij 
et  la  foiblesse  de  la  marine  française  ,  empêclièient ,  dana 
la  suite  ,  le  directoire  de  troubler  leur  tranquillité  et  de 
vv^nger  soh  iojure.. 


arbîlraires ,  la  liiite  des  colons ,  aanonçoient 
assez  que  ce  n'étoit  pas  du  rétablissement  de 
Tordre  que  s'occupoicnt  les  agens.  Les  mal- 
heureux proscrits,  privés  de  tout,  deman- 
doient  justice  à  grands  cris  ;  on  ne  les  écou- 
toit  pas. 

Cependant  le  conseil  des  cinq  cents  reten- 
tit plusieurs  t'ois  de  leurs  justes  plaintes.  Dans 
la  séance  du  19  brumaire  an  V,  on  fit,  au 
nom  d'une  commission  spéciale ,  un  rapport 
sur  la  pétition  d'un  officier  qui ,  après  avoir 
gémi  vingt  mois  dans  les  cachots  de  Saint- 
Domingue  ,  avoit  été  déporté  en  France  et 
jeté  dans  les  fers  à  Rochelort.  S'étant adressé 
vainement  au  directoire  pour  en  obtenir  la 
faveur  d'être  mis  en  jugement ,  il  eut  recours 
à  l'autorité  législative.  Dans  la  discussion  de 
cette  aflàire ,  Bourdon  s'écria  :  «  L'homme 
trop  fameux  qui  exerce  à  Saint-Domingue  le 
plus  grand  pouvoir,  a  assouvi  sa  haine  contre 
les  propriétaires  ,  en  mettant  la  colonie  à 
feu  et  à  sang  !  aujourd'hui,  c'est  contre  les 
hommes  de  couleur  que  s'a  rage  se  dirige  \ 
lorsque  les  hommes  de  couleur  seront  exter- 
minés, sans  doute  sa  fureur  se  tournera  contre 
les  noirs  ! 

»  Ou  a  armé  ceux-ci.  Pourquoi  ?  J,e  le 
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de  mander  Est-ce  au  nom  de  la  liberté  ?  Maïs 
la  liberté  vouloit-elle  qu'on  fît  battre  ces  mal- 
heureux depuis  cinq  ans  ?  exigeoit-elle  une 
extermination  de  tous  les  partis  ? 

»  Quatre  cent  mille  noirs  peuploient  Saint- 
Domingue;  on  en  compte  à  peine  cent  cin- 
quante mille  errans ,  les  armes  à  la  main,  à 
travers  les  débris  de  la  colonie. 

5)  Vingt-cinq  mille  hommes  de  couleur  sont 
réduits  à  quinze  mille. 

»  Enfin  les  infortunés  colons  blancs  ,  de 
quarante  mille  ,  sont  réduits  à  vingt  ou  vingt 
cinq  mille.  Sont  -  ce  là  les  fruits  de  la  liberté 
donnée  au  Nouveau-Monde?  Est-ce  sous  de 
tels  traits ,  et  avec  des  attributs  aussi  sanglans 
qu'on  a  voulu  la  présenter  à  fadoration  des 
peuples  d'un  autre  hémisphère  ?  w 

Dans  la  suite  de  la  discussion ,  le  rappor- 
teur ,  Blad,  déclara  que  fou  n'avoit  pas  cru 
nécessaire  de  retracer  au  conseil  le  tableau 
hideux  des  forfaits  commis  auxcolonies.  «Ils 
surpassent  l'imagination,  dit  -  il;  et  la  com- 
mission ,  en  se  livrant  à  leur  examen  ,  a  plus 
d'une  fois  frémi.  J'ai  sous  la  main  des  piè- 
ces dont  la  lecture  fait  dresser  les  cheveux.... 

Voici  un  fait  pris  dans  le  nombre Un 

homme  de  couleur  a  été  saisi  ,   attaché  à 

uue 
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lihe  barre  de  fer  ployce.    Il  est  iTiort  en  cet  ^^^^g; 
état  ;  et  sou  cadavre  n'a  pas  pu  même  être 
redresse. 

n  Voilà  ,  sans  doute ,  les  horribles  amuse- 
mens  des  tigres  qui  se  disputent  les  derniers 
lambeaux  de  la  colonie.  Ils  y  organisent  le 
pillage  et  l'assassinat.  Il  semble  qu'on  ait  pris 
plaisir  à  y  envoyer  des  hommes  qui  avoient 
fait  leurs  preuves  ,  et  dont  on  connoissoit  le» 
habitudes  sanguinaires. 

»  Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de 
ces  choix.  Peut-être  on  apprendra  à  quelles 
conditions  de  tels  hommes  ont  été  chargés 
d'un  pouvoir  dont  ils  avoient  déjà  si  horri- 
blement abusé.  D 

A  ces  mots ,  plusieurs  membres  s'écrient: 
Ils  ont  promis  de  faire  nommer  au  corps  lé- 
gislatif. ....  Un  grand  nombre  d'autres  les 
interrompent  en  disant:  :  C'est  cela  î  c'est  cela  ! 
Et  le  rapporteur  annonça  qu'à  cet  égard  la 
vérité  seroit  bientôt  reconnue ,  parce  que  le» 
procès- verbaux  d'élection  arrivoient  ^. 

*  Les  dépulés  de  Saint-Domingue  e'toient  Thomany, 
SontKonax,  Laveau,  Petillot,  Brottier  et  Boironj  et 
ceux  de  Cayenne  ou  de  la  Gniane  frauçaise ,  Fréron  et 
Robin  de  l'Aube»  La  nomination  de*  uns  et  des  autret 
fat  annulée. 
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1797.  La  contradiction  qui  existoit  entre  les  mes- 
AnV.  sages  satisfaisans  du  directoire  sur  Saint- 
Domingue  et  les  nouvelles  désastreuses  qui 
en  arrivoient  journellement ,  engagea  le  même 
conseil  à  ordonner  à  sa  commission  de  lui  faire 
un  rapport  général  sur  la  situation  de  cette  co- 
lonie. Trois  séances  secrètes  furent  consacrées 
à  la  lecture  de  ce  rapport ,  qui  ne  produisit 
aucun  résultat.  Ce  ne  fut  qu'après  le  renou- 
vellement opéré  au  i^'^.  prairial,  qu'il  fut  pos- 
sible de  faire  entendre  la  vérité  tout  entière. 
Vaublanc  s'en  chargea.  Dans  la  séance  du  10 , 
il  accusa  les  agens  du  gouvernement  du  crime 
de  forfaiture ,  de  détention  arbitraire ,  et  d'un 
grand  nombre  d  actes  contraires  aux  loix. 

Cetoit  la  seconde  fois  ,  dit -il  ,  que  Son- 
thonax  étoit  envoyé  à  Saint-Domingue.  Pen- 
dant sa  première  mission ,  il  avoit  créé ,  dans 
la  province  du  Nord ,  un  tribunal  de  cinq 
juges  sans  jurés ,  et  s'en  étoit  réservé  la  no- 
mination ,  ainsi  que  le  droit  de  prononcer  sur 
la  compétence. 

Par  une  lettre  insérée  dans  les  papiers  pu- 
blics ,  il  s'étoit  déclaré  revêtu  de  la  dictature  ; 
et  il  n'avoit  pas  craint  de  dire ,  dans  sa  dé- 
fense ,  qu'il  avoit  des  pouvoirs  illimités. 

Il  avoit  levé  des  impositions  ,  touché  des 


imes  immenses  ,  sans  en  rendre  aucun  ij^y^ 
compte.  Il  avoit  mis  hors  la  loi  des  fonc-  ^^  y^ 
tionnaires  publics ,  des  élus  du  peuple ,  et 
avoit  défendu  ,  sous  peine  de  complicité  ,  de 
leur  accorder  retraite.  Ayant  armé  quatorze 
communes  contre  le  Port-au-Prince  ,  il  Pa- 
voit  bombardé ,  en  avoit  chassé  les  habi- 
tans  :  et  peu  de  temps  après  ,  cette  ville  » 
privée  de  ses  défenseurs ,  s  etoit  rendue  aux 
Anglais. 

Par  une  proclamation  ,  il  avoit  défendu  à 
tout  individu ,  sous  peine  d'être  mis  hors 
la  loi  et  d'avoir  ses  biens  confisqués ,  d'aban- 
donner une  colonie  qu'il  mettoit  à  feu  et  à 
sang.  Il  avoit  incendié  le  Cap-Français ,  et 
porté  la  peine  de  mort  contre  les  malheureux 
qui  viendroient  chercher  dans  les  décombres 
de  leurs  maisons  les  objets  échappés  aux 
flammes.  Le  prétexte  de  cet  arrêt  barbar© 
étoit  que  les  propriétaires  s'étant  rendus» 
coupables  envers  la  république  ,  leurs  biens 
dévoient  lui  appartenir. 

Gignioux,  dentiste  et  commandant  du  Cap, 
étoit  chargé  de  l'exécution.  Sur  une  jetée  de 
planches  construite  au  bord  de  la  mer  ,  le 
féroce  usurpateur  faisoit  fusiller  chaque  jour, 
«t  sans  protèS;  ceux  que  sa  rage  désignoife 
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1797.  pour  victimes;  et  à  l'instant,  Focéan  les  rîï- 
4.M  V.  cevoit  dans  ses  abîmes. 

Sonthonax  avoit  déclaré  criminels  de  lèse- 
nation  les  marins  qui  se  seroient  trouvés  à 
terre  après  sept  heures  du  soir.  11  avoit  signé 
Tordre  duicendier  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique. Par  «ne  proclamation ,  il  avoit  dé- 
Jeiidu  aux  femmes  qui  iiiy oient  la  mallieu- 
î'euse  colonie  de  Saiiit-Domingue  ,  d'envoyer 
à  bord  aucun  de  leurs  effets  ,  déclarant  que 
les  contrevenans  seroient  réputés  émigrés, 
et  fusiltes  san^s  autre  Forme  de  procès.  De  son 
propre  aveu ,  il  avoit  vendu  des  passe-ports 
jusqu'à  la  somme  de  seize  cent  cinquante 
livres. 

«  Quelle  a  été ,  dans  sa  seconde  mission  ,  la 
conduite  de  Soîithonax  ,  et  celle  de  ses  collè- 
gues Raymond ,  Leblanc  et  Giraud  ,  agens 
particuliers  du  directoire ,  et  envoyés  à  Saint- 
Domingue  ,  fe  2â  floréal  de  Fan  IV  ?  Quelle 
estFétat  de  cette  colonie,  demandoifc  le  même 
orateur  dans  la  ménie  séance?  Les  lettres 
particulières ,  ajoutoit-il ,  dès  officiers  du  gé- 
tiie  ,  un  grand  nombre  de  simples  citoyens  y 
le  général  Rochambeaiii  et  ses  aides  de  camp  , 
rordonnateiTr  général  Ferrary,  la  correspon- 
dance du  général  Mirdouday ,  lés  lettres  de 
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la  Nouvelle -Angleterre  ,  les  firrêtés,  la  cor-  1797. 
respondance  des  agéns  eux-mêmes  ,  celle  de  An  y, 
leurs  propres  délégués  ,  tout  enfin  s  aceordoit 
à  peindre  la  colonie  dans  le  plus  affreux  dé- 
sordre ,   et  gémissant  sous  le  gouvernement 
militaire. 

«  Et  quel  gouvernement  militaire  ,  s  ecrioif 
»  Vaublanc?  A  quelles  mains  est-îl  eontié? 
»  A  des  rcgres  ignorans  et  grossiers  ,  inca^ 
»  pables  de  distinguer  la  licence  la  plus  etiré- 
»  née ,  de  l'austère  liberté  fléchissant  sous  les 
»  loix.  » 

Le  général  Rochambeau  avoit  été  envoyé 
à  Saint-Domingue ,  pour  prendre  possession 
de  la  partie  espagnole  de  cette  île.  «  La  par- 
»  tie  française,  »  écrivit -il  au  ministre  de  la 
marine ,  «  est  la  propriété  de  quatre  corps 
»  d'armée  de  noirs  ,  ou  de  quatre  individus. 
»  On  veut  dégoûter  les  officiers  blancs  venus 
»  d'Europe,  afin  de  travailler  plus  sûrement 
a>  le  pays  en  finance ^  et  de  n  avoir  que  les 
3)  Africains  pour  observ^ateurs.  »  Cette  pré- 
diction s'accomplit  ;  presque  tous  les  officiers 
furent  renvoyés.  «Jecroyois,  en  arrivant  ici,» 
disoit  le  même  général  dans  une  autre  lettre , 
a  y  trouver  les  loix  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
>j  lité  établies  dune  munère  positive  ;  mais 
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1797-  "  }®  "^®  ^"^^^^  cruellement  trompé.  Il  n'y  a  de 
,.^  »  liberté  sur  cette  terre  que  pour  les  com- 
»  mandans  des  Africains  et  des  hommes  de 
»  couleur,  qui  disposent  du  reste  de  leurs 
»  semblables  comme  de  bêtes  de  somme.  Les 
3)  pauvres  blancs  sont  vexés  et  humiliés  par- 
»  tout.  Il  sera  ,  je  crois ,  difficile  de  rétablir 
5)  l'ordre  parmi  les  dilapidateurs  ,  parce  que , 
»  disposant  des  Africains  ,  ils  les  pousseront 
»  à  la  révolte ,  quand  on  voudra  diminuer 
»  leur  influence  et  leur  crédit.  Je  ne  crains 
»  pas  même  de  prédire  qu'après  avoir  donné 
»  la  liberté  aux  noirs,  qu'après  les  avoir  ar- 
»  mes ,  on  sera  obligé  de  leur  faire  la  guerre 
»  pour  les  rendre  un  jour  à  la  culture.  » 

Le  despotisme  sous  lequel  gémissoit  la  par- 
tie française  de  St.-Domingue ,  fut  loin  d'être 
adouci  par  les  agens  particuliers  du  directoire. 
Peu  de  temps  après  leur  arrivée ,  ils  eurent 
limprudence  d'accueillir  les  nègres  qui ,  sous 
Jean-François^  avoient  incendié  la  plaine  et 
détruit  la  plus  belle  partie  de  la  colonie.  Ils 
leur  donnent  des  uniformes  ,  des  cocardes , 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ;  et  ces 
malheureux  se  répandent  aussitôt  comme  un 
torrent  dévastateur  ,  massacrent  un  comman- 
dant ,  et  livrent  aux  flammes  le  bourg  de  la 
grande  rivière  ^ 
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Les  nègres  abandonnoient  par-tout  la  cul-  i797« 
turc.  Leur  cri  étoit  qae  le  pays  leur  appar-  An  v. 
tenoit ,  et  qu'ils  ne  vouloient  plus  y  voir  un 
blanc.  En  même  temps  qu'ils  juroient  aux 
Français  une  haine  féroce ,  ils  se  faisoientune 
guerre  cruelle  entr'eux.  Alternativement  ty- 
rans et  victimes ,  ils  outrageoient  les  plus 
doux  sentimens  de  la  nature  ,  au  point  de 
vendre  leurs  propres  enfans.  Ce  trafic  infâme 
fut  constaté  par  une  lettre  publique  de  Son- 
tbonax  et  par  une  proclamation  des  agens 
particuliers. 

La  conduite  de  ceux  -  ci  fut  la  première 
cause  des  horreurs  commises  aux  Cayes  dans 
la  partie  du  Sud.  Ils  envoyèrent  dans  cette 
ville  plusieurs  délégués ,  dont  les  noms  étoient 
d'avance  un  objet  de  haine  et  de  terreur,  et 
parmi  lesquels  on  distinguoit  un  homme  qui 
s'étoit  enorgueilli  du  titre  infâme  de  Maratdes 
u4ntilles.  Plus  de  trois  cents  blancs  périrent. 
D'affreux  supplices  ,  des  tortures  recherchées 
ont  épouvanté  quarante  lieues  de  ces  malheu* 
reuses  contrées. 

Au  Port-de-Paix,  d'affreux  massacres  furent 
commis  ;  et  Leblanc  disoit ,  en  présence  de 
Sonthonax,  qu'ils  s'exécutoient  au  nom  de 
celui  -  ci, 
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Cinq  mois  après  leur  arrivée ,  les  agen$ 
furent  obligés  de  convenir,  en  termes  for- 
mels ^  dans  une  dépêche  du  18  vendémiaire 
an  V,  qu'une  physionomie  blanche  et  oit  un 
titre  de  proscription  dans  la  partie  du  Sud, 
Ils  ajoutoient  que  les  hommes  de  couleur  ten- 
doient  fortement  à  l'indépendance  ;  que ,  dans 
cette  même  partie  ,  c'étoient  eux  qui  avoient 
envahi  toute  l'autorité  et  toutes  les  places  ; 
que,  dans  celle  du  Nord  (oii  les  agens  fai-r 
soient  leur  séjour  )  ,  les  fonctions  militaires 
principales  étoient  remplies  par  des  généraux 
lioirs;  et  que,  soit  dans  le  Nord,  soit  dans  le 
Sud,  il  seroit  également  dangereux  de  desti- 
tuer un  général  de  couleur  ,  ce  qui  ,  pour 
un  blanc  ,  ne  soufiriroit  pas  la  moindre  dif-^ 
fi  culte. 

«  Parler  de  loix  aux  nègres  ,  disoient  -  ils 
»  encore ,  c'est  les  occuper  d'objets  trop  mé- 
»  taphysiques  et  trop  inintelligibles  pour  eux. 
»  Un  homme  est  tout  à  leurs  yeux.  Ils  se 
3)  laissent  entraîner  à  sa  voix.  Son  nom  est , 
33  dans  leur  esprit ,  synonyme  de  celui  de  pa- 
3)  trie  pour  un  homme  libre.  »  La  lettre  qui 
contenoit  cet  aveu  ,  fut  lue  en  comité  secret  ; 
mais  on  refusa  de  l'imprimer ,  et  le  rapport 
teur,  Marec ,  n'en  fit  pas  mentioii. 
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La  correspondance  des  agens  présentoit  1797, 
les  nègres  mêmes  partagés  en  oppresseurs  et  ^^  y^ 
en  opprimés  ,  les  hommes  de  couleur  do- 
minant dans  une  partie  de  la  colonie ,  et  les 
blancs  ,  les  vrais  français  ,  proscrits  par-tout. 
Leurs  délégués ,  dans  la  partie  du  Sud ,  qui 
étoient  loin  d'être  suspects  ,  écrivoient  à 
Sonthonax ,  le  29  messidor  de  l'an  IV,  que 
les  nègres  n'étoient  plus  soumis  à  un  seul 
maître ,  mais  à  un  grand  nombre  de  maîtres 
nouveaux ,  plus  absolus  que  les  anciens  ;  que 
ce  n  etoit  pas  seulement  aux  propriétaires  , 
çiux  gérens ,  aux  conducteurs  et  aux  inspec- 
teurs de  toutes  les  classes  ^  que  les  cultivateurs 
dévoient  obéissance  ,  mais  à  tous  les  militai^ 
res  ,  depuis  le  commandant  jusqu  au  dernier 
soldat  ;  que  tous  ces  conducteurs ,  ces  inspec- 
teurs et  ces  militaires  éîoient  des  noirs  ,  tou- 
jours prêts  à  porter  l'autorité  au  dernier 
degré  du  despotisme.  Ils  ajoutoient  qu'ils 
îi'avoient  trouvé  la  satisfaction  et  la  joie  que 
parmi  les  cultivateurs  conduits  par  des  blancs, 
et  dans  les  habitations  où  résidoient  les  pro^ 
priétaires. 

Après  avoÎF  retracé  l'injustice  avec  laquelle 
on  avoit  traité  les  Français  d'Amérique , 
Vaublanc  examina  la  conduite  des  agens  pa^;-- 
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1797-  ticuliers  du  directoire.  Il  les  accusa  davoir 
Anv.  déporté  un  nombre  considérable  de  person- 
nes ,  d'avoir  rais  le  général  Villatte  hors  la 
loi,  d'avoir  arraché  plus  de  vingt  citoyens 
à  leurs  foyers  ,  pour  les  faire  juger  en  France, 
loin  de  leurs  juges  naturels  ,  loin  des  témoins 
qui  pouvoient  déposer  en  leur  faveur.  Il  de- 
manda comment  on  devoit  qualifier  leur  ar- 
rêté du  3  thermidor  ,  qui  commandoit  de 
conduire  le  général  Rochambeau  à  bord 
d'une  corvette ,  pour  y  être  tenu  à  leur  dis- 
position^ jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  autre- 
ment ordonné.  Il  résultoit  de  cette  mesure  , 
que  la  France  n'étoit  pas  encore  en  posses- 
sion de  la  partie  de  Saint-Domingue  ,  cédée 
par  l'Espagne.  Les  officiers  espagnols  ,  pleins 
de  confiance  dans  la  loyauté  de  Rochambeau , 
aplanissoient  déjà  les  difficultés  ;  une  cor- 
respondance écrite  avec  des  égards  mutuels  , 
préparoit  les  cœurs  qu'avoit  éloignés  la 
réputation  des  agens  ;  mais  ces  procédés 
nobles  et  décens  ne  convenoient  pas  à  des 
hommes  accoutumés  à  des  formes  révolu- 
tionnaires. Ils  ont  destitué  ,  déporté  ce  gé- 
néral ,  sous  les  prétextes  les  plus  ridicules  et 
les  plus  frivoles  ,  et  ils  ont  ainsi  fait  manquer 
le  grand  objet  de  la  mission  dont  les  avoit 
chargés  le  directoire. 
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A  tant  d'accusations,  il  faut  encore  ajouter  lygy 
celles  de  s'être  impudemment  joué  du  droit  j^^  y^ 
de  propriété  ,  d'avoir  trouvé  moyen  de  s'em- 
parer des  meilleurs  sucreries,  d'avoir  puisé 
sans  pudeur  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  dans  tous  les  magasins  de  1  état ,  tandis 
que  les  soldats  étoient  nus  et  sans  solde  ; 
d'avoir  étalé  un  luxe  et  un  faste  scandaleux 
au  milieu  de  la  misère  qui  accabloit  tous  les 
citoyens  ,  d'avoir  insulté  à  la  détresse  géné- 
rale par  leurs  orgies  avec  'une  troupe  de  bri- 
gands qu'ils  combloient  de  faveurs  ;  d'avoir 
enfin  publié  ,  le  i5  prairial  an  IV,  un  arrêté 
révoltant ,  tant  par  ses  dispositions  ,  que  par 
le  considérant  dont  il  étoit  précédé ,  et  dans 
lequel  la  commission  disoit ,  qu'informée  que 
les  malveillans  répandoient  journellement 
dans  le  public  que  la  république  n'avoit  pas 
rendu  irrévocablement  la  liberté  aux  hommes 
noirs  ,  propos  qui  ne  pouvoient  être  tenus  que 
par  ces  vils  propriétaires  d hommes,  barbares 
ennemis  de  la  patrie ,  et  qui ,  regrettant  un 
régime  à  jamais  proscrit ,  brûloient  de  re- 
plonger dans  l'esclavage  leurs  frères  les  culti- 
vateurs ,  elle  ordonnoit  que  tout  individu  qui 
se  rendroit  coupable  d'un  tel  délit ,  seroit  saisi 
sur-le-chainp,  et  conduit  chez  un  juge  de  paix , 
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1797.  qui^  sur  la  déposition  de  deux  témoins  ,  pour- 
roit  renvoyer  en  prison ,  pour  y  demeurer  pen- 
dant trois  ,  six  ou  neuf  mois ,  et  jusqu'à  la  fin 
des  troubles ,  suivant  Texigence  des  cas  ;  que 
toute  personne  qui  seroit  emprisonnée  pour 
une  semblable  cause  ^  ne  pourroit  recevoir 
aucun  secours  du  dehors  ;  qu'après  avoir  été 
nourrie  pendant  un  mois  ,  il  lui  vseroit  pro- 
curé de  l'ouvrage ,  afin  qu  elle  pût  vivre  de 
son  travail ,  et  qu'elle  ne  recevroit  plus  ,  faut 
qu'elle  seroit  en  santé  ,  aucun  aliment  de  la 
république  ;  que  ,  la  constiliîtiou  française 
ayant  hautement  et  formellement  déclaré  la 
liberté  de  tous  les  hommes  qui  vivoient  sous 
son  empire ,  celui  qui ,  à  Saint  -  Domingue  ,  | 
seroit  convaincu  d'avoir  dit  qu'un  homme 
pouvoit  être  la  propriété  d'un  autre  homme, 
seroit  déclaré  en  état  de  rébellion  contre  la 
constitution  ,  traître  à  la  patrie  ,  et  puni 
comme  tel ,  suivant  la  rigueur  des  loix. 

L'orateur ,  dans  le  discours  duquel  nous 
avons  puisé  tous  ces  faits  ,  le  termina  par  la 
demande  formelle  du  rapport  de  la  loi  du 
4  pluviôse  de  l'an  IV,  en  vertu  de  laquelle  le 
directoire  a  voit  été  autorisé  à  envoyer  des 
agens  dans  les  colonies  ;  puis  il  déposa  sur 
le  bureau  une  dénonciation  signée  de  lui  ^ 
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ar  laquelle  il  accusoit  de  forfaiture  Sontho-  179^, 


X  .   Raymoiid  et  Girand. 

^  An  V. 
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^B  I-e  conseil  accneiHit  un  discours  qui  dé- 
chiroit  le  voile  dont  ie  directoire  s'eiabrçoit 
de  couvrir  les  horreurs  dont  la  malheureuse 
colonie  de  Saint  -  Doiningiie  ctoiS:  le  théâtre. 
I.a  discussion  fut  continuée ,  et  personne  n  e- 
leva  la  voix  pour  justifier  ni  même  patlier  la 
conduite  des  agens.  Vil kr et- Joyeuse  ,  mem- 
bre, comme  Yaublane ,  de  la  commission  des 
colonies  .  s'occupa  des  remèdes  qu'il  falloit 
apporter  à  des  maux  si  grands.  «  L'objet  le 
3)  plus  pressant ,  dit-ib  ^  est  le  rappel  du  Ro- 
»  bespierre  de^  Antilles  et  de  ses  complices. 
5)  Comment  l'opérerez -vous  ?  Vous  conten- 
»  terez  -  vous  de  rapporter  la  loi  du  4  plu- 
5)  viôse  ?  La  constitution  vous  donne  incon- 
5»  testablement  ce  droit  :  vous^  devez  Fexercer 
»  dès  ce  moment  ;;  mais ,  une  fibia  cette  loi  rap- 
;»  portée ,  le   directoire  ne  pourra  plus  en- 

5)  voyer  d'autres  ag^ns Tant  mieux ,  mille 

»  fois  tant  mieux ,  s'écriera  une  foule  d'emtre 
»  vous  ,  et  je  serai  de  cet  avis  ;  m^ars ,  dans 
»  cet  interrègne ,  par  qui  sera  gouvernée 
3)  Saint  -  Domingue  ?  Sous  quelle  autorité 
»  ploieront  les  partis  qui  la  déchirent  ?  Ne 
>)  ven^a-t-on  pas  se  renouveler,  avec  plus  de 
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))  fureur,  les  combats  entre  les  couleurs ,  ou 
i)  même  entre  les  différentes  armées  noires? 
»  La  colonie  tout  entière  ne  deviendroit-elle 
»  pas  la  proie  des  Anglais ,  ou  d'une  anar- 
»  chie  plus  complète?»  Le  moyen  que  pro- 
posoit  Villaret  étoit  un  régime  militaire  , 
semblable  à  celui  qui  avoit  mis  fin  à  la  guerre 
de  la  Vendée.  Mais  il  demandoit  en  même 
temps  que  la  défense  d'envoyer  des  commis- 
saires civils  à  Saint-Domingue  eût  lieu  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  aux- 
quelles il  vota  des  remercîmens  de  ce  qu'elles 
avoient  su  se  conserver  pour  la  France. 

Le  directoire  exécutif  ne  pouvoit  demeurer 
spectateur  muet  de  la  discussion  qui  s'étoit 
élevée  sur  la  conduite  des  hommes  qu'il  avoit 
honorés  de  sa  confiance.  Feignant  cependant 
de  n'avoir  point  à  répondre  aux  accusations 
dirigées  contr'eux  ,  il  envoya  au  conseil  des 
cinq  cents  ,  dans  la  séance  du  13  prairial ,  un, 
message  qui  renfermoit  une  lettre  de  lun 
d'eux  ,  de  Raymond ,  et  qui  étoit  adressée  au 
ministre  de  la  marine.  Selon  cet  agent ,  tout 
alloit  au  mieux  :  mais  on  fit  sentir  qu'il  ne 
justifioit  ni  ses  collègues  ,  ni  lui ,  de  suivre  à 
Saint-Domingue  un  affireux  système  d'expro- 
priatioUj  d'avoir  chassé  les  propriétaires  et 
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de  s'être  mis  à  leur  place.  Vaublanc  assura  1797^ 
que  l'on  avoit  demandé  à  Sonthonax  de  pro-  ^^  y^ 
clamer  la  loi  d'amnistie ,  en  date  du  3  bru- 
maire ,  et  qui  existoit  pour  Saint-Domingue 
comme  pour  la  France  ;  mais  que  la  réponse 
du  commissaire  avoit  été  un  refus  formel ,  et 
la  mise  hors  la  loi  de  six  hommes  de  couleur 
du  Sud  ;  qu'aussitôt  tous  ceux  de  la  même 
classe  ,  dans  cette  partie ,  craignant  d'être  in- 
quiétés et  poursuivis ,  s'étoient  hâtés  de  ven- 
dre leurs  effets  et  leurs  biens  à  bas  prix  ; 
qu'ils  s'étoient  rendus  à  bord  de  petits  bàti- 
mens  légers ,  et  avoient  été  pris  par  les  An- 
glais à  deux  lieues  de  la  côte.  Il  n'y  eut  rien, 
de  décidé  ce  jour.  Le  lendemain  ,  les  amis 
peu  nombreux  que  les  agens  pouvoient  avoir 
dans  le  conseil ,  firent  quelques  efforts  pour 
s'opposer  à  la  clôture  de  la  discussion ,  pré- 
tendant n'être  pas  suffisamment  instruits. 
Doulcet  leur  répondit  qu'elle  étoit ,  selon  lui , 
très-approfondie  ;  qu'il  y  avoit  plus  de  huit 
mois  que  le  conseil  s'en  occupoit ,  et  que  des 
orateurs  ,  sinon  avec  talent  ,  du  moins  avec 
courage ,  avoient  entrepris  de  divulguer  à  la 
tribune  tout  ce  qui  se  passoit  à  Saint-Domin- 
gue, (f  II  est  vrai  que,  dès  le  lendemain  ,  si  ce 
>  n'étoit  dans  la  séance  même,    ajouta- t-il. 
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i7y^.  »  il  arrivoit  un  message  presque  toujours  cSôîi-* 
An  V.  ■*  tradictoire  avec  celui  qui  avoit  été  précé- 
>^  demment  envoyé.  Ce  message  démentoit 
»  précisément  fout  ce  que  les  représentans 
;»  du.  peuple  avoient  dit  à  la  tribune  ;  et  les 
:»  renseignemens  particuliers  qu'ils  vouloient 
:»  transmettre ,  étoient  écrasés  du  poids  des 
9  rapports  officiels.  »  L'ajournement  fat  pro- 
noncé ,  et  la  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  résolution ,  complet ,  le  surlen- 
demain. En  conséquence  ,  Tarbé  parut  à  la 
tribune  au  jour  indiqué  :  mais  ,  dès  les  pre- 
mières phrases  de  son  rappdrt  ,  ayant  im- 
prudemment lancé  quelques  expressions  in- 
jurieuses contre  ceux  qui  demandoient  de 
continuels  ajournera ens  ,  et  les  ayant  con- 
fondus avec  les  hommes  qui ,  depuis  cinq  ans, 
avoient  enlevé  aux  différentes  législatures  des 
décrets  atroces ,  une  violente  agitation  éclata 
dans  rassemblée.  Une  centaine  de  membres  , 
debout ,  demandèrent ,  par  des  cris  ,  que  l'o- 
rateur fut  rappelé  à  l'ordre.  De  feintes  fu- 
reurs proclamèrent  la  république  en  danger. 
Ceux  qui  prétendirent  Tavoir  fondée ,  pro- 
testèrent qu'ils  sauroient  bien  la  maintenir. 
Tarbé  s'excusa  vainement  sur  la  précipitation 

avec 


(38^  

avec  laquelle  il  avoit   rédigé  soiï   discours,   ijcjj, 
Pour  calmer  le  conseil ,  on  proposa  un  non-  ^^^y^ 
vel  ajournement,  qui  fut  adopté  et  fixé  au  len- 
demain. Le  même  rapporteur  présenta  donc, 
dans  la  séance  du  i6  ,  un  projet   semblable 
à  celui  de  Vaublanc.  Esehassériaux  aîné  pro- 
posa une  amnistie  générale  et  le  pj-ompt  éta- 
blissement de  la  constitution  dans  les  colonies. 
Jourdan  (le  général),  tout  en  prononçant  ; 
anathènle  contre  les  agens  du  gouvernemeut 
à  Saint-Domingue  ,   se  déclara  contre  la  dis- 
position qui  lui  enlevoit  la  faculté  d  en  nom- 
mer d'autres. 

Le  directoire  ,  prévoyant  le  résultat  de  la 
discussion ,  et  soupçonnant  que  la  résolution 
quadoptt-roit  le  conseil  des  cinq  cents  dans 
cette  afïiaire  ,  seroit  sanctionnée  par  le  con- 
seil des  anciens  ,  prit  un  arrêté  qui  rap- 
pcioit  ses  agens  ,  en  exécution  de  la  loi 
nièinc  qui  lui  permettoit  d'en  envoyer,  mais 
qui  bornoit  leurs  fonctions  à  dix-buit  mois , 
terme  qui  se  trouvoit  expiré.  Le  conseil  n té- 
tant pas  touché  de  cet  arrêté ,  la  discussion 
n'en  continua  pas  moins.  D'ailleurs  un  mem- 
bre (Garan)  voulut  défendre  les  agens;  et 
d'après  le  vœu  unanime  de  l'assemblée  ,  la 
parole  lui  fut  accordée.  11  prétendit  qu'ils 
Tome  L  Bb 
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17^-j.  n'étoient  point  les  auteurs  des  malheurs  de  St  - 
An  V.  ^c)™iûgue  ,  que  le  sort  de  cette  colonie  étoit 
décidé  5  non  seulement  quand  Sonthonax  y 
arriva  pour  la  première  fois ,  mais  avant  l'ap- 
parition des  premiers  commissaires  civils  , 
Mirbeck  ,  Roume  et  Saint  -  Léger  ,  qui  y 
avoient  été  envoyés  un  an  avant  lui ,  c'est-à- 
dire  en  1791. 

Des  trois  provinces  dans  lesquelles  la  par- 
tie française  de  l'île  étoit  divisée ,  toute  celle 
du  Nord ,  qui  étoit  la  plus  riche  ,  étcit  déjà 
en  proie  à  la  terrible  insurrection  des  noirs , 
qui  y  avoient  par-tout  porté  le  fer  et  le  feu. 
Les  blancs  étoient  bloqués  dans  la  ville  du 
Cap  ,  dont  les  avant -postes  furent  souvent 
attaqués. 

La  province  de  l'Ouest  étoit  dévastée  aussi , 
tant  par  la  guerre  civile  qui  existoit  parmi 
les  blancs  ,  que  par  l'insurrection  des  hommes 
de  couleur.  Déjà  l'incendie  du  Port-au-Prince 
a  voit  eu  lieu. 

La  province  du  Sud ,  qui  est  de  beaucoup 
la  moins  considérable  des  trois  ,  se  conserva 
quelques  mois  de  plus  :  mais,  avant  l'appari- 
tion de  Sonthonax  ,  elle  étoit  peut-être  de- 
venue la  plus  malheureuse  de  toutes ,  par  la 
double  insurrection  des  nègres  qui  en  bîo- 
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quoient  la  capitale,  et  des  hommes  de  cou- 
leur  qui  avoient  incendié  la  ville  de  Jacmet, 
la  seconde  de  toute  la  province. 

A  l'arrivée  des  premiers  commissaires  ci- 
vils ,  Mirbeck ,  Roume  et  Saint-Léger ,  il  y 
avoit  sur  la  place  du  Cap  plusieurs  potences 
et  deux  roues  en  permanence.  Toutes  les  pe- 
tites armées  de  blancs  ,  et  chaque  paroisse  de 
la  colonie  ,  étoient  autorisées  ,  par  un  arrêté 
de  l'assemblée  coloniale ,  à  avoir  une  juridic- 
tion prévôtale ,  qui  employoit  tous  les  sup- 
plices ,  même  celui  du  feu  ,  contre  les  insur- 
gés ,  et  cet  usage  plus  terrible  encore  de  la 
torture  ,  qui  n'a  cessé  que  sous  l'administra- 
tion de  Polverel  et  de  Sontlionax. 

A  ces  tribunaux,  Sontlionax  essaya  de  subs- 
tituer les  juges  de  paix  et  l'institution  des 
jurés.  Il  n'établit  des  commissions  militaires 
que  pour  sauver  les  restes  des  blancs  ,  après 
l'incendie  du  Cap  ,  qu'on  venoit  encore  lui  re- 
procher de  nouveau  dans  son  absence,  quoi- 
qu'il s'en  fût  justifié  dans  les  débats  ,  où  il 
étoit  seul  contre  neuf  accusateurs.  Il  est  vrai 
que  ce  commissaire  et  ses  collègues  avoient 
déporté  un  nombre  considérable  de  colons. 
Mais  l'état  de  guerre  où  se  trouvoit  alors  Saint- 
Domingue  ,  ne  permettoit  pas  de  suivre  les 
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i  justice  ( 
core  vrai  qu'ils  crurent  devoir  assimiler  aux 


règles  sacrées  de  la  justice  ordinaire.  11  est  eîi- 


éinigrés  ceux  des  colons  qui  avoient  pris  la 
fuite  ;  etj  quel  que  fut  l'incivisme  d'un  très- 
grand  nombre  d'entr'eux ,  cette  mesure  étoit 
encore  plus  insoutenable,  dans  l'ordre  de  la 
justice,  que  la  précédente. 

Tout  eu  excusant  ou  en  disculpant  les  com- 
missaires ,  Garan  avouoit  que  leur  adminis- 
tration personnelle  avoit  été  très-arbitraire: 
mais  il  soutint,  en  même  temps  ,  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  manquer  de  l'être  dans  un  pays 
où  il  n'y  avoit  plus  ,  en  quelque  sorte  ,  ni  tri- 
bunaux ,  ni  administrations  civiles ,  dans  un 
pays  déchiré  par  la  guerre  intestine  la  plus 
afireuse. 

(c  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  des  agens 
»  du  directoire^  ajoutoit  leur  défenseur ,  c'est 
»  qu'ils  aient  fait  de  leur  mieux  pour  raain- 
»  tenir  l'ordre  public  ,  pour  opérer  le  bien 
»  général  ,   pour  opérer  le  salut  des  blancs. 

»  Comment ,  par  exemple ,  peut-on  leur  re- 
»  procher;, leur faireun  crime  même^, de n  avoir 
»  pas  proclamé  cette  amnistie  de  la  convention 
»  nationale  ,  dont  on  leur  a  demandé  la  publi- 
»  cation  après  cet  affreux  massacre  des  Cayes  , 
>  où  plus  de  trois  cents  blancs  ont  péri,  comme 


(3^9) 


»  le  dit  Vaublanc  ,  par  d'aflreux  supplices  ,  17^7^. 
»  par  des  tortures  recherchées  ,  où ,  suiyant  ^^  ^^ 
»  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent, 
9  ils  ont  été  massacrés  sans  combat ,  de  des- 
»  sein  prémédité ,  non  par  des  noirs ,  mais 
»  par  des  hommes  de  couleur  ,  sous  les  yeux 
♦)  de  leurs  chefs ,  et  peut-être  dirigés  par  eux  ? 

j)  Cest  par  une  juste  indignation  contre  ce 
h  crime  épouvantable,  que  les  agens  du  di- 
j)  rectoire  n'ont  pas  voulu  le  couvrir  de  Tam- 
»  nistie  ;  c'est  aussi  parce  qu'ils  pouvoient 
3)  douter  si  une  amnistie  antérieure  devoit  s'é- 
»  tendre  à  des  faits  postérieurs  ,  à  des  faits 
»  qui  ne  pouvoient  jamais  être  dans  les.  vues. 
5)  des  législateurs  qui  l'ont  décrétée.  » 

Quant  à  f arrêté  du  i5  prairial  de  fan  IV, 
l'orateur  prétendit  qu'il  avoit  l'intérêt  dea 
blancs  eux-mêmes  pour  objet.  Il  prêta  un 
semblable  motif  aux  proclamations  contre 
Villatte  et  contre  les  autres  gens  de  couleur, 
qui  avoient  causé  Vinsurrection  du  Cap^,  de 
fortes  présomptions  annonçant  que  leur  con- 
juration avoit  pour  objet  l'entière  destruction, 
des  blancs.  Les  agens  du  directoire  avoient 
pensé  qu'ils  ne  pouvoient  prendre  des  me- 
sures trop  sévères  pour  en  arrêter  le  chef^ 
0»  n'avoit   point  mis  celui-ci  hors  la  loi  > 
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1797.  comme  on  navoit  cessé  de  le  répéter  ;  mais 
^  „  on  avoit  ordonné  à  tous  les  citoyens  de  lui 
courir  sus  et  de  le  saisir  mort  ou  vif,  comme 
on  l'a  toujours  fait  contre  les  rebelles.  Dès 
que  les  hommes  de  couleur  se  furent  rendus  , 
les  agens  les  envoyèrent  en  France  ,  sans  son- 
ger même  à  les  faire  juger  sur  les  lieux. 

Passant  à  larrêté  qui  concernoit  le  général 
E-Ochambeau  ,  Garan  déclara  que ,  dans  un 
pays  en  état  de  guerre ,  cette  mesure  ne 
lui  paroissoit  pas  sortir  des  bornes  du  pou- 
voir des  agens  du  directoire  exécutif  à  Saint- 
Domingue  ,  mesure  que  le  gouvernement  lui- 
même  avoit  confirmée ,  mais  contre  laquelle 
Sonthonax  avoit  protesté. 

«  Comment  donc  expliquer  le  cri  général 
»  qui  s'est  élevé  contre  celui-ci  dans  la  mé- 
»  tropole  ?  dit  le  même  membre.  Rien  n'est 
5)  plus  facile.  Pour  conserver  Saint-Domingue 
»  à  la  France  ,  Sonthonax  a  eu  sans  cesse  à 
»  lutter  contre  les  agens  de  l'ancien  régime  , 
M  et  contre  toute  la  faction  puissante  qui  vou- 
5)  loit  ravir  cette  colonie  à  la  métropole ,  qui 
»  fit  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale  , 
»  abjurer  le  nom  de  la  nation  ,  et  proscrire 
»  cette  même  cocarde  dans  rassemblée  colo* 
»  niale  ,  jusqu'à  farrivée  des  premiers  corn- 
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))  missaircs  civils.  Pour  maintenir  1  éxecution  yh^j, 
»  de  la  loi  du  4  avril ,  qui  a  accordé  aux  ^^  ^ 
M  hommes  de  couleur  légalité  des  droits ,  il 
5)  eut  à  lutter  contre  presque  tous  les  blancs, 
»  que  les  maux  d'une  double  insurrection 
î)  avoient  trop  généralement  aigris  contre 
))  cette  mesure.  Enfin  ,  lorsqu'après  l'insur- 
»  rection  du  général  Galbaud  et  le  terrible 
î)  incendie  du  Cap ,  des  circonstances  impé- 
»  rieuses  l'ont  forcé  de  précipiter  la  mesure 
))  de  la  liberté  des  nègres  ,  il  eut  à  lutter  à  la 
3)  fois  contre  les  blancs  ,  et  contre  presque 
3)  tous  les  gens  de  couleur ,  dont  le  pins 
y>  grand  nombre ,  égaré  par  l'habitude  de  la 
3)  domination ,  ne  vouloient  pas  plus  la  liberté 
33  des  nègres  que  les  blancs  eux-mêmes » 

Garan  termina  son  opinion  en  rappelant 
au  conseil  que  ce  n  étoit  point  par  quelques 
a:tcs  repréhensibles  ,  il  est  vrai,  mais  par 
fensemble  de  leur  administration  ,  par  ses 
résultats  généraux ,  et  sur-tout  par  leur  but 
et  leurs  intentions ,  qu'il  falloit  juger  les  agens. 
Il  fit  en  cet  instant  le  plus  grand  éloge  du 
général  nègre  Toussaint-Louverture ,  entre 
les  mains  de  qui  ils  avoient  remis  l'autorité 
militaire. 

Le  conseil  entendit  ce  discours  avec  calme , 
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1797.  mais  sa  détermination  n'en  lut  point  altérée, 
^jiV.  ^^^'  immense  majorité  prononça  iadoption 
du  projet  de  la  com-mission.  Le   conseil  des 
anciens  approuva  la  résolution   sans  la  dis^ 
eu  ter. 

Le  lendemain  du  jour  où  elle  passa  dans 
le  premier  conseil ,  le  directoire  lui  lit  par- 
venir des  pièces  relatives  à  Saint-Domingue, 
et  qu  accompagnoit  un  message  de  sa  part. 
11  disoit  que  sept  années  de  troubles  ,  do 
guerre  civile  et  d'anarchie ,  avoient  désolé 
cette  colonie  ,  lorsque  le  gouvernement  cons- 
titutionnel fut  établi.  Depuis  1789  jusqu'en 
1796  ,  plusieurs  villes  ,  et  un  nombre  consi- 
dérable d'habitations  ,  avoient  été  pillées  ou 
incendiées.  Pendant  quatre  ans  ,  les  Anglais 
et  les  Espagnols  avoient  employé  tous  les 
moyens  de  porter  le  désordre  à  son  comble  ; 
et  secondés  par  un  parti  d  émigrés  (  le  di- 
rectoire vouloit  toujours  qu'il  y  en  eût),  ils 
avoient  alimenté  la  Vendée  coloniale  par  des 
dépenses  énormes  et  par  de  fortes  émissions 
dliommes.  Cependant  la  guerre  d  Europe 
avoit  long -temps  lixé  seule  les  regards  de 
la  France  ;  et  les  colonies ,  presqu'abandon- 
nées  ,  n'avoient  pu  recevoir  de  la  m  ère- pa- 
trie que  de  foibles  marques  de  souvenir  ef 
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Tntcrêt.  Les  agcns  que  le  directoire  avoit  37/7. 
choisis  pour  les  îles  sous  le  vent  ,  n'avoient  ^^^  y^ 
emporté  avec  eux  que  cent  cinquante  mille 
livres.  On  ne  leur  avoit  rien  envoyé  depuis 
leur  départ;  et  les  Anglais  ,  de  leur  propre 
aveu  ,  avoient  dépensé  cent  vingt  cinq  mil- 
lions tournois  ,  pour  se  conserver  sur  dix- 
huit  ou  vingt  lieues  de  teri-ain  qu'ils  occu- 
poient  à  Saint-Domingue. 

D'après  ce  tableau  ,  le  directoire  se  croyoit 
fondé  à  se  plaindre  du  sens  forcé  que  l'on 
avoit  donné  aux  messages  par  lesquels  il  an- 
îionçoit  une  amélioration  dans  les  cultures. 
Quand  il  en  parloit  ,  c'étoit  toujours  compa- 
rativement à  ce  quétoient  les  choses  lors  de 
l'arrivée  de  ses  agens  dans  l'île,  11  devoit  au 
zèle  et  aux  efîbrts  de  ceux-ci,  de  puolier 
leurs  succès.  Il  le  devoit  aussi  aux  proprié- 
taires des  colonies  ,  résidant  en  France.  Il 
vouloit  leur  rendre  l'espoir  et  fixer  de  nou- 
veau leurs  regards  sur  un  pays  qui  leur  pro- 
luettoit  encore  de  grandes  ressources. 

C'étoit  dans  cette  intention  ,  c'étoit  encore 
pour  tranquilliser  le  conseil  et  les  proprié- 
taires ,  c'étoit  sur -tout  afia  de  rappeler  le 
commerce  ,  que  le  directoire  transmettoit 
r^xtrait  de  différentes  lettres  de  Saint -Do- 
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1797.  niingue.  Il  n'avoit  retiré  de  cette  correspon- 
j^jj  Y^  dance  intéressante  ,  que  ceux  des  détails  di- 
plomatiques et  militaires  ,  dont  la  publicité 
pouvoit  être  inconvenante  et  dangereuse. 

Les  pièces  qu'il  envoyoit  étoient  signées 
par  ses  agens  et  par  Toussaint- liouverture. 
Elles  contenoient ,  en  général ,  des  détails  fa- 
vorables sur  leurs  opérations.  Ils  accusoient 
Kigaud  et  les  hommes  de  couleur  de  vouloir 
se  livrer  aux  Anglais;  ils  se  plaignoient  amè- 
rement des  Américains ,  qui  ne  vouloient  plus 
venir  dans  les  ports  de  la  colonie ,  ce  qui 
^      causoit  une  extrême  pénurie. 

Vauvilliers  fit  observer  au  conseil  que , 
dans  la  lettre  des  agens  ,  il  n'étoit  question 
que  des  noirs.  «  La  colonie  de  Saint- Domin- 
))  gue  est  française ,  dit  -  il  ;  et  dans  une  co- 
3)  lonie  française  ,  j 'imagine  qu'il  existe  des 
D)  blancs ,  des  mulâtres  et  des  noirs.  Je  de- 
))  mande  le  renvoi  à  la  commission,  afin  qu  elle 
;;  soit  chargée  de  nous  présenter  les  moyens 
X  de  rendre  la  colonie  un  peu  plus  française, 
))  et  les  mesures  telles  que  les  français  d'ori- 
»  gine  soient  aussi  bien  traités  à  Saint -Do- 
»  mingue  ,  que  les  français  adoptifs  nés  eu 
X  Afrique,  »  Le  renvoi  fat  ordonné. 

Le   rapport  de    la  loi  du  5   pluviôse   de 
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an  IV,  netoit  qu'un  moyen  indirect  pour  1797. 
forcer  le  gouvernement  à  rappeler  ses  agens:  ^^y^ 
mais  1  état  dans  lequel  se  trouvoit  la  colonie , 
ne  permettoit  pas  d'y  établir  le  régime  cons- 
titutionnel ,  et  de  l'abandonner  aux  difiérens 
partis  qui  la  déchiroient.  Le  directoire  de- 
manda ,  par  un  message  ^  la  faculté  d  y  faire 
passer  d'autres  commissaires  ,  et  l'obtint. 
Vaublanc  vouloit  que  toute  l'autorité  y  fût 
confiée  à  un  seul  homme  :  mais  on  laissa  le 
gouvernement  libre  d'envoyer  un ,  deux  ou 
trois  agens  ,  sans  pouvoir  excéder  ce  dernier 
nombre ,  et  sans  que  leurs  fonctions  pussent 
passer  dix  -  huit  mois. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  de  prévenir  désor- 
mais le  mal  ,  il  falloit  le  réparer  autant  qu'il 
étoit  possible.  Le  corps  législatif  rendit  une 
loi ,  portant  c]ue  tout  colon  qui  pourroit  se 
justifier  de  sa  non- émigration  et  de  sa  rési- 
dence en  France  ou  en  pays  neutre ,  seroit 
transporté  à  Saint  -  Domingue  ,  aux  frais 
de  la  république  et  réintégré  dans  ses  pro- 
priétés. 

A  l'instant  où  le  directoire  se  saisit  des 
rênes  du  gouvernem.ent  ,  la  Martinique  , 
Sainte  -  Lucie  et  Tabago  étoient  tombées  au 
pouvoir  des  Anglais.  Nous  avions  aussi  perdu 


(396) 


1797'  Poiidichéry ,  et  tous  nos  autres  cornptohrs 
j^jj  Y^  dans  les  lu  des  orientales.  Depuis  l'aboli- 
tioîi  de  la  traite  des  nègres  ,  nos  établisse- 
mens  sur  la  côte  du  Sénégal  avoient  été 
à -peu -près  abandonnés.  Quant  à  la  Gua- 
deloupe ,  elle  restoit  nominativement  à  la 
république  ;  mais  elle  étoit  en  eti'et  sous  la 
domination  de  Victor  Hugues  ,  qui  avoit 
établi  dans  cette  île  un  régime  militaire,  à 
1  aide  duquel  une  moitié  des  nègres  faisoit 
travailler  Tautre.  Nous  n'aurons  que  trop , 
dans  la  suite,  à  parler  de  la  Guiane  fran- 
çaise ou  de  Cayenne. 

On  se  rappelle  sans  doute  le  mot  de  Ro- 
bespierre dans  une  discussion  sur  la  liberté 
des  nègres.  Mais  ,  auparavant ,  les  écono- 
îuistes  ,  cherchant  à  persuader  à  la  France 
que  la  perte  de  ses  établissemens  d'outre- 
mer scroit  un  avantage  pour  elle  ,  avoient 
dit  d'une  manière  plus  absolue  :  Périssent  les 
colonies  !  Le  direcioire  n'eût  pu  agir  autre- 
ment qu'il  l'a  fait ,  s'il  eût  voulu  mettre  à  exé- 
cution leur  arrêt. 


PIECES 

JUSTIFICATIVES- 

N".  I. 

Convention  avec  la  Prusse ^  Urée  d'un 
Papier  allemand. 

^^A  majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  république  française, 
ayaut  jugi  convenable  de  modifier  d'une  manière  con- 
forme aux  circonstances  actuelles  ,  les  stipulations  con- 
cernant la  neutralité  du  IXord  de  l'Allemagne,  convenue 
par  le  traité  de  Baie,  du  5  avril  1795  ,  et  par  la  conven- 
tion du  17  mai  5  ejusdem  ,  ont  nommé  pour  se  concer- 
ter à  ce  sujet ,  savoir  :  sa  majesté  prus.sienne ,  le  sieur 
Cînéticm-Henri ,  comle  de  Haugwitz  ,  son  m-nislre 
d'état  5  de  guene  et  du  cabinet  5  et  la  république  fran- 
çaise 5  le  sieur  Antome-Bernard  Gaillard^  son  minisire 
plénipolentiaire  à  Berlin  ,  lesquels  ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvons  respectifs  _,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  1er.  La  république  s'abstiendra  de  pousser  \q% 
opérations  de  la  guerre  ,  ou  de  faire  er^lrer  ses  troupe* 
soit  par  terre  ,  soit  par  mer  ,  dans  les  pays  et  élats  com- 
pris dans  la  ligne  de  démarcation  saiv.mle. 
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Celte  ligne  commencera  depuis  la  partie  du  ducKé  de 
Holstein ,  située  sur  la  mer  du  Nord^  s^étendant  le  long 
des  bords  de  cette  mer,    du  côté  de  l'Allemagne,  et 
comprenant  Pemboucliure  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de 
l'Ems,  ainsi  que  les  îles  situées  dans  ses  passages  jusqu'à 
Bornim.  De  là,  elle  suivra  les  frontières  de   la  Hol- 
lande jusqu'à  Anlialt,  passant  Nuremberg,  et  en  com- 
prenant les  possessions  prussiennes ,  près  de  Sevenaer 
jusqu'à  Baer  sur  l'issel.  Elle  ira  ensuite  le  long  de  cette 
rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Rhin.  De  là ,  elle 
remontera  ce  dernier  fleuve  jusqu'à  Wesel  et  plus  loin  , 
jusqu'à  Tendroit  où  la  Roër  s'y  jette.  Elle  longera  en- 
suite la  rive  gauche  de  la  Roè'r  jusqu'à  sa  source.  De  là  , 
laissant  la  ville  de  Medenbach  à  sa  gauche  ,  elle  pren- 
dra sa  direction  avec  la  Fulde ,  et  remontera  enfin  cette 
rivière  jusqu'à  sa  source. 

II.  La  république  française  regardera  comme  pays 
et  états  neutres,  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette 
ligne  ,  à  condition  qu'ils  observeront,  de  leur  côté  ,  une 
étroite  neutralité  ,  dont  le  premier  point  sera  de  ne  plus 
fournir ,  pour  la  continuation  de  la  guerre  ,  aucune  con  - 
tribution  pécuniaire,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  : 
de  rappeler  réellement,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait ,  leur  con- 
tingent ,  et  cela  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter 
de  la  signature  du  présent  traité,  et  de  ne  contracter  au- 
cun nouvel  engagement  qui  puisse  autoriser  à  fournir 
des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  Erance. 
Ceux  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  seront  ex- 
clus du  bénéfice  de  la  neutralité. 

III.  Quant  à  la  partie  du  comté  de  la  Marck,  qui ,  se 
trouvant  sur  la  rive  gauche  de  la  Roër,  n'est  pas  com- 
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prise  claTis  la  ligné  gauche  ,  elle  n'en  Jouira  pas  moins 
de  la  neutralité  5  mais  sa  majesté  prussienne  consent  à  ce 
que  les  troupes  des  puissances  belligérantes  puissent  la 
traverser,  bien  entendu  qu'elles  ne  pourront  y  établir 
le  théâtre  de  la  guerre  ,  ni  prendre  des  positions  retran- 
chées. 

I\  .  Sa  ïnajestë  prussienne  nommera  des  commissaires 
qui  5  dans  le  cas  du  passage  effectif  des  troupes  fran- 
çaises par  ladite  partie  du  comté  de  la  Marck ,  veille- 
ront au  maintien  du  bon  ordi-e ,  et  auxquels  les  généraux 
et  agens  français  s'adresseront.  La  république  promet  et 
s'engage  de  faire  payer  au  plus  tard  ,  dans  trois  mois  , 
en  espèces  sonnantes,  tout  ce  qui  sera  fourni  et  con- 
sommé pour  le  compte  de  l'armée  française  ,  de  procurer 
tous  les  dédommagemens  justes  et  raisonnables,  et  de 
faire  observer  une  discipline  sévère. 

V.  Les  principautés  de  sa  majesté  prussienne  en  Fran- 
conie,  ainsi  que  le  comté  de  Sayn,  Altenkirchen  sur 
le  Westerwald,  y  compris  le  petit  district  de  Bendorff^ 
«u-dessous  de  Coblentz  ,  étant  dans  la  possession  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  ils  sont  censés  compris  dans  les 
stipulations  exprimées  ci  -  dessus  en  faveur  du  comté 
de  la  Marck ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Roè'r. 

VL  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  la  ga- 
rantie qu'aucunes  troupes  des  états  compris  dans  la  neu- 
tralité du  !Nord  de  l'Allemagne  ,  ne  sortent  de  la  liane 
indiquée  à  l'article  premier ,  pour  combattre  les  armées 
françaises ,  ni  pour  exercer  aucune  hostihté  contre  les 
Provinces  -  Unies  ;  pour  cet  effet,  elle  rassemblera  un 
corps  d'observation  suffisant,  et  se  concertera,  à  cet 
égard  ,   avec  les  princes  et   chefs    dont  les  pays  sont 
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reiirtriiiés  clans  îa  ligue  de  démaicalion  ,  afin  qii'IU  kë 
juij^nent  à  elle  pour  concourir  à  ce  but.  L'unique  desti- 
nation de  ce  rassemblement  csl  de  garaolir  le  INord  de 
l'Allemagne  contre  tout  ce  qui  pcrteroit  atteinte  à  àa 
sûreté. 

VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  par- 
ties eorU raclantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de  la  signature. 
En  foi  de  quoi  ladite  convention  a  été  signéef  et  scellée 
par  les  plénipotentiaires  susnommés»  * 

Fal/  à  Berlin  ,  le  5  août  ly^G  ^  et  le  18  thermidor 
an  IV  de  îa  république J'rançaise. 

Si^né ^  Chrétien  ,  comte  de  Haugwifz, 
Antoine-Bernard  Gaillard* 


No. 
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N".    2. 

ARTICLES   SECRETS 

Du  Traité  de  Paix   avec  le  Margrave  de 
Baden  ,  le  5  fructidor  an  IV, 

i  if.s  plénipolenliaires  soussignés,  en  addition  au  traité 
de  paix  par  eux  airêté  et  signé  aujourd'hui ,  sont  con- 
venus des  articles  suivans ,  lesquels  demeureront  secrets, 
tant  que  l'intérêt  des  puissances  contractantes  paroîLra 
l'exiger. 

Art.  I®'.  T/ors  du  traité  de  paix  avec  l'empereur  et 
l'Empire  ,  la  république  française  accordera  ses  bons 
offices  à  son  altesse  sérénissime  le  margrave  de  Baden  , 
pour  que  les  possessions  ecclésiastiques  suivantes,  avec 
les  droits  appartenansj  lui  soient  cédées  et  soient  sécu^ 
larisées  en  sa  faveur  : 

1°.  L'évêché  de  Constance  et  l'abbaye  de  Reichenau, 
la  prévôté  d'Ochringen ,  y  réunis  les  terres  et  revenus  du 
grand  chapitre  et  la  prévôté  chapitrale  ,fdistinction  faite 
des  sei£;neuries  et  juridictions  de  l'évêque  et  du  grand 
chapitre  ,  situées  dans  les  territoires  des  Suisses  et  de 
leurs  alliés,  lesquelles  seront  réservées  à  la  disposition 
de  la  république  française  5 

2°.  I-e  bailliage  de  Schlingen,  dépendant  du  ci- 
devant  évêché  de  Bâie  ; 

3',  La  partie  de  l'évêché  de  Spire  ,  située  sur  la  rire 
Tome  L  Ce 
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droite  ^u  RKin ,  y  compris  les  terres  du  grand  chapitre, 
la  prévôté  et  le  revenu  chapitrai  d'Odenheira.  Son  al- 
tesse séréiiissime  s'oblige,  en  ce  cas  ,  à  démolir  les  for- 
tifications de  Philisbourg  ,  sans  jamais  souffrir  qu'elle» 
Boiert  relevées ,  si  mieux  elle  n'aime  consentir  à  ce  que 
celle  place  soit  occupée  militairement  par  les  troupes  de 
la  répuWique ,  qui  aura  seule  la  faculté  de  faire  rétablie 
le  pont  sur  le  Rhin  pour  le  service  de  la  place. 

4°.  Le  bailliage  d'Ettenheim,  dépendant  du  ci-devant 
ëvêclié  de  Strasbourg  ; 

5°.  I/a  ville  de  Selingenstadt  et  les  petites  portions 
de  territoire  dépendantes  de  l'archevêché  de  Mayence  , 

situées  entre  la  rive  gauche  des  rivières  de et 

de  Mein ,  jusqu'à  Ruffenheim ,  et  la  droite  du  Rhin  , 
depuis  Alberielden  jusqu'à  Gerensheim,  pour  être  échan- 
gées contre  la  partie  du  comté  de  Hanau-Liciitenberg, 
située  le  long  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  les  seigneurie» 
de  Lalin  et  de  Geroldeelck. 

6°.  La  sécularisation  et  réunion  aux  domaines  du 
margrave  de  tous  les  biens-fonds,  revenus  et  droits,  que 
possèdent  dans  le  margraviat,  ou  dans  les  états  ecclé- 
siasiiques  qui  y  seront  réunis;  les  communautés  ecclésias- 
tiques ,  dont  le  chef-lieu  est  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rinn-; 

7°.  Réciproquement ,  son  altesse  sérénissime  s'oblige 
à  faire  connoître  et  remettre  à  la  république  française  , 
peur  en  disposer  amsi  qu'elle  le  jugera  convenable, 
tous  les  biens-fonds,  revenus  et  droits  situés  dans  les 
territoires  qui  y  appartiennent  ou  appartiendront,  qui 
ëlcient  possédés  par  les  corp«î  et  communautés,  dont  le 
chef-lieu  étoit  pWé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  à  l'ex- 
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ception  toutefois  des  biens-fonds  et  droits  que  possé- 
doient,  dans  l'étendue  du  jnargraviat ,  les  ëvêchés  et 
grands  chapitres  de  Baie ,  Strasbourg  et  Spire. 

II.  La  républic|ue  française  accordera  également  ses 
bons  offices  au  margrave  de  Badeu  pour  lui  faire  ob- 
tenir : 

10.  Le  privilège  illimité  de  Jion  appeîlanclo\ 
20.  L'abolition,  dans  ses  états,  de  la  poste  de  Taxis; 
3°.  L'exemption  de  toute  mouvance  et  droits  féodaux 
envers  les  évêques  de  Bâle  et  de  Spire  ,   ainsi  que  toute 
autorité  active  , 

40.  Les  droits  attachés  à  l'évêclié  de  Constance,  re- 
lativement à  la  convocation,  à  la  tenue  des  états,  et  à  la 
direction  des  affaires  du  Cercle. 

III.  Les  articles  du  présent  traité ,  relatifs  au  Rhin  , 
à  sa  navigation,  à  ses  bords,  aux  îles  qu^il  renferme. 
seront  exécutés  pour  tous  les  districts  sur  les  bords  de 
ce  fleuve  ,  qui ,  par  la  suite ,  pourront  appartenir  à  son 
altesse  sérénissinie  y  ou  à  ses  successeurs  et  ayant  cause» 

IV.  Son  altesse  sérénissime  cède  à  la  république  fran- 
çaise tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les 
villes  5  for,ts  et  territoire  de  Kelil  :  elle  lui  cède  égale- 
ment 5  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  à  l'ancien  pontd'Hu- 
ningue  ,  un  territoire  de  cinquanle  arpens  ,  l'arpent  de 
cent  perches ,  la  perche  de  vina^t-deux  pieds  ,  etc.  Le 
terrain  sera  pris  de  l'emplacement  qui  sera  jugé  le  plus 
convenable  ,  et  hmité  d'après  le  tracé  qui  en  sera  fait 
par  un  commissaire  que  le  directoire  exécutif  nommera  . 
et  en  présence  d'un  commissaire  de  son  altesse  sérénis- 
sime. Il  sera ,  eu  outre ,  hvré  un  chemin  pour  arriver  au- 
dit territoire ,  s'il  est  jcgé  nécessaire. 

C  e    ifî 
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V.  Sou  allasse  sérénissime  renonce ,  pour  elle  ,  ses 
successeurs  et  ayant  cause,  à  tous  les  droits,  même 
éventuels,  qui  peuvent  et  pourront  lui  appartenir  sur  les 
territoires  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  îles  et 
le  cours  de  ce  fleuve ,  qui  pourroient  être  cédés  à  la  ré- 
publique française  ,  avec  laquelle  elle  auroit  quelque 
pacte  de  succession  ou  de  réversion. 

VI.  Le  margrave  s'engage,  autant  que  besoin,  à  ga- 
rantir la  république  française  de  toute  action  ou  pétitoire 
sur  les  territoires,  droits  et  revenus  par  lui  cédés,  qui 
pourroient  être  formés  contr'elle  par  les  créanciers  de 
son  allesse  sérénissime  ,  qui  s'oblige  également  à  toute 
garantie  de  droit,  pour  les  mêmes  objets,  envers  les 
puissances  d'Allemagne  avec  lesquelles  elle  auroit  quel- 
que pacte  de  succession  ou  de  réversion. 

Vil.  Le  margrave  de  Baden  s'oblige  spécialement  à 
payer  ce  qu'il  doit  personnellement ,  à  «quelque  titre  que 
ce  soit  5  aux  habitans  des  pays  par  lui  cédés*,  et  à  rem- 
bourser ,  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  les  emprunts  qu'il  y 
a  pu  faire,  et  pour  lesquels  il  a  constitué  des  rentes 
au  profit  des  établissemçns  publics  qui  y  sont  situés  , 
ou    des  particuliers. 

VIIT.  Le  margrave  s'oblige ,  en  sa  qualité  de  mem- 
bre de  l'Empire  germanique,  à  concourir,  par  son  suf- 
frage à  la  diète,  lorsque  le  traité  de  paix  à  conclure  entre 
la  république  française  et  rEmpire  sera  porté  , 

I*^.  Ace  que  tous  les  territoires  dépendans  de  l'Em- 
pire ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  îles  et  le  cours  de 
ce  fleuve  ,  soient  réunis  à  la  république  française  5 

2^.  A  ce  que  les  diiïeiens  états  ecclésiastiques  soient 
dégagés  de  tout  lieu  de  féodalité  envers  l'Empire  ; 
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3*.  A  ce  qu'il  soit  sécularisé  un  nombre  de  priuci- 
pautés  ecclésiastiques  sur  la  rive  clioite,  sufTisunt  pour 
dédommager  les  princes  laïcs  ,  des  possessions  qu'ils  se 
trouveroieut  perdre  sur  la  rive  gauche. 

IX.  Le  margrave  ,  désirant  de  vivre  à  perpétuité  en 
bonne  intelligence  avec  larépubllque  française^  s'engage 
à  observer ,  pour  les  guerres  futures  qui  pourroient  s'é- 
lever en  tr'elle  et  quelqu'autre  puissance  que  ce  soit,  la 
plus  exacte  neutralité  ,  et  à  ne  fournir  aucun  contingent 
ni  secours,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

X.  Dans  toutes  les  guerres  qui  pourroient  être  sus- 
citées à  la  république  française,  en  Allemagne,  ses 
troupes  pourront  passer  et  séjourner  dans  les  états  de 
son  altesse  sérénissime  le  margrave,  y  occuper  toutes 
les  positions  militaires  ,  nécessaires  à  leurs  opérations  5 
elles  y  observeront  une  discipline  exacte,  et  s'y  com- 
porteront en  tout,  comme  en  un  pays  neutre  et  ami. 

XI.  Tous  les  individus  qui  pourroient  avoir  été  ar- 
rêtés dans  les  états  de  son  altesse  sérénissime,  ou  pour- 
suivis pour  leurs  opinions  politiques  ,  seront ,  sans  dé- 
lai ,  mis  en  liberté  5  toutes  poursuites  cesseront  contre 
eux  j  leurs  biens  ,  s'ils  ont  été  saisis  ou  confisqués  ,  leur 
seront  rendus ,  ou  le  prix  restitué  en  cas  de  vente.  Il 
leur  sera  loisible  d'en  disposer  ,  de  rentrer  et  demeurer 
dans  les  états  de  son  altesse  sérénissime  ,  ou  de  s'en  re- 
tirer. 

XII.  Tous  jugemens  rendus  pour  ventes  de  che- 
vaux ,  bœufs  et  autres  effets  ,  qui  ont  pu  être  faites  par 
des  particuliers  du  margraviat  à  l'armée  française  ,  se- 
ront regardés  comme  non   avenus  3  les  amendes  payées 

Ce  3 
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en  vertu  de  ces  jugemens ,  et  verse'es  dans  les  caisses 
de  son  ^iltesse  scrénissime  ,  seront  restiluées. 

XIII.  11  est  expressément  convenu  que  tous  les  dif- 
férens"  civils  qui  pourroient  s'élevev  entre  les  citoyens 
français  ,  dans  les  ëtats  du  margraviat ,  seront  jugés  par 
l'agent  diplomatique  de  la  république  française. 

XI\' .  Son  altesse  scrénissime  le  margrave  renonce  à 
l'avenir  à  prendre  aucun  titre  des  principautés  qu'elle 
cède  à  la  république  française  ,  par  le  traité  de  ce 
jour. 

XV.  Les  conditions  de  l'armistice,  conclue  le  17 
fiuclidor  dernier,  auront  leur  exécution  pleine  et  entière 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  pré- 
sent traité, 

XVI.  Les  contributions  qui  y  sont  stipulées  seront 
acquittées  en  entier,  sauf  les  conventions  qui  pourroient 
être  convenues  de  gré  à  gré ,  et  l'imputation  sur  les- 
diles  contributions ,  des  fournitures  dûment  constatées  , 
qui  ont  éié  faites  aux  armées  de  la  république  ,  pour  le 
compte  de  son  altesse  sérénissime  ,  depuis  la  signature 
de  ladite  armistice.  Il  sera ,  en  outre,  payé  une  con- 
tribution de  2O5OOO  francs  par  mois  ,  à  compter  du  pre- 
mier vendémiaire  prochain,  jusqu'à  la  signature  des 
préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. 

XVII.  Le  margrave  s'oblige  de  fournir  un  supplé- 
ment d'indemnités  à  la  république  française,  dans  l'espace 
de  trois  années,  et,  par  parties  égales  d'année,  huit  mille 
pieds  d'arbres ,  propres  aux  constructions  maritimes , 
ciîoisis  et  marqués  par  les  agens  de  la  république  fran- 
çaise, et  transportés  aux  frais  de  son  altesse  sérénissime 
sur  le  bord  du  Rhin^  des  canaux ^  ou  rivières  navigables 
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y  affluans,  le  plus  à  portée  des  chantiers  d  exploitation. 
Tous  les  officiers  civils  et  militaires  ont  reçu  les  ordres 
nécessaires  ,  pour  qu'ils  prêtent  toute  aide  et  assistance 
auxagens  de  la  république  française,  et  leur  procurent 
toutes  les  facilités  possibles  pour  l'exécution  de  leur  mis- 
jion. 

XVIIT.  Son  altesse  séréuissime  s'oblige  à  conserver 
ou  à  rendre  aux  habitans  des  différentes  parties  de  ses. 
états  5  ainsi  que  des  territoires  qui  pourront  lui  être  cé- 
dés à  la  paix  générale  ,  les  droits  et  privilèges  dont  ils 
jouissent  ou  ont  joui ,  et  notamment  ceux  qui  concernent 
l'administration  intérieure  du  pays.  Elle  s'oblige  égale- 
ment à  abolir  toutes  les  servitudes  personnelles  et  main- 
mortes, qui  existent  dans  les  possessions  ecclésiastique» 
qui  pourront  être  sécularisées  en  sa  faveur ,  et  à  réglet 
les  droits  et  redevances  avec  équité  et  douceur. 

Paris,   le  Sjructidor  an  ly. 

Signé j  Delacroix; Sigisiviond-Charles,. 
baron  de  Keizenstein. 

le  directoiie  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
secret,  additionnel  au  traité  paient,  ariclé  et  signé  au- 
jourd'hui avec  le  margrave  de  Baden, 

'Paris  3   le   8  Jiuctidor  an  Jfl 
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N°.  3. 
TRAITÉ    DE  PAIX 

CONCLU 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ET    LE   ROI   DE   SARDAIGNE. 

Xj  a  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
(laigne  ^  également  animées  du  désir  de  faire  succéder  une 
heureuse  paix  à  la  guerre  qui  les  divise  ,  ont  nommé,  sa- 
voir :  le  directoire  exécutif,  au  nom  de  la  république 
française*,  le  citoyen  Charles  Delacroix,  minisire  des 
relations  extérieures  5  et"  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
MM.  les  chevaliers  de  Revel  et  de  Touzo ,  pour  traiter 
en  leur  nom  ,  des  clauses  et  des  conditions  propres  à 
rctablir  et  à  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  états  5  lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  I^'.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage 
entre  la  république  française  et  le  roi  de  Sardaigne. 
Toutes  hostilités  cesseront  entre  les  deux  puissances ,  à 
compter  du  moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

IL  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion  ,  con- 
sentement ,  ou  accession  patente  ou  secrète  par  lui  don- 
née à  la  coalition  armée  contre  la  république  française, 
à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ,  qu'il  pour- 
roit  avoir  conclu  coutr'elle  avec   quelque  puissance  ou 
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état  qiie  ce  soit.  Tl  ne  fournira  aucun  contingent  en  hom- 
mes ou  en  argent ,  à  aucune  des  puissances  armées  conlrçl 
la  France,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déuominaliou 
que  ce  soit. 

m.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  purement  et  sim- 
plement,  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs  et 
ayant  cause,  en  faveur  de  la  république  fiançaise  ,  à 
tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  la  Savoie,  les- 
comtés  de  JN"ice  ,  de  Tende  et  de  Beuil.  ' 

IV.  Les  limites  entre  les  états  du  roi  de  Sardaigne 
et  les  déparlemens  de  la  république  française,  seront 
établies  sur  une  ligne  déterminée  par  les  points  les  plus^ 
avancés  du  côté  du  Piémont,  des  sommets  ,  plateaux  , 
des  montagnes  et  autres  lieux  ci-après  désignés  ,  ainsi' 
que  des  sommets  ou  plateau»  intermédiaires  ;  savoir,  eti' 
commençant  du  point  où  se  réunissent  les  frontières  du 
ci-devant  Paucigny  >  du  duché  d'Aosle  et  du  Valais,  à- 
l'extrémité  des  Glacières  ou  Monts-Maudits  : 

To.  Les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes,  aulevantdu 
Col-Mayor;  .  .  > 

20.  Le  petit  Saint-Bernard  et  l'hôpital  qui  y  est  situé  y 

3^.  Les  sommets  ou  plateaux  du  Mont-Alban ,  du- 
Col  de  Cresence  et  du  Mont-Isereau  5 

40.  Eu  se  détournant  un  peu  vers  le  sud,  les  sommets' 
ou  plateaux  de  Cekt  et  de  Gros-Caval  ; 

50.  Le  grand  Mont-Cenis ,  et  l'hôpital  placé  au  sud- 
est  du  lac  qui  s'y  trouve  ; 

60.  Le  petit  Mcnt-Cenisj 

70.  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée 
Je  Bardouachc  du  Val  des  Prés  5 

8".  Le  Mont-<xenèvre  3 
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9o.  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de 
Quiers   de  celle  de  Vaudois  5 

100.  Le  Mont  de  Viso  5 

Iio.  Le  Col-Maurin  ; 

12».  Le  Moût  de  l'Argentière  ; 

l3^.  La  source  de  TThayetle  et  de  la  Sture  ; 

14".  Les  montagnes  qui  sont  entre  les  vallées  de 
Sture  et  de  Gesso  ,  d'une  part  5  et  celles  de  Saint- 
Etienne,  ou  Tinea,  de  Saint-Martin  ,  ou  Vezubia,  de 
Tende,  ou  de  Roya,  de  l'autre  part; 

l5o.  La- Roche  -  Earbon,  sur  les  limites  de  l'état  de 
Gcnes. 

Si  quelques  communes  ,  habitations  ,  ou  partions  du 
territoire  desdile^  communes ,  actuellement  amies  de 
la  république  française ,  se.  trouvent  placées  hors  de  la 
L'gne  des  iïontières  ci-dessus  désignées,  elles  continue- 
ront à  faire  partie  de  la  république,  sans  que  l'on  puisse 
tirer  contr'cUes   aucune  induction  du  présent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ne  pas  permettre 
aux  émigrés  ou  déportés  de  la  république  française  ,  de 
s'arrêter  ou  de  séjourner  dans  ses  états.  Il  pourra  néan- 
moins retenir  à  son  service  ,  seulement  les  émigrés  des 
déparlemens  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes  maritimes  , 
tant  qu'ils  ne  donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des 
entreprises  ou  manœuvres  tendantes  à  compromettre  la. 
sûreté  intérieure  de  la  république. 

VI.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  à  toute  répétition  ou- 
action  mobiliaire  qu'il  pourroit  prétendre  exercer  contre 
la  répubhque  française  ,  pour  des  causes  antérieures  au 
présent  traité. 

VU.  Il  sera  conclu  jucessamment,  eatre  les  deux 
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puissances,  un  traité  de  commerce  d'après  drs  bases 
éqaitaLIes  et  telles  quVlles  assurent  à  la  nation  iiancaise 
des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissent, 
dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ,  les  nations  les  plus 
favorisées.  En  attendant ,  touies  les  relations  et  commu- 
nications coinmeiciales  seront  rétablies. 

VIII.  Le  roi,  de  Sardaigne  s'oblige  à  accoider  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
ont  été  poursuivis  pour  Jeurs  opinions  politiques.  Tous 
procès  qui  pourroient  leur  avoir  été  suscités  à  ce  sujet, 
ainsi  queies  jugemens  qui  y  sont  intervenus  ,  sont  abo- 
lis ;  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  ou  le  prix 
d'iceux,  s'ils  ont  éié  vendus,  leur  seront  restitués  sans 
délai.  Il  leur  sera  loisible  d'en  disposer  ,  de  rentrer  et 
de  demeurer  dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ou  de  s'en 
retirer.  .    ' 

IX.  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne  s'engagent  à  donner  main-levée  du  séquestre 
de  tous  effets  ,  revenus  ou  biens  saisis  ,  confisqués  ,  dé- 
tenus ou  vendus  ,  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre 
puissance  ,  relativement  à  la  guerre  actuelle,  et  aies  ad- 
mettre respectivement  à  l'exercice  légal  des  actions  oa 
droits  qui  pourroient  leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers  ,  respectivement  fiùts  ,  seront 
rendus  dans  un  mois,  à  compter  de  l'écliaiige  dé'ràtîfîcà- 
tion  du  présent  traité  ,  en  payant  les  dettes  qu'ils  -pour- 
roient avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  cdnfînuercnt  d'être  soi^rnés 
dans  les  hôpitaux  respectifs.  Ils  seront  rendus  aussitôt 
après  leur  guérison. 

XI.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra 
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accorder  passage   sur  son  teniiolre  à  des  troupes  enne- 
mies de  l'autre  puissance. 

XII.  Indépendamment  des  forteresses  de  Coni  , 
Geva  et  Tortone,  ainsi  que  du  territoire  qu'occupent 
et  doivent  occuper  les  troupes  de  la  république  ,  elles 
occuperont  les  forteiesses  d'Exilés  ,  de  l'Assiette ,  de 
Suze,  de  laBrunette,  du  Château-Daupliin  et  d'Alexan- 
drie ,  à  laquelle  dernière  place  Valence  sera  substi- 
tuée 3  si  le  général  en  clief  de  l'armée  française  le  pré- 
fère. 

XIII.  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  se-* 
rout  restitués  au  roi  de  Sardaigne  ,  aussitôt  la  conclu- 
sion du  traité  de  commerce  entre  la  république  et  sa 
majesté ,  de  la  paix  générale ,  de  l'établissement  de  la 
ligne  des  frontières. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique 5  et  qui  doivent  être  rendus  en  définitif,  resteront 
sous  le  gouvernement  civil  de  sa  majesté  sarde ,  mais 
resteront  soumis  à  la  levée  des  coulributions  militaires  , 
prestations  en  vivres  et  fourrages  ,  qui  ont  été  ou  pour- 
roient  être  exigées  pour  les  besoms  de  l'armée  française. 

XV.  Les  fortifications  de  la  Brunette ,  de  Suze , 
ainsi  que  les  retrancbemens  formés  au  -  dessous  de  cette 
ville  5  seront  démolis  et  détruits  aux  frais  de  sa  majesté 
sarde  ,  à  la  diligence  des  commissaires  nommés  à  cel 
effet  par  le  directoire  exécutif. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  étal)lir  ou  réparer 
aucune   fortification   sur  cette   partie   de    la  frontière. 

XVI.  L'artillerie  des  places  occupées  ,  et  dont  la 
démolition  n'est  pas  stipulée  par  le  présent  traité  , 
pourra  être  employée  au  service  de  la  république  ;  mais 
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elle  sera  restituée  avec  les  places  ,  à  la  même  époque  ,  à 
sa  majesté  sarde,  hes  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
qui  s'y  trouvent ,  pourront  être  consommées  sansrépé- 
lilion  ,  pour  le  service  de  l'armée  lépublicaine. 

XVII.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre  pas- 
sage dans  les  états  du  roi  de  Sardaigue  ,  pour  se  porter 
clans  l'intérieur  de  l'Italie  et  en  revenir. 

XVIII.  Le  roi  de  Sardaigne  accepte,  dès  à  présent, 
la  médiation  de  la  république  française,  pour  terminer 
définitivement  les  différens  qui  subsistent  depuis  long- 
temps entre  sa  majesté  et  la  république  de  Gênes  ,  et 
statuer  sur  leurs  prétentions  respectives. 

XiX.  Conformément  à  l'article  du  traité  conclu  à  la 
Haye  ,  le  2.J  floréal  de  Tan  III ,  la  république  batave 
est  comprise  dans  le  présent  traité.  Il  y  aura  paix  et 
amitié  entr'elle  et  le  roi  de  Sardaigue.  Toutes  choses  se- 
ront 1  établies  entr'eux  sur  le  pied  où  elles  étoieut  avant 
les  précédentes  guerres. 

XX.  Le  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer,  par  soa 
ministre  près  la  république  française ,  les  procédés 
employés  envers  le  dernier  ambassadeur  de  France. 

XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifica- 
tions échangées  au  plus  tard  dans  un  mois  ,  à  compter, 
de  la  signature  du  présent  traité. 

Faif  et  conclu  à  Paris  ^  le  26  Jloréal  de  tan  IV  de 
la  république  Jrançaise  ,  une  et  indivisible  y  répon- 
dant ou  l5  mai  1796. 

Signé j  Chaules  Delacroix  •  le  chevalier 
DE  B.EVEL,  le  chevalier  de  ToNzo. 
Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
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de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  négocie  au  nom  de  îi 
république  française  ,  pur  le  ministre  des  lelalious  exté- 
rieures j  nommé  par  le  directoire  exécutif ,  par  arrêté  da 
22  floréal  5  présent  mois ,  et  chargé  de  ses  intentions  à 
cet  effet. 

A  Paris  ,  le  2^  floréal  an  IV  de  la  république Jran" 
caîse ,  une  et  indlçisible. 


Signé ,  Letourneur  ,  Rewbel  ,  Carnot  , 
P.  Barr. 
Lépaux. 


P.  Barras  ,  L.  -  M.  Réveillère- 


Ce  traité  fut  ratifié  par  le  conseil  des"  cinq  cents  ,  le 
49  floréal  an  IV  3  et  le  lendemain  par  celui  des  anciens» 
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No.  4. 

TRAITÉ  D'ALLIANCE 

OFFENSIVE   ET  DÉFENSIVE 

ENTRE 
LA    FRANCE    ET    L'ESPAGNE. 

I  jE  directoire  executif  de  la  république  française  ,  et  sa 
majesté  catholique  le  roi  d'Espagne,  animées  du  désir 
de  resserrer  les  roeads   de  l'amitié  et  de  la  bonne  intel- 
ligence 5  heureusement  rétablies  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, par  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle  ,  le  4  thermi- 
dor an  III  de  la  république  française  (  22  juillet  1796  ), 
ont  résolu  de  former  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive pour  tout  ce  qui  concerne   les  avantages  et  U 
commune  défense  des  deux  nations  ;,  et  ils  ont  chargé 
de  celte  négociation  importante  ,  et  donné  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  savoir  :  le  directoire  exécutif  de  la  république 
française  ,  au  citoyen  Dominique  -  Catherine  Pérignon  , 
général  de  division  des  armées  de  la  république  ,  et  son 
ambasî«adeur  près  sa   majesté  catholique  le    roi  d'Es- 
pagne ;  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Espagne  ,  à  son 
excellence  don  Manuel,  Alvarez,  Rios,  Sanchez  ,  Zar- 
fioza,  duc  de  l'Alcudia,  etc.  grand  d'Espagne  de  la  pre- 
mière classe,  chevaher  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand- 
croix  de  celui  de  Charles  III  j  etc.  chevalier  ,  grand- 
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croix  de  l'ordre  de  Malle,  conseiller  d'état,  premier 
secrétaire  d'état  et  de  dépêches ,  etc.  sur  -  intendant  des 
postes  et  des  routes  ,  protecteur  de  l'académie  des  beaux 
arts,  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  etc.  gentil- 
homme de  la  chambre  du  roi  en  exercice ,  capitaine 
général  de  ses  armées  ,  inspecteur  et  major  des  gardes- 
tlu-corps  ' 

Lesquels,  après  la  communication  et  l'échange  res- 
pectifs de  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivaus  : 

Art.  1er.  Il  existera,  à  perpétuité ,  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  entve  la  république  française ,  et  sa  ma- 
jesté catholique  le  roi  d'Espagne. 

II.  Les  deux  puissances  seront  mutuellement  garan- 
tes 5  sans  aucune  réserve  ni  exception,  de  la  manière  la 
.plus  avthentique  et  la  plus  absolue  ,  de  tous  les  états  , 
territoires  ,  îles  et  places  qu'elles  possèdent  et  posséde- 
.ront  respectivement^  et  si  l'une  des  deux  se  trouve  par 
la  siaite  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  menacée  ou 
attaquée ,  Taulre  promet ,  s'engage,  s'oblige  à  l'aider  de 
ses  bons  offices  ,  et  à  la  secourir  sur  sa  réquisition,  ainsi 
qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivans. 

III.  Dans  l'espace  de  ti  ois  mois ,  à  compter  du  mo- 
ment de  la  réquisition ,  la  puissance  requise  tiendra  et 
mettra  à  la  disposition  de  la  puissance  requérante,  quinze 
-vaisseaux  de  ligne  ,  dont  trois  à  trois  ponts,  ou  de  quatre- 
vina;ts  canons,  et  douze  de  soixante  et  dix  à  soixante  et 
douze,  six  frégates  d'une  force  proportionnée,  et  quatre 
corvettes  ou  bâtimcns  légers,  tous  équipés,  armés,  ap- 
provisionnés de  vivres  pour  six  mois  ,  et  appareillés  pour 
■tm    an.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  par  la 

puissance 
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puissance  requise  ,  dans  celui  de  ses  ports  qui  aura  été 
désigne  parla  puissance  requérante. 

IV.  Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  auroit 
jugé  à  propos  ,  pour  commcriCer  les  hostilités  ,  de  res- 
treindre à  moitié  le  secours  qui  doit  lui  être  donné  ,  eil 
exécution  de  l'article  précédent ,  elle  pourra  ,  à  toutes  les 
époques  de  la  campagne  ,  requérir  la  seconde  moitié 
dudît  secours,  laquelle  lui  sera  fournie  de  la  manière  et 
dans  le  délai  fixé.  Ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  delà 
nouvelle  réquisition. 

V.  La  puissance  requise  mettra  pareillement  à  la 
disposition  de  la  puissance  requérante  ,  dans  le  terme  de 
trois  mois ,  à  compter  du  moment  de  la  ré  juisition  ,  dix- 
huit  mille  hommes  d'inlanlerie  et  six  mille  de  cavalerie  , 
avec  un  train  d'artillerie  proportionné  ,  pour  être  em- 
ployés facilement  eu  Europe  ,  ou  à  la  défense  des  colo- 
nies que  les  puissances  contractantes  possèdent  dans  le 
golfe  du  Mexique. 

VI.  La  puissance  requérante  aura  la  faculté  d'en- 
voyer un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de  s'assurer 
si ,  conformément  aux  articles  précédens  ,  la  puissance 
requise  s'est  iiii se  en  état  d'entrer  en  campagne  au  jour 
fixé  5  avec  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stipu- 
lées. 

VU.  Ces  secours  seront  entièrement  remis  à  la  dispo- 
sition de  la  puissance  requérante,  qui  pourra  les  laisser 
dans  ses  ports ,  ou  sur  le  territoire  de  la  puissance  re- 
quise, ou  les  employer  aux  expéditions  qu'elle  jugeroità 
propos  d'entreprendre,  sans  êti  e  tenue  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'auroient  déterminée. 

VÏII.   La:  demaude  ^le  fera  une  des  puissances  3  des 
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tecours  stipulés  par  les  articles  précédens ,  suffira  pour 
prouver  le  besoin  qu'elle  en  a,  et  imposera  à  l'autre 
puissance  l'obligation  de  les  disposer,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'entrer  dans  aucune  discussion  relative  à  la 
question  de  savoir  si  la  guerre  qu'elle  se  propose  est 
offensive  ou  défensive ,  ou  sans  qu'on  puisse  demander 
aucune  explication  quelconque  qui  tendroit  à  éluder  le 
plus  prompt  et  le  plus  exact  accomplissement  de  ce  qui 
est  stipulé. 

IX.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à  la 
disposition  de  la  puissance  requérante  ,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ils 
puissent  être  à  sa  charge.  La  puissance  requise  les  en- 
tretiendra )  par-tout  oii  son  alliée  les  fera  agir,  comme  si 
elle  les  employoit  directement  pour  elle-même.  II  est 
seulement  convenu  que ,  pendant  tout  le  temps  que  les- 
dites  -troupes ,  ou  lesdits  navires  séjourneront  sur  son 
territoire  5  ou  dans  ses  ports,  elle  leur  fournira  de  ses 
magasins  ,  ou  arsenaux  ,  tout  ce  qui  leur  sera  nécessairCj 
de  la  même  manière  et  au  même  prix  qu'à  ses  propres 
troupes ,  ou  navires. 

X.  La  puissance  requise  remplacera  sur  -  le  -  cliamp 
les  navires  de  son  contingent,  qui  se  perdroieut  par  des 
accidens  de  guerre  ou  de  mer.  Elle  réparera  également 
les  pertes  que  souffriroient  les  troupes  de  ce  même  con- 
tingent. 

XI.  Si  lesdits  secours  étoient  ou  devenoient  insuffisans, 
les  deux  puissances  contractantes  mettront  en  activité 
les  plus  graudes  forces  qu'il  leur  sera  possible  ,  tant  par 
jiier  que  par  terre,  contre  l'ennemi  de  la  puissance  atta- 
Hjuée  3  laquelle  u^era  dçsdiies  forces  j  soit  eu  les  combi- 
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nant ,  soît  en  les  faisant  agir  séparément ,  et  ce  ,  d'après 
un  plan  concerté  enti'elles. 

XII.  Les  secours  stipulés  ci-dessus  seront  fournis 
dans  toutes  les  guerres  que  pourroient  avoir  à  soutenir 
les  puissances  contractantes,  même  dans  celles  où  la 
partie  requise  ne  serolt  pas  directement  intéressée,  et 
n'agiroit  que  comme  simple  auxiliaire* 

XIII.  Dans  le  cas  oii,  les  hostilités  portant  préjudice 
aux  deux  parties?  elles  viendroient  à  déclarer  la  guerre, 
d'un  commun  accord,  à  une  ou  à  plusieurs  puissances  , 
les  limitations  établies  dans  les  articles  précédens  ,  ces- 
seront d'avoir  lieu  ,  et  les  deux  puissances  contractantes 
seront  tenues  de  faire  agir  contre  Tennemi  commun  la 
totalité  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  de  concerteE 
leurs  plans ,  pour  les  diriger  vers  les  points  les  plus  con- 
venables 5  ou  séparément,  ou  en  les  réunissant.  Elles  s'o- 
bligent également ,  dans  les  cas  désignés  au  présent  ar- 
ticle ,  à  ne  traiter  de  la  paix  que  d'un  commun 'accord  et 
de  manière  que  chacune  d'elles  obtienne  la  satisfactioa 
qui  lui  sera  due. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agiroit 
que  comme  auxiliaire  ,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule 
attaquée,  pourra  traiter  de  paix  séparément,  mais  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la 
puissance  auxiliaire,  et  qu'elle  tourne  mêniQ,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  à  son  avantage  direct.  A  cet  effet, 
il  sera  donné  connoissance  à  la  puissance  auxiliaire  ,  diz 
mode  et  du  temps  convenu ,  pour  l'ouverture  et  la  suite 
des  négociations. 

XV.  Il  sera   conclu   très-incessamment  un  traité  de 
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commerce  ,  d'après  des  bases  équitables  et  réciproque- 
ment  avantageuses  aux  deux  peuples,  qui  assure  à  cha- 
cun d'eux  5  chez  son  allié ,  une  préférence  marquée 
pour  le  produit  de  son  sol  et  de  ses  manufactures  ,  ou 
tout  au  moins  des  avantages  é^aux  à  ceux  dont  jouissent 
dans  les  états  respectifs  ,  les  nations  les  plus  favorisées. 
Les  deux  puissances  s'engagent  à  faire,  dès  à  présent, 
cause  commune  ,  pour  réprimer  et  anéantir  les  maximes 
adoptées  par  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  conlrarieroient 
leurs  principes  actuels  et  porteroient  atteinte  à  la  sûreté 
du  pavillon  neutre  et  au  respect  qui  lui  est  du ,  ainsi 
que  pour  relever  et  rétablir  le  système  colonial  de  l'Es- 
pagne ,  sur  le  pied  où  il  a  existé^  ou  dû  exister ,  d'après 
les  traités. 

XVI'  Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls  se- 
ront en  même  temps  reconnus  et  réglés  par  une  con- 
vention particulière.  Les  conventions  antérieures  au 
présent  traité  seront  provisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  deux 
puissances  ,. elles  soûl  convenues  de  s'occuper  immédia- 
tement et  san%  délai ,  de  l'explication  et  du  développe- 
ment de  l'article  VII  du  traité  de  Baie ,  concernant  les 
frontières  ,  d'après  les  instructions  ,  plans  et  mémoires 
qu'elles  se  communiqueront ,  par  l'entremise  des  mêmes 
.^plénipotenliaires  qui  négocient  le  présent  traité. 

XVIIL  L'Angleterre  étant  la  seule  puissance  contre 
laquelle  l'Espagne  ait  des  griefs  directs  ,  la  présente  al- 
liance n'aura  son  exécution  que  contr'elle  pendant  la 
guerre  actuelle,  et  l'Espagne  restera  neutre  à  l'égard  des 
autres  puissances  armées  contre  la  répui)lique. 
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XIX.  Les  ralifîcations  du  présent  traité  seront  écliaii» 
gées  dans  un  mois  à  compter  de  la  signature. 

Fait  à  St.-lldephonse  ,  le  ^Jructidor  an  iV  de  î» 
république  Jrançaîse ,  une  et  indiçisible. 

Signé ^  Pérignon  et  Principe  de  la  Paz 
(  le  prince  de  la  Paix  ). 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  sa  majesté  catho- 
lique le  roi  d'Espagne  ,  négocié  au  nom  de  la  répu- 
blique française,  par  Dominique- Catherine  Pérignon,- 
général  de  division ,  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  par 
arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  io  messidor 
dernier,  et  chargé  de  ses  instructions. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutifs  le 
:i2.J'ructidor  an  IV  de  la  république  J^rançaise  ,  une  et 
indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , 

Réveillère-Lépaxtx  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

L AG A RD  E  ^  secrétaire  générah 

Ce  traité  fut  ratifié,  îe  26  du  même  mois  de  fructidor^ 
par  le  conseil  des  anciens. 


D  d3 


(422   ) 

*  ■  

No.  -5. 
TRAITÉ  DE  PAIX 

CONCLU 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ET  S.  M.  LE  ROI  DES  DEUX- SICILES. 

X^  A  république  fiançaîse  et  sa  majesté  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  également  animées  du  désir  de  faire  succéder  les 
avantages  de  la  paix  aux  malheurs  inséparables  de  la 
guerre  ,  ont  nommé,  savoir  :  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française  5  le  citoyen  Charles  Delacroix ,  m.i- 
liistre  des  relations  extérieures  5  et  sa  majesté  le  roi  des 
Deux-Sici!es  5  le  prince  Belmonte-Pignatelli  ^  son  gen- 
tilhomme de  la  chambre  et  son  envoyé  extraordinaire 
près  sa  majesté  catholique ,  pour  traiter  en  leur  nom  y 
des  clauses  et  conditions  propres  à  rétablir  la  bonne  in- 
telligence et  l'amiiié  entre  les  deux  puissances  5  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont 
anêiéles  articles  suivans  : 

Art.  l«^r.  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  sa  majesté  le  roi  des 
Deux  Siciles.  En  conséquence,  toutes  hoslihtés  cesse- 
ront définitivement,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité. 

En  attendant,  et  jusqu'à  cette  époque,  les  conditions 
stipulée?  par  l'armistice  conclue  le  17  prairial  an  IV  (le 
5  juin  1796)^  coniiiiueront  d'avoir  ieui'  pleia  et  entier 
cilbt. 
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I  H'.  Tout  acte,  engagement ,  ou  convenlioit  antcrieure 

ùe  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  con- 
I  tractantes  ,  qui  seroient  contraires  au  présent  traité  ,  sont 

ïévoqués  et  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus.> 
En  conséquence,  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre,.. 
ïMicune  des  deux  puissances  ne  pourra  fournu'  aux  enne- 
mis de  l'autre,  aucun  secours  en  troupes^  vaisseaux,  ar- 
mes, munitions  de  guerre  ,  vivres  ou  argent ,  à  quelque^ 
trtre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Sicilcs  observera  la 
plus  exacte  neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances 
belligérantes.  En  conséquence,  elle  s'oblige  à  interdire 
indistinctement  l'accès  dans  ses  porls,  à  tous  vaisseaux- 
arraés  en  guerre,  appartenans  auxdites  puissances,  qui 
excéderont  le  nombre  de  quatre  au  plus,  d-après  les 
règles  connues  de  la  susdite  neutralité.  Tout  approvi- 
sionnement de  munitions  ou  marchandises  connues  sous 
le  nom  de  coiitrehmide ,  leur  sera  refusé. 

IV.  Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tons  , 
seront  accordées,  dans  les  ports  et  rades  des  Dcux-Si— 
ciles ,  à  tous  les  vaisseaux  marchands  Français ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent  ,  et  à  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  république  ,  qui  n'excéderont  pas  le  nombre 
porté  par  L'article  précédent. 

V.  La  république  française  et  sa  majesté  le  rc<  d€«- 
Deux-Siciles  s'engagent  à  donner  main-levée  du  sé- 
questre de  tous  effets  ,  revenus,  biens  saisis  ,  confisquée- 
et  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  l'autre 
puissance  ,  par  suite  de  la  guerre  actuelle  ,  et  à  les  ad- 
mettre   respectivement  à  l'exercice  légal  des   actions  efe^ 

ii"î;its  (jui  pourroienl  leur  appartenir. 
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VI.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre ,  y 
compris  les  marins  et  matc4otSj  seront  rendus  réciproque- 
ment ,  dans  un  mois ,  à  compter  de  l'échange  des  ratifi- 
catioiis  du  présent  traité  ,  en  payant  les  dettes  qu'ils  au- 
roient  contractées  pendant  leur  captivité.  Les  malades 
et  les  blessés  continueront  à  être  soignés  dans  les  hôpi- 
pitaux  respectils.  Ils  seront  rendus  aussitôt  après  leur 
guérison. 

"VII.  Pour  donner  une  preuve  de  son  amitié  à  la  ré- 
publique fiançaise,  et  de  son  désir  sincère  d'entretenir 
une  parfaite  harmonie  entre  les  deux  puissances,  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Deux  -  Siciles  consent  à  faire  mettre  en 
liberté  tout  citoyen  français,  qui  iiuroit  été  arrçté  et  se- 
roit  détenu  dans  ses  états  ,  à  cause  de  ses  opinions  poli- 
tiques 5  relatives  à  la  révolution  française.  Tous  les  biens 
et  propriétés,  meubles  et  immeubles,  qui  pourroient  leur 
avoir  été  séquestrés  ou  confisqués  pour  la  même  cause  , 
leur  seront  rendus. 

VIII.  Par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  l'article  pré- 
cédent, sa  majesté  le  roi  des  Deux-  Siciles  s'engage  à 
faire  faire  toutes  les  recberclies  convenables  pour  décou- 
vrir par  la  voie  de  la  justice  ,  et  livrer  à  la  rigueur  des 
loix  5  les  personnes  qui  volèrent  à  Naples ,  en  1793  ,  les 
papiers  appartenans  au  dernier  ministre  de  la  république 
française. 

IX.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  des  deux  puis- 
sances contractantes  jouiront ,  dans  les  étals  respectifs, 
des  mêmes  prérogatives  et  préséances  dont  ils  jouissoient 
avant  la  guerre  ,  à  l'exception  de  celles  qui  leur  étoient 
attribuées  comme  ambassadeurs  de  famille. 

X.  Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  compose- 


(425) 

jLOntIa  maison  de  l'ambassadeur  ou  ministre,  et  celle  des 
consuls  et  autres  agens  accrédités  et  reconnus  de  la  ré- 
publique française  ,  jouiront,  dans  les  états  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Deux-Siciles  ,  de  la  même  liberté  de 
culte  que  celle  dont  y  jouissent  les  individus  des  nations 
non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

XI.  Il  sera  négocié  et  conclu,  dans  le  plus  court 
délai  5  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  puissances  , 
fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mutuelle  et  telles  qu'elles 
assurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux  à  tous 
ceux  dont  jouissent,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  , 
les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  confection  de 
ce  traité ,  les  relations  commerciales  et  consulaires  seront 
réciproquement  rétablies  telles  qu'elles  étoient  avant  la 
guerre. 

XII.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité  conclu  à 
la  Haye  ,  le  27  floréal  de  l'an  III  de  la  république  (16 
mai  1793  )  ,  la  même  paix,  amitié  et  bonne  inlelligencej 
stipulées  par  le  présent  traité  ,  entre  la  république  fran- 
çaise et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  aura  lien 
entre  sa  majesté  et  la  république  batave. 

XIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  quarante  jours  ,  pour  tout  délais 
à  compter  de  la  signature. 

Fait  à  Paris  ,  le  I9  vendémiaire  an  V  âe  la  répU" 
hlique  Jrançaise  ,  une  et  indivisible  ,  répondant  au 
10  octobre  1796» 

Signé,  Ch.   Delacroix  ;  /^  ;pr//2c<? 
de  Belmonte-Pignatelli, 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
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avec  sa  majesté  sicilienne  ,  négocié  au  nom  de  la  répn— 
blique  frai  çaise,  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
nommé  par  le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  12  v^en-^ 
démiane  présent  mois  ,  et  chargé  de  ses  instructions  à 
cet  effet. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  conseil  des  cinq  cents  , 
le  ^4  vendémiaire,  et  approuvé  par  celui  des  anciens^ 
le  3  hiumaiie  suivant. 


p 


C427) 

N°.  6. 
TRADUCTION 


Des  Lettres  de  Créance ^  remises  en  Copie 
(VOriginal  étoit  en  latin)  par  Lord  Mal- 
meshiiry ,  envoyé  d^^ngleterre  y  au  Mi- 
nistre des  Relations  extérieures, 

(jEO  RGE    R  O  I, 

Par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande  Bretagne, 
de  France  et  d'Hibernie  ,  défenseur  de  la  foi ,  duc  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg,  archî-trésorier  et  prince* 
électeur  du  St.  -  Empire  romain  ,  etc.  à  tous  ceux  ,  et  à 
chacun  de  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront.  Salut: 

"Voyant  que  le  feu  de  la  guerre,  depuis  trop  long- 
temps embrase  différentes  parties  du  globe  5  fortement 
occupés  du  projet  de  terminer  régulièrement  tant  de 
querelles  et  de  dissentions,  de  ramener  et  de  consolider 
la  tranquillité  publique  5  résolus ,  à  cet  effet,  de  clioisir 
un  homme  capable  d'une  négociation  de  cette  impor- 
tance, et  de  le  revêtir  de  notre  pleine  autorité,  pour 
terminer  un  si  grand  œuvre;  savoir  faisons ,  que  la  fidé- 
lité ,  les  talens ,  le  génie ,  la  perspicacité  et  l'expé- 
rience de  notre  féal  et  cher  conseiller  James,  baron  de 
Malmesbury,  chevalier  de  l'ordre  très-honorable  da 
Bain  5  nous  inspirant  toute  confiance  ,  l'avons  nommé, 
fait  et  constitué  notre  véritable  5  certain  et  accrédité 
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commissaire  et  plénipotentiaire ,  lui  donnant  et  concà^ 
dant,  à  tous  égards,  pleine  et  entière  puissance,  faculté 
et  autorité  ;  le  chargeant  en  outre  de  nos  ordres  géné- 
raux et  spéciaux  (  de  manière  cependant  que  la  géné- 
ralité ne  déroge  pas  à  la  spécialité,  ni  réciproquement)  , 
pour,  de  notre  part  et  en  notre  nom,  se  réunir  et  conférer 
avec  le  ministre  ou  les  ministres ,  commissaires  et  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française ,  suffisamment 
revêtus  d'une  pareille   autor'satioa ,  ainsi    qu'avec  les 
niinistres  ,  commissaires  ou  plénipotentiaires  des  autres 
princes  et  états  qui  pourront  prendre  part  à  la  présente 
négociation,  pareillement  revêtus  de  la  même  autorité  5  v 
-de  traiter   avec   eux,  soit  isolément,  soit  divisément,    ! 
soit  collectivement ,  ou  rassemblés  ;  de  conférer  sur  les 
moyens  de  rétablir  au  plutôt  une  paix  solide  et  durable  , 
une  amitié  et  une  concorde  sincère  ;  de  prendre  toutes 
résolutions  et  conclusions ,  de  signer   pour  nous  et  en 
notre  nom  ,  toutes  lesdites  conventions  ou  conclusions  j 
de  faire ,  en  conséquence  ,  tout  traité ,  ou  tous  traités  , 
et  tous   autres  actes ,   dans  le  nambre  et  tels  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  ;  de  livrer  et  de  recevoir  mutuellement 
tous  autres   objets  relatifs  à  l'exécution  de  l'œuvre  sus- 
'  dit 5  de  transiger  avec  la  même  étendue  de  pouvoir,  de 
la  manière  et  dans  la  forme,   avec  la  même  force  et  le 
même  effet  que  nous  pouvions  y  donner  et  faire  ,  si 
nous   y  assistions   en    personne ,  garantissant ,  et,  sur 
notre    parole  royale,  promettant    que  toutes    et  cha- 
cune des  transactions  ou  conclusions  ,  qui  pourront  être- 
faites  ou  arrêtées  par  notre  susdit  plénipotentiaire  ,  se- 
ront par  nous  agréées ,  ratifiées ,  acceptées  et  adoptées 
de  la  meilleure  grâce,  que  jamais  nous  ne  souffrirons 
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que  qui  que  ce  soit  puisse ,  en  tout ,  ou  en  partie ,  ïet 
enfreindi-e  ou  aller  au  contraire  ;  et  afin  de  donner  à  tout 
ce  que  dessus  plus  de  sûreté  et  de  force  ,  avons ,  aux 
présentes  ,  signées  de  notre  main  royale ,  fait  apposer  le 
sceau  de  la  Grande-Bretagne. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  -  James ,  le  l3  oc-* 
iobre ,  Van  de  grâce  1796;  d&  notre  règne  le  trente^, 
dixième. 
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N^  7. 
TRAITÉ   DE  PAIX 

ENTRE  ' 

LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ET    LE    PAPE, 

Conclu  au  Quartier  Général  de  Tolentinoy 
le  premier  ventôse  de  Van  V ^  correspon- 
dant au  ig  février  1797. 

§_^  E  général  en  chef  Bonaparte  ,  commandant  l'armée 
d'Italie ,  et  le  citoyen  Cacault ,  agent  de  la  république 
française  en  Italie,  pl^înipotentiaires  chargés  des  pou- 
voirs du  directoire  exécutif;  son  érainence  le  cardinal 
Mathei,  M.  Galeppi,  M.  le  duc  Braschi  et  M.  le  mar- 
quis Massimo,  plénipotentiaires  de  sa  sainteté,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  1er,  Il  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  le  pape  Pie  VI. 

II.  Le  pape  révoque  toute  adhésion  ,  consentement  et 
accession  par  écrit  ou  secièfe  ,  par  lui  donnés  à  la  coa- 
lition armée  contre  la  république  française  ,  à  tout  traité 
d'alliance  affensive  ou  défensive  avec  quelque  puissance 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s'engage  à  ne  fournir ,  tant  pour 
la  guerre  actuelle  que  pour  les  guerres  à  venir  ,  à  au- 
cune des  puissances  arméçs  contre  la  république  fra»- 
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^aîse ,  aucun  secours  en  hommes ,  vaisseaux ,  armesrj 
munitions  de  guerre  ,  vivres  et  argent ,  à  quelque  titre 
ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  Sa  sainteté  licenciera,  dans  cinq  jours  après  la 
ratification  du  présent  traité  ,  les  troupes  de  la  nouvelle 
formation ,  ne  gardant  que  ses  régimens  existaus  avant 
le  traité  d'armistice  signé  à  Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puis- 
sances armées  contre  la  république,  ne  pounont  entiec 
et  encore  moins  demeurer  ,  pendant  la  présente  guerre  j 
dans  les  ports  et  rades  de  TEtat  ecclésiastique. 

V.  La  république  française  continuera  à  jouir,  comme 
avant  la  guerre  ,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  la 
France  avoit  à  Rome ,  et  sera  en  tout  traitée  comme  les^ 
puissances  les  plus  considérées  ,  et  spécialement  à  l'égard 
de  son  ambassadeur  ou  ministre ,  et  des  cousuls  ou  vice- 
consuls. 

VI.  Le  pape  renonce  ,  purement  et  simplement ,  à 
tous  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  les  ville  et 
territoire  d'Avignon,  le  Comtat-Venaissin  et  ses  dépen- 
dances ,  et  transporte  ,  cède  et  abandonne  lesdils  droits 
à  la  république  française. 

VII.  Le  pape  renonce  également,  à  perpétuité,  cède 
et  transporte  à  la  république  française  tous  ses  droits 
sur  les  territoires  connus  sous  le  nom  de  légations  de 
Bologne ,  de  Ferrare  et  de  la  Romagjie»  Il  ne  sera 
porté  aucune  atteinte  à  la  religion  catholique  dans  les 
susdites  légations. 

VIII.  Les  ville  ,  citadelle  et  villages  formant  le  ter- 
ritoire de  la  ville  d'Ancône  ,  resteront  à  la  république 
française  jusqu'à  la  paix  continentale. 
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IX.  Le  pape  s''oblige,  pour  lui  et  pour  ceux  qui  lui 
succéderont ,  de  ne  transporter  à  personne  le  titre  de 
seigneurie  attaché  au  territoire  par  lui  cédé  à  la  répu- 
blique française. 

X.  Sa  sainteté  s'engage  à  faire  payer  et  délivrer  ,  à 
Foligno  5  aux  trésoriers  de  l'armée  française ,  avant  le 
l5  du  mois  de  ventôse  courant ,  ou  le  5  mars  T79.7  5  la 
somme  de  quinze  millions  de  livres  tournois  de  France  j 
dont  dix  millions  en  numéraire  et  cinq  millions  en  dia- 
inaus  et  autres  effets  précieux  ,  sur  celle  d'environ  seize 
millions  qui  reste  due ,  suivant  l'article  IX  de  l'armistice 
signée  à  Bologne  le  3  messid^*  an  IV,  et  ratifié  par  sa 
sainteté  ,  le  27  juin. 

XI.  Pour  acquitter  définitivement  ce  qui  restera  à 
payer  pour  l'eolière  exécution  de  l'armistice  signée  à 
Bologne  )  sa  sainteté  fera  fournir  à  l'armée  huit  cents 
chevaux  de  cavalerie  enharnachés  ,  huit  cents  chevaux 
de  trait ,  des  bœufs  et  des  buffles  ,  et  autres  objets  pro- 
duits du  territoire  de  l'église. 

XII.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans 
les  deux  articles  précédons ,  le  pape  paiera  à  la  répu- 
blique française  ,  en  numéraire,  diamans  ou  autres  va- 
leurs 5  la  somme  de  quinze  millions  tournois  de  France  , 
dont  dix  miUions  dans  le  courant  du  mois  de  mars  ,  et 
cinq  millions  dans  le  courant  du  mois  d** avril  prochain. 

XIII.  L'article  du  traité  d'armistice  signé  à  Bolo- 
gne ,  concernant  les  manuscrits  et  objets  d'arts,  aura 
son  exécution  entière  et  la  plus  prompte  possible. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  TUmbria  ,  Peru- 
gia,  Cametino,  aussitôt  que  l'article  X  du  présent  traité 
^era  exécuté  et  accompli. 

XV. 
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XV.  li 'armée  française  évacuera  la  provinoe  de  Ma- 
terata  ,  à  la  réserve  d'Ancône ,  de  Faiio  et  de  leur  ter^ 
ritoire,  aussitôt  que  les  cinq  preniitrs  millions  de  la 
somme  mentionnée  à  l'article  Xtl  du  présent  traité  au- 
ront été  payés  et  délivrés. 

XVI.  L'armée  française  évacuera  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  duché  d'Urbin, ,  aussitôt  que  les  cinq 
seconds  millions  de  la  somme  mentionnée  à  l'article  XII 
du  présent  traité,  auront  été  payés  et  délivrés,  et  que 
les  articles  III ,  X,  XI  et  XIII  du  présent  traité  au- 
ront été  exécutés:  les  cinq  derniers  millions , faisant  par- 
tie de  la  somme  stipulée  dans  l'article  XII,  seront  payés 
au  plus  tard  dans  le  courant  d'avril  prochain, 

XVII.  La  république  française  cède  au  pape  tous 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  françaises 
dans  les  villes  de  Rome  et  Loretto  ;  et  le  pape  cède  en 
toute  propriété ,  à  la  république ,  tous  les  biens  alla- 
diaux  àppartenans  au  saint-siége,  dans  les  trois  provinces 
de  Ferrare  ,  Bologne  et  de  la  Romagne,  et  notamment 
la  terre  de  la  Merrola  et  ses  dépendances  :  le  pape  se 
réserve  cependant,  en  cas  de  vente  ,  le  tiers  des  sommes 
qui  en  proviendront,  lequel  devra  être  remis  à  ses  fou- 
dés  de  pouvoirs. 

XVIII.  Sa  sainteté  fera  désavouer  ,  par-  un  ministre 
à  Paris,  l'assiassinat  coinmis  sur  la  personne  du  secré- 
taire de  légation  Basseville.  Il  seia  payé  par  sa  sainteté 
et  par  elie  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  fran- 
çais, la  somme  de  trois  cent  mille  livres  ,  pour  être  ré^ 
partie  entre  ceux  qui  ont  souffert  de  cet  attentat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  en  liberté  les  personiiè's 
qui  peuvent  se  trouver  déteiiueâ  à  cause  de  leurs  opinions 
poluiquus. 

Tome  L  E  e 
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XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  libei  té  de  se  retirer 
allez  eux  ,  à  tous  les  prisonniers  de  guerre  des  troupes  de 
^a  sainteté,  aussitôt  après  avoir  recula  ratification  du  pré- 
sent traité. 

XXI.  En  attendant  qu'il  soit  conclu  un  traité  de  com- 
merce entre  la  république  française  et  le  pape  ,  le  Gom- 
merce  de  la  république  sera  rétabli  et  maintenu  ,  dans 
les  états  de  sa  sainteté  ,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

XXTI.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité  concla 
h.  la  Haye,  le  27  floréal  de  l'an  III ,  la  paix  conclue  par 
le  présent  traité,  entre  la  république  française  et  sa  sain- 
teté ,  est  déclarée  commune  à  la  république  batave. 

XXIII.  La  poste  de  France  sera  rétablie  à  Rome  de 
la  même  manière  qu  elle  existoit  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts,  instituée  à  Rome  pour  tous 
les  Français  ,  y  sera  rétablie  et  continuera  d'être  dirigée 
comme  avant  la  guerre.  Le  palais  appartenant  à  la  répu- 
blique, où  celte  école  étoit  placée^  sera  rendu  sans  dé- 
gradations. 

XXV.  Tous  les  articles ,  clauses  et  conclusions  du 
présent  traité  ^  sans  exception ,  sont  obligatoires  à  perpé- 
tuité 3  tant  pour  sa  sainteté  le  pape  Pie  VI ,  que  pour  ses 
successeurs. 

XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  court 
4élai  possible . 

Fait  et  signé  au  quartier^ général  de  Tolentino  ,  par 
2es  susdits  plénipotentiaires^  le  ï^r  ventôse  an  V  de  la 
république  jT~inçaise  ,  une  et  indivisible  ;  signé  par 
les  plénipotentiaires  ci^dessus, 
Tour  expédition  conforme  , 

Signé f  Rewbell,  président,  etc. 
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tfe  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
tîe  paix  avec  le  pape  ,  négocié  au  nom  de  la  république 
française  ,  par  les  citoyens  Bonaparte  ,  général  en  chef, 
commandant  Tarmée  d'Italie  ,  et  Cacault  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutifs  le 
12  germinal  an  V  de  la  république J^ranç aise ,  une  et 
indivisible ,  etc* 

Ce  traité  fui  ratifié  par  le  conseil  des  cinq  cents ,  le 
19  germinal  au  V,  et  par  celui  des  anciens,  le  10  floréal 
même  année. 
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